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A la suite du tragique accident aérien survenu le 6 novembre 2002,
le Président de la Chambre des Députés a tenu à s'adresser aux pa-
rents des victimes par le message de condoléances suivant:

C'est avec consternation et grande tristesse que la Chambre des Dé-
putés a pris connaissance de l'accident d'un avion ce matin à
quelques kilomètres de l'aéroport Findel. Accablé par l'envergure de
la tragédie et le nombre de vies perdues, le Président de la Chambre
des Députés M. Jean Spautz a déclaré: "Ensemble avec tous les
membres de la Chambre des Députés je voudrais exprimer mes sen-
timents de profonde compassion aux parents des victimes."

Parlamentarischer Besuch aus den Niederlanden

Übergangszeit 
in der "tweede kamer"

Nach dem Bruch der niederländi-
schen Regierungskoalition vor
zwei Wochen befindet sich die
zweite Kammer des Parlaments
"staten-generaal" im Wartestand.
Erst die im Januar anstehenden
Neuwahlen werden Klarheit über
die politische Zukunft des Landes
schaffen. Die jetzige Phase des
Übergangs hinderte den Vorsit-
zenden der "tweede kamer" Frans

Weisglas aber nicht daran, mit
seinen drei Vize-Präsidenten zu
seit geraumer Zeit geplanten offi-
ziellen Gesprächen nach Luxem-
burg anzureisen.

Im Rahmen einer Unterredung
mit Vertretern der "Chambre des
Députés" schilderte die nieder-
ländische Delegation ausführlich
die innenpolitische Diskussion
zum Thema EU-Erweiterung, die

letztendlich zum Sturz der noch
jungen Regierung Balkenende ge-
führt hat. Es gäbe keine ausge-
machten Erweiterungsgegner un-
ter den Parteien; es gäbe nur sehr
unterschiedliche Auffassungen
über das Tempo der Aufnahme
neuer Mitglieder und die Befähi-
gung der einzelnen Kandidaten,
schon jetzt in den Kreis der Eu-
ropäischen Union zu stossen.

Dennoch habe das Parlament der
Regierung vor einigen Tagen grü-
nes Licht gegeben, der Erweite-
rung auf dem Brüsseler Gipfel zu-
zustimmen, im Rahmen "einer ei-
genartigen, der wohl reservierte-
sten Debatte, die je im niederlän-
dischen Parlament zum Thema
Europa stattfand".

Was die Stellung der kleinen und
mittleren Staaten in der zukünfti-
gen erweiterten Union anbelangt,
zeigten sich beide Seiten davon
überzeugt, dass nur ein enges Zu-
sammenrücken dieser Länder -
z.B. im Rahmen des Benelux - ih-
nen die Garantie biete, auch in
Zukunft gehört zu werden. 

Frans Weisglas wurde vom Präsi-
denten der "Chambre des Dé-
putés" Jean Spautz empfangen.
An der anschliessenden Unterre-
dung nahmen, seitens des luxem-
burgischen Parlaments, auch die
Abgeordneten Jean-Paul Rippin-
ger, John Schummer, François
Bausch, Robert Mehlen, Laurent
Mosar und Ben Fayot teil. 

Conférence commune
Benelux et CPI

C'est une audience particulière-
ment nombreuse représentant
tous les milieux socio-écono-
miques et reflétant une image
parfaite du Benelux et de la Gran-
de Région Lorraine / Luxembourg
/ Rhénanie-Palatinat / Sarre / Wal-
lonie, que le Président luxem-
bourgeois du Parlement Benelux
M. John Schummer a pu ac-
cueillir pour la première confé-
rence commune du Parlement Be-
nelux et du Conseil Parlementaire
Interrégional le 8 novembre der-
nier. Celle-ci avait comme thème
la migration et les changements
structuraux dans les ressources
économiques et humaines des
pays du Benelux et de la Grande
Région.

"Il est vrai que l'Union Européen-
ne se préoccupe de la politique
des régions de l'Europe. Il n'est
pas moins vrai que cette politique
ne pourra aboutir sans la coopé-
ration transfrontalière des régions
elles-mêmes qui, après concerta-
tion, ont tout intérêt à mettre en
valeur les atouts qui leur sont
propres." C'est dans ce contexte
que M. Ady Jung, Président de la

délégation luxembourgeoise et de
la Commission des Affaires éco-
nomiques, de l'Agriculture et de
la Pêche du Parlement Benelux, a
situé cette conférence au cours
de laquelle ont été examinés des
sujets aussi variés que les flux de
travailleurs frontaliers, la coopé-
ration économique dans la Gran-
de Région, le quotidien dans les
communes frontalières, la coopé-
ration universitaire, la probléma-
tique transfrontalière des soins de
santé, les villes dans la Grande
Région et la coopération trans-
frontalière en matière de sécurité.

Parmi les nombreux conférenciers
ayant accepté de participer à la
conférence, il y avait notamment
trois Luxembourgeois, à savoir M.
Guy Linster, qui parlait de la "Vi-
sion 2020 pour la Grande Ré-
gion", M. Paul Helminger, dont
l'exposé portait sur le "quattropo-
le" Luxembourg - Metz - Trêves -
Sarrebruck, ainsi que le Profes-
seur Gaston Schaber, Président
du CEPS-INSTAED, qui tirait les
conclusions de cette journée de
travail sur la coopération interré-
gionale.Die Delegationen der "tweede kamer" und der "Chambre des Députés" 

Generalsekretär Claude Frieseisen (M.) erklärt u.a. Frans Weisglas (r.)
die technische Ausstattung des Plenarsaals

(de gauche à droite): M. Ludy Michiels, Secrétaire général du Parlement
Benelux, M. Joe Thielen, Secrétaire général adjoint de la Chambre des
Députés, M. Pierre Garrigue-Guyonnaud, Ambassadeur de France, M.
John Schummer, Président du Parlement Benelux, M. Roland Lohkamp,
Ambassadeur de la République fédérale d'Allemagne, Mme Ingeborg
Kristoffersen, Ambassadeur de Belgique, M. Ady Jung, Président de la
délégation luxembourgeoise et de la Commission des Affaires écono-
miques, de l'Agriculture et de la Pêche du Parlement Benelux
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(de gauche à droite): Mme Nelly Stein, Mme Maggy Nagel, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, S.E. Mme Ann Wilken, Mme Lydia Mutsch, M. Claes
Borgström, M. Tomas Wetterberg, Mme Mady Delvaux-Stehres, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank

Session de l'APCE à Strasbourg

Vers un espace de liberté, 
de sécurité et de justice

Développer l'Europe en tant
qu'espace de liberté, de sécurité
et de justice: ce sujet peut être
considéré comme le fil conduc-
teur de la 4e partie de la session
ordinaire de 2002 de l'Assemblée

parlementaire du Conseil de l'Eu-
rope (APCE), réunie à Strasbourg
du 23 au 27 septembre 2002, et à
laquelle ont assisté tous les
membres de la délégation luxem-
bourgeoise, à savoir Mmes Lydie

Err et Mady Delvaux-Stehres ainsi
que MM. Gusty Graas, Marcel
Glesener, Emile Calmes et Nor-
bert Haupert.

En effet, c'est pour la première
fois qu'une réunion mixte a eu

lieu entre le Parlement européen
et l'APCE sur le développement
de l'Europe en tant qu'espace de
ce genre, tout comme pour les
commissions des deux assem-
blées qui, en réunions jointes, ont
traité des sujets portant e.a. sur
l'agriculture européenne, l'élar-
gissement de l'Union européenne
et la Tchétchénie.

L'Assemblée s'est penchée sur la
demande d'adhésion de la Répu-
blique Fédérale de Yougoslavie au
Conseil de l'Europe. Dans son
avis positif elle a recommandé au
Conseil des Ministres de lui réser-
ver une suite favorable. 

Deux débats d'urgence avaient
été insérés à l'ordre du jour de la
session: l'un sur les risques pour
l'intégrité du Statut de la Cour pé-
nale internationale, l'autre sur la
menace d'une action militaire
contre l'Irak. D'autres points à
l'ordre du jour ont été la mise en
œuvre par la Turquie des déci-
sions de la Cour européenne des
Droits de l'Homme, la création
d'une charte d'intention sur la
migration clandestine ainsi que la
communication du Comité des
Ministres présentée par le Vice-
Premier Ministre et Ministre des
Affaires étrangères du Luxem-
bourg, Mme Lydie Polfer, en sa
qualité de Présidente en exercice
du Conseil des Ministres.

La session s'est terminée par des
sujets tels que la cybercriminali-
té, l'exploitation sexuelle des en-
fants et la violence domestique.
Ce dernier point était d'ailleurs
l'objet d'un rapport présenté par
Mme Lydie Err, présidente de la
Commission sur l'égalité des
chances pour les femmes et les
hommes. Dans son intervention
elle a relevé que "la violence do-
mestique est le fléau le mieux
partagé au monde." D'une enver-
gure inquiétante, il constituerait
la première cause de décès et
d'invalidité pour les femmes entre
16 et 44 ans avant même le can-
cer, les accidents de la route, voi-
re la guerre. La violence domes-
tique se passerait dans les pays en
voie de développement à même
titre que dans les pays industriali-
sés, et serait de ce fait "l'obstacle
numéro un à la promotion de
l'égalité entre hommes et
femmes."

Le débat s'est terminé par l'adop-
tion d'une recommandation invi-
tant les pays membres à prendre
un certain nombre de mesures
préventives et juridiques contre
ce fléau et suggérant au Conseil
des Ministres de proclamer une
année européenne contre la vio-
lence domestique afin d'appeler
l'attention sur ce problème à un
niveau européen.

(de gauche à droite): M. Emile Calmes, Mme Lydie Err, M. Gusty Graas, M. Marcel Glesener, Mme Mady
Delvaux-Stehres et M. Norbert Haupert

Visite suédoise à la Commission de
l'Egalité des chances entre femmes et
hommes et de la Promotion féminine

En date du 14 novembre 2002, la
Commission de l'Egalité des
chances entre femmes et hommes
et de la Promotion féminine a eu
une entrevue avec M. Claes Borg-
ström, ombudsman à l'égalité des
chances en Suède, sur "L'Egalité
de salaire, défi du développement
démocratique et économique" et
M. Tomas Wetterberg, conseiller
spécial chargé de projets en fa-
veur des hommes auprès du Mi-
nistre suédois à l'égalité des
chances entre les femmes et les
hommes. 

S.E. Mme Ann Wilken, Ambassa-
drice de Suède au Luxembourg, a
également marqué de sa présen-
ce la réunion suivie d'un échange
de vues sur la politique suédoise
en faveur de l'égalité entre
femmes et hommes.

Lors de sa visite d'Etat au Grand-
Duché de Luxembourg du 12 au
14 novembre 2002, le Président
de la République Slovaque, S.E.
M. Rudolf Schuster a reçu en au-
dience le Président de la
Chambre des Députés M. Jean

Spautz. L'entretien qui a eu lieu
au Palais grand-ducal a porté es-
sentiellement sur l'adhésion im-
minente de la Slovaquie à
l'OTAN et celle à l'Union Euro-
péenne prévue pour le premier
semestre de 2004.

Visite d'Etat de S.E. 
M. Rudolf Schuster, Président 
de la République Slovaque
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4427 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention tendant à faciliter
l’accès international à la justice,
faite à La Haye, le 25 octobre
1980

Le projet de loi 4427 prévoit l’ap-
probation de la Convention de La
Haye du 25 octobre 1980 qui mo-
difie la Convention de La Haye du
1er mars 1954 concernant la pro-
cédure civile sur les points sui-
vants: 

1) le bénéfice de l’assistance judi-
ciaire en matière civile et commer-
ciale est étendu aux étrangers
ayant résidé habituellement dans
l’Etat requis et aux étrangers ayant
leur résidence habituelle dans l’un
des Etats contractants, sans
condition de résidence dans l’Etat
requis; 

2) le bénéfice de l’assistance judi-
ciaire est étendu aux consulta-
tions juridiques, même avant l’in-
troduction d’une instance;

3) une méthode de transmission
rapide et peu coûteuse des de-
mandes d’assistance judiciaire est
prévue, de même que la désigna-
tion d’une autorité centrale;

4) le bénéfice de la dispense de
toute caution est étendu aux per-
sonnes physiques ou morales
ayant leur résidence habituelle
dans l’un des Etats parties;

5) la possibilité de se faire délivrer
des copies d’actes publics est
étendue aux étrangers ayant leur
résidence habituelle dans un Etat
partie, et concerne désormais les
copies de toutes les décisions de
justice et les copies ou extraits de
registres publics; 

6) un sauf-conduit permettant de
protéger les ressortissants d’un
Etat contractant ou les personnes
ayant leur résidence habituelle
dans un Etat contractant, lors-
qu’elles comparaissent comme té-
moin ou expert dans une affaire ci-
vile, est institué; 

7) l’application de la contrainte
par corps, en matière civile ou
commerciale, aux ressortissants
d’un Etat contractant ou aux per-
sonnes ayant leur résidence habi-
tuelle dans un Etat contractant,
est interdite.

Le projet de loi prévoit encore dif-
férentes réserves que le Luxem-
bourg fera par rapport à la
Convention qu’il s’agit d’approu-
ver.

Il prévoit enfin la désignation des
autorités nationales expéditrices
et réceptrices des demandes
d’assistance judiciaire et des de-
mandes en exequatur des
condamnations aux frais et dé-
pens d’un procès, au sens des ar-
ticles 3, 4 et 16 de la Convention.

Dépôt par Mme Lydie Err,
Secrétaire d’Etat aux Affaires
étrangères, le 09.04.1998

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes et de la
Commission juridique
(Président: M. Laurent
Mosar):

11.05.1998 Renvoi du projet
de loi de la
Commission des 
Affaires 
étrangères et 
européennes à 
la Commission 
juridique

06.12.2000 Désignation du 
rapporteur

12.12.2000 Présentation du 
projet de loi

25.04.2001 Examen du 
projet de loi

06.03.2002 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

12.06.2002 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat

25.09.2002 Décision sur la 
proposition 
d’amendement 
concernant 
l’assistance 
judiciaire, faite 
lors de la 
réunion du 12 
juin 2002

16.10.2002 Adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
13.11.2002

4581 Projet de loi
concernant le registre de com-
merce et des sociétés ainsi que
la comptabilité et les comptes
annuels des entreprises et mo-
difiant certaines autres disposi-
tions légales

Le projet de loi 4581 comporte
trois objectifs principaux, à savoir
la réorganisation du registre de
commerce et des sociétés, la re-
formulation des dispositions rela-
tives à la comptabilité et aux
comptes annuels des entreprises,
et l’introduction de mesures per-
mettant d’étendre les moyens
d’action des autorités publiques
dans le domaine du droit d’éta-
blissement des sociétés.

1. Quant à la réorganisation du re-
gistre de commerce et des socié-
tés

Le registre de commerce et des
sociétés (RCS) a pour but d’offrir
à toutes les personnes intéres-
sées un moyen facile de connaître
l’existence et l’importance de
toutes les personnes physiques et
morales qui se livrent à des activi-
tés commerciales dans le pays, et
de trouver des renseignements
complets sur les commerçants
ainsi que sur toutes les circons-
tances pouvant influer sur leur ca-
pacité ou leur crédit.

Aux termes de la loi du 23 dé-
cembre 1909 la gestion du re-
gistre de commerce est confiée
aux greffes des tribunaux d’arron-
dissement de Luxembourg et de
Diekirch qui pendant près d’un
siècle ont assuré la gestion d’une
façon irréprochable.

Toutefois, au cours de la dernière
décennie le nombre des inscrip-
tions annuelles, qui était de l’ordre
de 3000 par an vers la fin des an-
nées 80, a doublé. Or, les mé-
thodes et outils de travail, les in-
frastructures, les effectifs et l’orga-
nisation du RCS n’ont pas pu être
adaptés à ce rythme.

Si la loi du 26 avril 1987 a permis
de fusionner le registre aux firmes
et le registre de commerce, il s’est
avéré qu’il fallait aller plus loin
dans la modernisation du RCS
dont la gestion est réalisée en
grande partie manuellement, en
l’absence d’un véritable système
informatisé.

C’est pourquoi le Gouvernement a
décidé en 1997 de procéder à
une modernisation du cadre de
travail du RCS, à la mise en place
d’une gestion informatique et à
une rationalisation des procé-
dures.

En ce qui concerne le cadre de
travail, le projet de loi prévoit une
refonte globale de l’organisation

du RCS dont la gestion quotidien-
ne est dorénavant confiée à un
GIE (groupement d’intérêt écono-
mique), organisme regroupant
l’Etat, la Chambre de Commerce
et la Chambre des Métiers et fonc-
tionnant sous l’autorité du Ministè-
re de la Justice.

2. Quant à la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises

Le projet de loi comporte un cer-
tain nombre de modifications des
dispositions législatives existantes
en matière de comptabilité des
entreprises.

Ces modifications s’imposent
dans l’objectif de la création d’une
Centrale des Bilans, fonction nou-
velle dévolue au Service central
de la statistique et des études
économiques (STATEC). Les en-
treprises de commerce sont te-
nues de déposer auprès du RCS
les comptes annuels, lorsqu’il
s’agit de personnes morales, et
les soldes de comptes, lorsqu’il
s’agit de commerçants personnes
physiques. Les documents à dé-
poser sont transmis au STATEC
qui en assure l’archivage et la
conservation sur support informa-
tique.

3. Quant aux mesures en matière
d’autorisation d’établissement

Si la refonte du RCS et la création
d’une Centrale des Bilans visent à
augmenter la transparence des
activités commerciales effectuées
au Luxembourg et à améliorer la
surveillance des opérations éco-
nomiques, il s’avère toutefois
qu’un nombre limité d’entreprises
omettent d’une façon systéma-
tique d’acquitter leurs dettes, por-
tent ainsi préjudice aux intérêts de
leurs créanciers.

C’est pourquoi le projet de loi pré-
voit des mesures nouvelles pour
permettre au ministre compétent,
d’une part, de mieux apprécier
l’honorabilité professionnelle re-
quise et, d’autre part, de refuser
ou de retirer l’autorisation d’éta-
blissement.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, le
21.05.1999

Rapporteur: M. Paul-Henri
Meyers

Travaux de la Commission
juridique (Président: M.
Laurent Mosar):

06.12.2000 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi

13.06.2001 Premier 
échange de 
vues

18.07.2001 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

27.09.2001 idem

17.10.2001 idem

20.02.2002 Echange de 
vues

10.04.2002 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat

Examen de 
propositions 
d’amendement 
élaborées par le 
rapporteur

22.04.2002 idem

07.05.2002 Vote définitif des 
différentes 
propositions 
d’amendement 

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

11.06.2002 Examen du 
projet de loi 
suite à la 
demande du 
groupe politique 
POSL

Travaux de la Commission
juridique (Président: M.
Laurent Mosar):

11.09.2002 Examen du 
projet de loi

18.09.2002 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

23.10.2002 Examen du 
troisième avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat

Adoption 
définitive du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.11.2002

4786 - Projet de loi 
portant approbation des Amen-
dements au préambule, aux ar-
ticles I; II; III; V; VI; VII; IX; X; XII;
XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI
et à l’annexe A de la Convention
portant création de l’Organisa-
tion Européenne de Télécommu-
nications par Satellite „EUTEL-
SAT“ tels qu’ils ont été adoptés
à la 26ème réunion de l’Assem-
blée des Parties à Cardiff, le 20
mai 1999

La 26e Assemblée des Parties à
l’Organisation Européenne de Té-
lécommunications par Satellite
(EUTELSAT) a adopté en date du
20 mai 1999 à Cardiff (Pays de
Galles), des amendements à la
Convention EUTELSAT en vue de
sa transformation en une société
sous tutelle, afin de permettre son
adaptation à un environnement
plus compétitif. L’Assemblée des
Parties a confirmé les orientations
des Signataires prônant la néces-
sité d’un changement structurel.
Par conséquent, elle a décidé de
procéder à une transformation ra-
dicale d’EUTELSAT par le biais de
la création d’une société sous tu-
telle d’une organisation intergou-
vernementale plus restreinte,
ayant une fonction de supervision. 

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 27.03.2001

Rapporteur: M. Jean-Marie
Halsdorf

Travaux de la Commission
des Media et des
Communications (Président:
M. Laurent Mosar):

11.09.2002 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

Organisation 
des travaux

23.10.2002 Présentation 
d’un projet de 
rapport

04.11.2002 Adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
13.11.2002

4911 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention entre le Grand-Du-
ché de Luxembourg et de la Ré-
publique de Slovénie tendant à
éviter les doubles impositions
en matière d’impôts sur le reve-
nu et sur la fortune et du Proto-
cole y relatif, signés à Ljubljana,
le 2 avril 2001
La Commission des Finances et
du Budget note que de nom-
breuses dispositions de la
Convention sont entièrement
conformes au modèle de l’OCDE
– modèle qui inspire par ailleurs
l’ensemble des conventions de
non-double imposition conclues
par le Luxembourg. Certaines
autres dispositions présentent des
divergences par rapport à ce mo-
dèle. 
Le régime d’imposition des pen-
sions est la première des excep-
tions aux règles généralement ad-
mises par le modèle de conven-
tion de l’OCDE. Les pensions se-
ront ainsi imposées dans l’Etat de
la source et non, comme le prévoit
le modèle, dans l’Etat de résiden-
ce du bénéficiaire. Cette disposi-
tion s’explique à la lumière de la
situation particulière de notre pays
en matière de transferts sociaux à
l’étranger. Vu le niveau élevé des
prestations luxembourgeoises, vu
leur degré élevé de budgétisation
et de fiscalisation, et vu le fait que
dans le cadre des relations
Luxembourg-Slovénie, il est évi-
dent que les transferts de presta-
tions vers la Slovénie seront plus
importants que ceux de la Slové-
nie, il a été retenu que le Luxem-
bourg imposera à la source les
pensions versées à des citoyens
slovènes, même résidents en Slo-
vénie.
Une disposition complémentaire
par rapport au modèle de l’OCDE
spécifie que les revenus des ar-
tistes et des sportifs, dans la me-
sure où ils résultent d’activités
exercées en dehors de leur Etat
de résidence, ne seront néan-
moins imposés que dans leur Etat
de résidence, si l’activité donnant
droit à rémunération est exercée
dans le cadre d’un programme
d’échanges sportifs ou culturels
approuvé par les deux Etats
contractants.
L’une des finalités humaines et po-
litiques poursuivies par la Conven-
tion est de favoriser l’échange de
personnel enseignant. Ainsi, elle
prévoit que les rémunérations per-
çues par un enseignant d’univer-
sité, de collège ou d’école qui, à
l’invitation d’une institution de l’en-
seignement, exerce ses activités
pendant une durée n’excédant
pas deux ans dans l’autre Etat
contractant, sont exemptes d’im-
pôt. Si la durée de l’activité d’un
enseignant devait dépasser deux
ans, il est loisible aux autorités fis-
cales du pays d’accueil de l’ensei-
gnant d’appliquer l’imposition de
ses revenus à l’intégralité de la
période de séjour. Comme la mê-
me considération est vraie pour
les étudiants, les apprentis et les
stagiaires, l’exemption d’imposi-
tion applicable à ces catégories
de personnes est étendue à tout
revenu qu’elles peuvent percevoir
dans l’un des Etats contractants
au titre de bourses ou de prix, ou
d’allocations spécifiques décer-
nées par des organisations scien-
tifiques, culturelles, éducatives ou
sans but lucratif. 



Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 05.02.2002

Rapporteur: M. Jean-Marie
Halsdorf

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

17.09.2002 Désignation du 
rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi

24.10.2002 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

07.11.2002 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
13.11.2002

4912 - Projet de loi
- portant approbation des Amen-
dements à l’Accord relatif à l’Or-
ganisation Internationale de Té-
lécommunications par Satellites
«INTELSAT», adoptés par la
vingt-cinquième Assemblée des
Parties d’INTELSAT à Washing-
ton, D.C., le 17 novembre 2000;

- portant approbation de l’Amen-
dement à l’article 23 de l’Accord
d’exploitation relatif à l’Organi-
sation Internationale de Télé-
communications par Satellites
«INTELSAT», adopté par la tren-
te et unième Réunion des Signa-
taires d’INTELSAT à Washing-
ton, D.C., le 10 novembre 2000;

- portant abrogation de la loi du
15 juin 1994 portant approbation
du Protocole relatif aux privi-
lèges, exemptions et immunités
de l’Organisation Internationale
de Télécommunications par Sa-
tellites (INTELSAT), fait à Wa-
shington, le 19 mai 1978

Dans les années 90, le milieu poli-
tique américain avait commencé à
s’intéresser pour INTELSAT et ses
privilèges. En novembre 2000, la
25e Assemblée des Parties d’IN-
TELSAT décide que cette dernière
devra se doter d’une structure de
société privée supervisée par une
organisation intergouvernementa-
le chargée de s’assurer qu’INTEL-
SAT privatisée respecte ses obli-
gations de service public, en par-
ticulier la protection des clients
dépendants et des connexions vi-
tales. L’Assemblée décide que
l’organisation intergouvernemen-
tale sera dénommée l’Organisa-
tion internationale de télécommu-
nications par satellites (ITSO).
L’accord amendé est en fait un ac-
cord portant création de cette der-
nière. 

En application de l’article XVII de
l’Accord INTELSAT, l’Assemblée
approuve à l’unanimité les amen-
dements à l’Accord INTELSAT né-
cessaires pour mettre en vigueur
cette décision. L’Assemblée ap-
prouve en même temps l’amende-
ment à l’Accord d’exploitation IN-
TELSAT qui a été approuvé par la
31e Réunion des Signataires. 

L’organisme de contrôle ITSO res-
te une organisation intergouverne-
mentale classique comprenant
une Assemblée des Parties et un
organe exécutif dirigé par un Di-
recteur général responsable de-
vant cette Assemblée (nouvel ar-
ticle VIII). L’article III de l’accord
fixe les objectifs principaux de
l’organisme (i. maintenir la
connexité mondiale et la couvertu-
re mondiale; ii. desservir ses
clients ayant des connexités vi-
tales; iii. fournir un accès non dis-
criminatoire au système de la So-
ciété.)

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 05.02.2002

Rapporteur: M. Jean-Marie
Halsdorf

Travaux de la Commission
des Media et des
Communications (Président:
M. Laurent Mosar):

11.09.2002 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

Organisation 
des travaux

23.10.2002 Présentation 
d’un projet de 
rapport

04.11.2002 Adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
13.11.2002

5026 - Proposition
de loi
modifiant la loi du 25 juillet 2002
portant réorganisation de l’ad-
ministration du cadastre et de la
topographie
Après l’adoption par la Chambre
des Députés du projet de loi
4464B portant réorganisation de
l’administration du cadastre et de
la topographie, il s’est avéré que
deux omissions textuelles ont été
constatées à l’endroit de l’article
15 (1). 
En effet, la Commission des Fi-
nances et du Budget a travaillé
sur le texte proposé par le Conseil
d’Etat dans son avis complémen-
taire du 19 juin 2001, texte dans
lequel, sous la lettre b), dans la
carrière du chargé d’études-infor-
maticien, la fonction des chargés
d’études-informaticiens faisait dé-
faut, de même que sous la lettre
d), le terme „inspecteurs“ man-
quait aux deuxième et troisième ti-
rets à la suite de ceux d’„ingé-
nieurs techniciens“. 
L’objet de la présente proposition
de loi est de redresser en ce sens
le texte de la loi du 25 juillet 2002
portant réorganisation de l’admi-
nistration du cadastre et de la to-
pographie.

Dépôt par M. Norbert
Haupert, le 17.09.2002

Rapporteur: M. Norbert
Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

24.10.2002 Désignation du 
rapporteur

Examen de la 
proposition de 
loi et de l’avis 
du Conseil 
d’Etat

07.11.2002 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
13.11.2002

5028 - Projet de loi
portant reconduction des me-
sures transitoires prévues à l’ar-
ticle 2, paragraphe 2 de la loi du
4 novembre 1997 portant modifi-
cation des articles 2, 12, 22 et 26
de la loi modifiée du 28 dé-
cembre 1988 concernant le droit
d’établissement

Par la loi du 4 novembre 1997 un
moratoire de cinq ans fut introduit
à l’article 2 de la loi du 28 dé-
cembre 1988 concernant le droit
d’établissement, cette mesure
transitoire prévoyant un gel de
toute autorisation particulière
concernant la création ou l’exten-
sion d’un centre commercial ou
d’un magasin spécialisé ou non,
d’une surface de vente totale ou
supérieure à 10.000 m2 et limitant
la taille des surfaces de vente
dans certaines branches commer-
ciales principales sensibles. Ce
moratoire viendra à échéance le
28 novembre 2002. 

Ces dispositions avaient été
prises étant donné qu’une satura-
tion du secteur de la distribution
établi au Grand-Duché de Luxem-
bourg était reconnue, et dans le
souci de concilier à la fois les inté-
rêts de notre économie en géné-
ral, ceux du commerce établi en

particulier et ceux du consomma-
teur, sans pour autant porter at-
teinte au principe de la liberté du
commerce garantie par notre
Constitution. 

Dans le souci de préserver l’acti-
vité du commerce de détail dans
les centres-villes et en milieu rural,
une reconduction de ce moratoire
s’avère justifiée. Cette mesure est
d’ailleurs prévue au Plan d’action
en faveur des PME adopté par le
Gouvernement et discuté à la
Chambre des Députés en 2001. Il
importe de ne pas freiner un déve-
loppement sain des formes mo-
dernes de distribution, voire des
grandes surfaces, sans que pour
autant l’établissement désordonné
ne provoque l’étouffement des pe-
tites entreprises, notamment du
commerce établi à l’intérieur des
localités.

Contrairement au premier moratoi-
re qui avait été fixé pour une pé-
riode de cinq années, il a paru op-
portun de limiter ce deuxième mo-
ratoire à une période de 3 années
seulement, dans le but d’une cer-
taine flexibilité et afin qu’une ré-
évaluation à plus brève échéance
de la situation sur le terrain soit
possible. 

Dépôt par M. Fernand
Boden, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du
Logement, le 03.10.2002

Rapporteur: M. Ady Jung

Travaux de la Commission
des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement
(Président: M. Ady Jung):

17.10.2002 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
13.11.2002
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Hommage aux victi-
mes de la catastrophe
aérienne du 6 novembre
2002
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, scho bal
eng Woch ass et hir, zënter d’No-
riicht vum tragesche Fligeracci-
dent tëschent Roodt-Syr an Nid-
deraanwen eist Land an eis dä-
itsch a franséisch Noperen zudéifst
getraff huet. Fir d’éischt an hirer
40jähreger Geschicht sollt och eis
national Fluggesellschaft net ver-
schount bleiwe vun enger Ka-
tastroph mat hire schreckleche Bil-
ler, där mer der oft an de Medië
presentéiert kréien, déi awer
meeschtens wäit ewech vun eis
leien. 

Leschte Mëttwoch war et anescht.
Kuerz virun eisem Flughafen ass
dat Onfassbaart geschitt, a wéi et
sech leider gläich erausgestallt
huet, goufen déi meescht vun de
Passagéier vun engem Moment op
deen aneren aus hirem Liewe ge-
rass.

Zwanzeg Doudeger an zwee
schwéier Verletzter waren de
schreckleche Bilan vun dësem Ac-
cident, deen eis alleguer mat en-
gem Gefill vu Faassungslosegkeet
an déiwer Trauer erfëllt huet.

A grad an deene Stonne vu grous-
sem Misär, wéi eist Land se scho
laang net méi kannt huet, si vill Leit
an hirer Hëllefsbereetschaft a
Kompetenz iwwert sech erausge-
wuess an hunn dofir gesuergt, datt
d’Rettungsaktiounen an d’Betrei-
ung vun de betraffene Familljen a
Bekannten an engem würdege Ka-
der ofgelaf sinn. Hire virbildlechen
a couragéierten Asaz verdéngt ei-
sen déiwe Respekt.

Bleift ze hoffen, datt d’Klärung vun
dësem Accident, deem seng Ur-
saachen nach net bekannt sinn,
zur Verbesserung vun der Flugsé-
cherheet bäidroe wäert.

De Familljen a Bekannte vun den
Doudesaffer wëll ech nach eng
Kéier am Numm vun der ganzer
Chamber eist Matgefill ausdrécke
verbonne mat der Hoffnung, datt
d’Zäit hinnen hëllefe wäert, iwwer
hire schwéiere Verloscht ewechze-
kommen. 

Deene Betraffenen, déi d’Ongléck
iwwerlieft hunn, sief gewënscht,
datt si um Wee vun der Besserung
gehollef kréien, fir mat hirer
schrecklecher Erënnerung ëm-
goen ze kënnen.

Mir wëllen elo opstoen, fir den Affer
am Stëllen eng lescht Éier ze er-
weisen.

(Minute de silence)

Ech soen Iech merci.

2. Communications
Der Chamber hunn ech folgend
Kommunikatiounen ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) A la demande du Ministre des
Affaires étrangères et du Commer-
ce extérieur, Monsieur François
Biltgen, Ministre aux Relations
avec le Parlement, a déposé au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés, en date du 25 octobre 2002, le

- Projet de règlement grand-ducal
5040 concernant la participation
du Luxembourg à la Mission de
police de l’Union Européenne
(MPUE) en Bosnie-Herzégovine.

A la demande du Ministre des
Transports il a déposé le

- Projet de règlement grand-ducal
5041 portant application de la di-
rective N° 76/135/CEE du 20 jan-
vier 1976 sur la reconnaissance ré-

ciproque des attestations de navi-
gabilité délivrées pour les bateaux
de navigation intérieure telle qu’el-
le a été modifiée par la directive du
23 novembre 1978.

Madame Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commer-
ce extérieur, a déposé le

- Projet de loi 5042 portant appro-
bation de la Charte européenne
des langues régionales ou minori-
taires, faite à Strasbourg, le 5 no-
vembre 1992.

Monsieur Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances, a déposé en date du 28
octobre 2002 le

- Projet de loi 5043 relatif à l’aug-
mentation du capital de la Banque
Européenne d’Investissement.

Monsieur Charles Goerens, Minis-
tre de l’Environnement, a déposé
en date du 29 octobre 2002 le

- Projet de loi 5044 concernant la
production et la commercialisation
des matériels forestiers de repro-
duction.

Monsieur François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi, a déposé
en date du 5 novembre 2002 le

- Projet de loi 5045 concernant les
relations collectives de travail, le
règlement des conflits collectifs de
travail et l’Office national de Conci-
liation.

Monsieur François Bausch, Prési-
dent du groupe politique „Déi
Gréng“, a déposé en date du 11
novembre des

- Propositions de modification du
Règlement de la Chambre - N°
5046.

3) Par lettres du 14 octobre et du 7
novembre 2002 le Secrétaire géné-
ral du Parlement européen a fait
parvenir au Secrétaire général de
la Chambre des Députés le texte
des résolutions adoptées par le
Parlement européen au cours de
sa période de session du 23 au 26
septembre et du 9 au 10 octobre
2002:

- résolution sur le Livre vert de la
Commission „Indemnisation des
victimes de la criminalité“

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil, au
Parlement européen, au Comité
économique et social et au Comité
des régions sur le bilan de cinq an-
nées de stratégie européenne pour
l’emploi

- résolution sur le rapport annuel
2001 du médiateur européen

- résolution sur les délibérations de
la Commission des pétitions au
cours de l’année parlementaire
2001/2002

- résolution sur les résultats du
Sommet mondial sur le développe-
ment durable (SMDD) à Johannes-
burg

- résolution sur les progrès réalisés
dans la mise en œuvre de la politi-
que étrangère et de sécurité com-
mune

- résolution sur le troisième rapport
annuel du Conseil établi en appli-
cation du point 8 du 

dispositif du code de conduite de
l’Union européenne en matière
d’exportation d’armements

- résolution sur les recommanda-
tions du Parlement européen à la
Commission concernant les négo-
ciations d’accords de partenariat
économique avec les régions et
Etats ACP

- résolution sur un plan d’action de
l’Union européenne pour l’introduc-
tion réussie de la télévision numéri-
que en Europe,

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil, au
Parlement européen, au Comité

économique et social et au Comité
des régions concernant le Plan
d’action de la Commission en mati-
ère de compétences et de mobilité

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil concernant la
conclusion de l’accord euro-médi-
terranéen établissant une associa-
tion entre la Communauté euro-
péenne et ses Etats membres,
d’une part, et la République algé-
rienne démocratique et populaire,
d’autre part. 

3. Retrait du rôle d’un
projet de loi
Op Ufro hi vum Aarbechtsminister
a mam Averständnis vun der Presi-
dentekonferenz gëtt virgeschloen
de Projet de loi 4406 iwwert d’Be-
ruffschambere vum Rôle ze sträi-
chen, well en an der Tëschenzäit
géigestandslos ginn ass. 

Ass d’Chamber domat aversta-
nen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

4. Ordre du jour
Wat eis Aarbechte vun dëser Woch
ubelaangt, huet d’Presidentekonfe-
renz de leschten Donneschdeg
décidéiert, dass d’Chamber haut,
den 12. a mar den 13. November
siégéiert mat folgendem Ordre du
jour: 

Haut de Mëtteg:

- eng Froestonn un d’Regierung;

- eng Aktualitéitsstonn, vun der so-
zialistescher Fraktioun ugefrot, iw-
wert d’Situatioun um Aarbechts-
maart;

- de Projet de loi 4581 iwwert den
Handelsregëster. 

Mar, e Mëttwoch um halwer dräi:

- de Projet de loi 5028 iwwert den
Droit d’établissement;

- de Projet de loi 4911, e Steierof-
kommes tëschent Lëtzebuerg a
Slowenien; - d’proposition de loi
5026 iwwert d’Kadasteramt;

- de Projet de loi 4427, eng Kon-
ventioun iwwert den Accès interna-
tional à la justice. 

- d’Question avec débat N°26 vum
Här Jean Colombera iwwert de
biomedezineschen Aspekt am
Schoulwiesen;

- de Projet de loi 4912 iwwert den
Accord INTELSAT;

- de Projet de loi 4786 iwwert den
Accord EUTELSAT. 

Den Här François Bausch huet a
sengem Schreiwes vum 8. Novem-
ber ugefrot, dass haut diskutéiert
an ofgestëmmt gëtt iwwert eng Re-
solutioun betreffend d’Institutioun
vun engem Konvent iwwert d’Zu-
kunft vu Lëtzebuerg. Deem Bréif
war déi betreffend Resolutioun bäi-
gefügt. 

Résolution 1

- considérant la résolution de la
Chambre des Députés du 15 mai
2002 décidant „d’instituer une con-
vention sur l’avenir du Luxembourg
sous le patronage du Président de
la Chambre des Députés“;

- estimant que le vote du 22 octo-
bre 2002 de la Conférence des
Présidents rejetant la proposition
de mise en pratique de cette réso-
lution est contraire à la décision de
la Chambre des Députés du 15
mai 2002;

la Chambre des Députés

- invite la Conférence des Prési-
dents ä respecter la décision de la
Chambre des Députés du 15 mai
2002 et à ‘instituer dans les meil-
leurs délais une convention sur l’a-
venir du Luxembourg sous le pa-
tronage du Président de la Cham-
bre des Députés et fonctionnant
sous l’égide de la Chambre des
Députés.

(s.) François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss,
Renée Wagener.

Stellvertriedend fir de Kolleeg
François Bausch, deen entschël-
legt ass, hëlt den Här Gira dozou
d’Wuert. Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci Här President.
Wéi Der richteg gesot hutt, hu mer
Iech als gréng Fraktioun e Freideg
schonn e Bréif geschéckt, fir ze
froen, ob mer haut kéinten ee Punkt
bäisetzen op den Ordre du jour, an
zwar eng Resolutioun iwwert
d’Exekutioun vun enger Décisioun
déi dës Chamber de 15. Oktober
2002 geholl hat, fir en Zukunftskon-
vent anzesetzen. Ech erkläre mech
ganz kuerz: 

Deen Dag war hei e Vote geholl
ginn, fir esou en Zukunftskonvent
anzesetzen. Dee war mat grousser
Majoritéit ugeholl ginn an d’Resolu-
tioun war un d’Conférence des Pré-
sidents verwise ginn, fir d’Detailer
vun dësem Zukunftskonvent ze re-
gelen. Ech ginn net op all Detailer
vun der Geschicht vun dëser Re-
solutioun an. Do wär villes ze zie-
len, mä ech mengen, déi meescht
heibannen an och dobausse wës-
sen de Werdegang. Et ass awer du
komm, dass den 22. Oktober 2002
an der Conférence des Présidents
net eigentlech dat, wat hei décidéi-
ert gi war, exekutéiert ginn ass, mä
mat engem Vote, wann een dat
däerf esou zalopp soen, ass dës
Resolutioun begruewe ginn. 

Mir sinn als gréng Fraktioun der
Meenung, dass dës Aart a Weis fir
virzegoen, weder vum Fong nach
vun der Form hier, korrekt ass. Mir
fannen et ondemokratesch, wann
eng Décisioun, déi hei am Plenum
geholl ginn ass, wann déi vun der
Conférence des Présidents ge-
kippt gëtt. Mir kennen och keng
Plaz am Chambersreglement, déi
eigentlech dës Prozedur virgesäit.
Mir sinn awer der Meenung, dass
och wann inhaltlech keng Majoritéit
méi fir déi Resolutioun soll do sinn,
dat gesäit jo esou aus, fanne mer
et awer net korrekt, dass dann am
stillen Kämmerlein gemaach gëtt.
Mir fannen dat do e ganz wichtegt
Thema fir d’Lëtzebuerger Land a
mir hätten awer da gären, dass dat
do nach eng Kéier kuerz och am
Plenum diskutéiert gëtt, an dass
net nëmmen déi jeeweileg Frak-
tiounschefen d’Chance kréien, do-
zou hir Meenung ze äusseren an
och e Vote ze huelen, mä dass eig-
entlech all Deputéierten, deen hei-
bannen ass, dozou d’Recht kritt.
Dofir hu mir eng nei Resolutioun
verfaasst a mir wiere frou, Här Pre-
sident, wann déi eventuell nach
haut op den Ordre du jour kéint
kommen, kuerz driwwer diskutéiert
kéint ginn an ofgestëmmt ginn. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Lucien Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President. Mir si mat där Modi-
fikatioun, sou wéi déi Gréng se
froen, d’accord a sinn och d’ac-
cord, dass déi Resolutioun haut um
Enn vun der Sitzung diskutéiert
gëtt. 

Ech bréngen och eng Resolutioun
an, déi ech elo bei Iech, Här Presi-
dent, déposéieren. Ech wär frou,
wa mer déi kéinten zesumme mat
där vun deene Gréngen um Enn
vun der Sitzung, no de Projeten,
déi mer haut de Mëtten um Ordre
du jour hunn, kënnten diskutéieren.

Résolution 2

La Chambre des Députés,

Considérant la résolution propo-
sant l’institution d’une Convention
sur l’avenir du Luxembourg, votée
par elle en date du 15 mai 2002;

Considérant que la composition et
la mission concrètes de la Conven-
tion donnent lieu à des divergen-
ces de vues substantielles entre
les groupes politiques représentés
à la Chambre, et qu’un accord à ce
sujet n’a pas pu être trouvé;

Constate qu’il existe un profond
désaccord entre les différents
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Ordre du jour
1. Hommage aux victimes de la catastrophe aérienne du 6 no-

vembre 2002

2. Communications

3. Retrait du rôle d’un projet de loi

4. Ordre du jour

5. Heure de questions au Gouvernement:

- Question 245 de M. Gusty Graas relative à la 8ième con-
férence des Parties de la convention sur le climat ayant
eu lieu du 30 octobre au 1er novembre 2002 à New Delhi

- Question 246 de M. Ben Fayot relative aux 75 projets de
eLuxembourg en cours de réalisation

- Question 247 de M. Camille Gira relative au bilan de la
campagne contre la peste porcine

- Question 248 de M. Mars Di Bartolomeo relative à la pro-
chaine assemblée générale de l’Union des Caisses de
Maladie et les discussions autour du déconventionne-
ment des médecins

- Question 249 de Mme Renée Wagener concernant la si-
tuation des enfants de réfugiés qui sont nés au Luxem-
bourg

6. Heure d’actualité demandée par le groupe socialiste sur la
situation du marché de l’emploi (Discussion générale)

7. 4581 - Projet de loi concernant le registre de commerce et
des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes an-
nuels des entreprises et modifiant certaines autres disposi-
tions légales

(Rapport de la Commission juridique - Discussion générale
- Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

8. Ordre du jour

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
Luc Frieden, Henri Grethen, Carlo Wagner et François Biltgen,
Ministres; M. Eugène Berger, Secrétaire d’Etat.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)



groupes politiques quant à la com-
position et aux missions de la Con-
vention envisagée, désaccord ren-
dant impossible la mise en place
d’une telle Convention;

Prend acte de la volonté du Gou-
vernement de créer un Conseil su-
périeur pour le développement du-
rable, de charger ce Conseil supé-
rieur de travaux d’analyse et de
prospective sur les options d’ave-
nir de notre pays, et d’arrêter une
composition de ce Conseil supéri-
eur englobant des représentants
de la société civile luxembourgeoi-
se;

Décide de passer à l’ordre du jour.

(s.) Lucien Weiler, Lucien Clement,
Gusty Graas, Nico Loes, Jean-Paul
Rippinger.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Gast Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci Här President. Ech wëll och
vun eiser Säit aus soen, dass mir
domat averstane sinn, dass déi Re-
solutioun vun der grénger Frak-
tioun hei zur Diskussioun stoe
kënnt. Dat gëtt eis nämlech och
d’Geleeënheet, fir Verschiddenes
riicht ze stellen, wat, menger Mee-
nung no, eng falsch Interpretatioun
ass. 

D’Presidentekonferenz huet, men-
gen ech, am Respekt vun där Dé-
cisioun déi d’Chamber hei geholl
hat, décidéiert. Et waren deemools
an der Chamber verschidde Mee-
nungen. Déi eng hunn déi Resolu-
tioun esou verstanen, dass mer
eng Kommissioun géifen asetzen
aus Deputéierten, an déi kéint da
Leit ruffen. Aner Leit hu se versta-
nen, wéi wann an dee Grupp och
géife Leit vu baussen derbäi kom-
men, wat awer an der Presidente-
konferenz ofgelehnt ginn ass. 

Dat ass och déi Propositioun, déi
menger Meenung no, deemools
heibanne keng Majoritéit hat, an
zwar dass sollt an dem Innere vun
der Chamber e Konvent gegrënnt
ginn, wou d’Deputéierten dra wie-
ren a Leit, déi der Chamber net
géifen ugehéieren. Dat kéint een
dann den Owend am Detail disku-
téieren, wann déi Resoslutioun zur
Diskussioun kënnt, ob d’Presiden-
tekonferenz deem Rechnung ge-
droen huet, wat d’Chamber den 8.
Mee, oder wéini war et, hei
décidéiert hat.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jeannot Krecké.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, Dir ent-
schëllegt mech, wann ech net op
de Fong aginn. Ech ginn dovun
aus, dass mir dat herno dierfe
maachen. Ech si selbstverständ-
lech mat menger Fraktioun d’ac-
cord, dass dat do haut op den Or-
dre du jour kënnt.

■ M. le Président.- Selbstver-
ständlech.

■ M. Emile Calmes (DP).-
D’DP-Fraktioun géif sech deem
uschléissen.

■ M. le Président.- Wann ech
gutt verstanen hunn, ass d’Cham-
ber d’accord, fir um Uschloss vum
Ordre du jour, esou wéi e virläit,
och nach déi Resolutioun zur Of-
stëmmung ze bréngen.

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Dann hu mer haut de Mëtteg eng
Froestonn un d’Regierung. 

Den Här Jeannot Krecké huet
d’Wuert. 

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, a Presenz
vum zoustännege Minister, zumin-
dest wat d’Relatioune mam Parla-
ment ubelaangt, wëll ech drop hi-
weisen, dass mer eng Lëscht vu
Froen hunn. Ech weess, dass et
net säi Feeler ass, well en äifreg
dorëmmer Bréiwer verschéckt, vun
deene mer och ëmmer Kenntnis
hunn doduerch, dass mer d’Kopie

hu vun deem, wat e senge Minis-
teschkolleege seet. Ech muss fest-
stellen, dass geschwënn engem
awer d’Gedold räisst. Ech ginn
Iech e Beispill hei. 
Et ass eng Fro vu mir vum 31. Juli
un de Ministre de l’Intérieur iwwert
d’Zukunft vun eenzelne Services
publics. Gemengt ware Waasser,
Gas, Elektresch. Ech verstinn,
dass déi Fro gegebenenfalls net an
engem Mount ze beäntwerten ass.
Ech hätt verstanen, wann een ee
Mount Ausstand zousätzlech ginn
hätt, mä ech hunn awer guer kee
Verständnes méi, dass ech elo
Mëtt November nach keng Äntwert
hunn, an dofir wëll ech Gebrauch
maache vum Artikel 76-5, fir déi
Fro am Plenum dierfen ze stellen. 
Wann ech da keng Äntwert kréien,
dann hunn ech alt wéinegstens
d’Fro en public dierfe stellen, well
wann ech elo an all deene Méint
keng Äntwert krut, da ginn ech do-
vun aus, dass ech och de Mëtteg
keng kréien. Mä et ass nun eemol
esou am Reglement virgesinn. 
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Minister ass de Mëtteg berufflech
verhënnert a kann net hei sinn. Den
Här Minister François Biltgen freet
d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre aux Relations avec le Parle-
ment.- Här President, ech ginn
dem Här Krecké absolut Recht,
dass eng Partie Froen ausstinn. Et
sinn der esouguer, hunn ech fest-
gestallt, och a mengem Departe-
ment. Ech wëll awer soen - dat ass
keng Excuse, mä ech soen dat ein-
fach -, et ass méi einfach eng Fro
ze stellen, wéi se ze beäntwerten.
Domm Froe sinn och méi einfach
ze beäntwerte wéi intelligent Froen,
soen ech Iech och. Och dat ass en
Elément d’explication.

Den Här Krecké huet absolut Recht
déi Fro ze stellen. Den Här Wolter
ass berufflech verhënnert a kann
haut net hei sinn. Ech wär frou, wa
mer eis kënnten dorobber eene-
gen, dass mer géifen déi Lëscht,
déi mer hu vu Froen, déi ausstinn,
an der nächster Conférence des
Présidents nach eng Kéier duerch-
kucken, fir dass ech kéint a men-
ger Qualitéit als Parlamentsminis-
ter an deem nofolgende
Ministeschrot kucken, dass mer
dee Retard opgeschafft kréischen.

■ M. le Président.- Den Här
Krecké.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, bei aller
Léift, déi ech fir den zoustännege
Minister hunn, dee sech ganz vill
Méi gëtt, fir dass seng Ministesch-
kolleegen dat beäntwerten, mier-
ken ech, obscho mer deen Exerci-
ce schonn e puermol gemaach
hunn, dass dat sech net gebessert
huet. 

Ech halen drop muer de Mëtteg
meng Fro ze stellen, och wann de
Minister net hei ass, esou wéi et vir-
gesinn ass am Reglement. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre aux Relations avec le Parle-
ment.- Den Här Wolter ka wierklech
de Mëtteg net.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Wann e muer ka kommen,
tant mieux. Ech froen, fir meng Fro
muer dierfen ze stellen. Da gëtt se
en séance publique, esou wéi dat
hei virgesinn ass, gestallt, fir och
emol eng Kéier de Leit ze weisen -
deen Arrangement hu mer virun
dräi Joer gemaach an et gëtt sech
net -, dass se et solle bekäppen,
dass se déi Froen ze beäntwerten
hunn an enger seriöser Zäit. 

Ech menge vum Juli bis elo hätt ee
largement Zäit gehat. Wann dat elo
just e Mount gewiescht wier, da
wier et effektiv e Reiden um Para-
graph gewiescht. Dat hei ass net e
Reiden um Paragraph, dat hei ass,
wéi de Minister et gesot huet, eng
Fro vun Héiflechkeet. Da soll e
muer heihinner kommen a se be-
äntwerten.

■ M. le Président.- Wann ech
gutt verstanen hunn, huet d’Regie-
rung sech virgeholl sech ze besse-
ren.

(Hilarité)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre aux Relations avec le Parle-
ment.- Also dat hutt Der falsch ver-
stanen, Här President. D’Regie-
rung brauch sech net ze besseren,
well si ass gutt. 

■ M. le Président.- Et kann een
och iwwerdreiwen. Fréier ass dat
öfters virkomm. Et ware vill méi
Froen. Loosst ons awer esou vill
Konfienz een an deen aneren
hunn. Ech zweifele kee Moment
drun, dass mer an där nächster
Presidentekonferenz eng Aus-
sprooch doriwwer kréien, an dass
dann an Zukunft dat do net méi vir-
kënnt. 

(Interruption)

Ech si mat Iech d’accord, Dir kënnt
mar Är Fro stellen, mä ech kann
Iech net d’Garantie ginn, dass de
Minister do ass, fir ze äntwerten. 

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dat ass säi Problem!

■ M. le Président.- Also ech
hënneren Iech net drun, Gebrauch
ze maache vum Reglement, mä et
wär awer jiddefalls gutt, wann dee
kompetente Minister do wär, fir
kënnen ze äntwerten. 

Mir fueren elo weider mat eisem
Ordre du jour. Den Artikel 78 vun
eisem Chamberreglement gesäit
vir, dass den Deputéierten zwou
Minutten Zäit huet, fir seng Fro ze
stellen, an d’Regierung véier Mi-
nutten huet, fir drop ze äntwerten.
D’Froe kommen ofwiesselnd vu
Majoritéit an Oppositioun. 

Fir d’éischt d’Fro 245 vum Här 
Gusty Graas un de Statssekretär fir
d’Ëmwelt iwwert d’Klimakonferenz
zu New Delhi. 

Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

5. Heure de questions
au Gouvernement
- Question 245 de M. Gusty
Graas relative à la 8ième Confé-
rence des Parties de la Conven-
tion sur le climat ayant eu lieu
du 30 octobre au 1er novembre
2002 à New Delhi

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, vum 30. Oktober bis den 1.
November hat jo zu New Delhi déi
aacht Konferenz vun de Parteien
iwwert de Klimaschutz stattfonnt.
Lëtzebuerg war vertrueden duerch
de Statssekretär Eugène Berger. 

A wann een d’auslännesch Press e
bësse gelies huet, hat een d’Gefill,
wéi wann dat jiddefalls net eng
ganz erfollegräich Réunioun ge-
wiescht wär, an och wéi wann
d’Deklaratioun vun New Delhi keng
nei Perspektiven opgezeechent
hätt. Anscheinend wär och kee
Konsens fonnt ginn, wat u sech soll
geschéien no där Verflichtungspe-
riod, déi am Protokoll vu Kyoto
zréckbehale ginn ass. 

Aus dem Grond wollt ech dofir véi-
er Froen un den Här Statssekretär
stellen. 

1. Wat ass u sech seng Apprécia-
tioun vun där Réunioun zu New
Delhi, respektiv awer och virun al-
lem wat den Inhalt vun der Dekla-
ratioun ubelaangt? 

2. Kann en eis zousätzlech Infor-
matioune gi wat d’CDMen ube-
laangt a besonnesch wat den Im-
pakt op Lëtzebuerg ass? 

3. Ech wollt nach eng Kéier zréck-
kommen op eng Décisioun, déi zu
Marrakesch geholl ginn ass. An
zwar ass et do drëms gaangen, fir
zousätzlech Spezialfonge fir déi
aarm Länner ze kreéieren. Ass an
dem Beräich entre-temps eppes
geschitt?

4. Eng lescht Fro geet och a Rich-
tung vum Protokoll vu Kyoto. Wéini
kann een u sech domat rechnen,
dass de Protokoll vu Kyoto kënnt
ëmgesat ginn? 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Statssekretär Eugène Berger huet
d’Wuert. 

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’État à l’Environnement.- Merci
Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, zu där aachter Konferenz
vun der Klimaschutzkonventioun
zu New Delhi kënnt ee soen, datt
do d’Sujete vum Ordre du jour e
bësse méi technescher Natur au
départ waren. Et ass een dofir net
mat ganz groussen Erwaardungen
eragaangen. Haaptsächlech dräi
Punkte sinn diskutéiert ginn. 

Op där enger Säit ass festgeluegt
ginn, wéi déi eenzel Rapporen
oder Kommunikatiounen am Kader
vum Kyoto-Protokoll musse sinn,
wou d’Länner all Joer e Rapport
mussen eraschécken, wéi d’Bilanz
ass um Niveau vun den CO2-Emis-
siounen. Do ass et haaptsächlech
drëm gaangen, fir datt all déi Rap-
poren an d’Opstelle vun deenen
Daten kohärent sinn an all de Län-
ner, déi de Kyoto-Protokoll ratifizéi-
ert hunn. 

Den zweete Punkt war dee vun de
sougenannte CDM-Projeten, wou
Rapport gemaach ginn ass iwwert
d’Aarbechten. Déi Aarbechte si
gutt virukomm, an et ass esou, datt
elo déi sougenannten CDM-Me-
chanisme voll opérationell sinn.

Ech wëll kuerz entre parenthèses
drun erënneren, wat dat ass.
D’CDM-Projeten, „clean develop-
ment mechanism“, heescht ein-
fach, datt ee kann an Drëttweltlän-
ner Projete maachen am Beräich
Klimaschutz, déi dann en anert 
d’Land sech ka guttschreiwen. 

Wéi gesot, déi Aarbechte si gutt vi-
rukomm, an et rechent een domad-
der, datt d’nächst Joer kënnen
éischt Projeten am Beräich CDM
duerchgefouert ginn. 

Lëtzebuerg muss sech och iwwer-
leeën, ob et an Zukunft bei esou
Projete wëllt matmaachen. Ech wëll
awer drun erënneren, datt mer ëm-
mer erëm soen, datt mer fir
d’’éischt versichen eis Hausaufga-
ben heiheem ze maachen, an
nëmme wann dat net géif duer-
goen, mer dann och op esou Pro-
jete géifen zréckgräifen. 

En anere Punkt war dee vum Aset-
zen, respektiv Ëmsetze vun dee-
nen zwee néie Fongen, déi effektiv
zu Marrakesch décidéiert gi sinn.
Deen een ass en neie Klimaschutz-
fong. Deen zweeten ass e Fong fir
déi am mannsten entwéckelt Län-
ner. 

Et ass gekuckt ginn, wéi déi kënne
konkret fonctionnéieren, respektiv
wat déi eenzel Participatioune si
vun de Länner, déi de Kyoto-Proto-
koll ratifizéieren, respektiv ratifizéi-
ert hunn. Fir Lëtzebuerg kann dat
no deene verschiddene Kriterien,
op déi ech hei elo net wëll agoen,
well dat ass relativ technesch, an
Zukunft ronn eng Millioun Euro
d’Joer ausmaachen, déi et soll an
déi Fonge bäidroen. 

Den Här Graas huet och déi poli-
tesch Deklaratioun ugeschwat, déi
sécher kee juristesch contraignan-
te Charakter huet, mä déi awer
trotzdeem och e politescht Enga-
gement soll duerstellen. Et war
esou, dass an der Deklaratioun,
déi ausgeschafft ginn ass zu New
Delhi, d’europäesch Länner, haapt-
sächlech also d’Länner aus deene
15 Memberstate vun der EU, Lët-
zebuerg natierlech och, der Mee-
nung waren, datt sech och misste
Gedanke gemaach gi fir no 2012. 

Et ass esou, datt de Kyoto-Proto-
koll bis 2012 geet, datt awer duer-
no sécher net alles wäert an der
Rei sinn, datt och duerno nach
muss gekuckt ginn, fir aktiv am Kli-
maschutz virzegoen. D’Europäer
hunn drop gedrängt, fir ënnert ier-
gendenger Form dat an déi Dekla-

ratioun ze kréien, fir eventuell En-
gagementer no 2012 scho festze-
leeën, net elo genau wéivill, oder
wat fir eng Engagementer dat wä-
ren, mä einfach de Prinzip, well
och no 2012 soll ee weiderhin aktiv
Klimaschutz maachen a weltwäit
och Engagementer huelen. 

Dat huet awer kee Support fonnt,
ënner anerem bei den Entwéck-
lungslänner, awer och bei Länner
wéi déi Vereenegte Staten. Dat
huet also net säin Nidderschlag
fonnt an där Schlussdeklaratioun.
Et muss ee soen, datt dat sécher e
bëssen aus der Siicht vun den Eu-
ropäer e Mësserfolleg war. Op där
anerer Säit muss een awer soen,
datt mer nach praktesch zéng Joer
Zäit hunn, fir un deene Saachen ze
schaffen, datt mer also an deenen
nächste Joren déi eng oder aner
Kéier nach wäerten dee Sujet mis-
sen néi upaken. 

Eng lescht Fro vum Här Graas war
déi, fir ze wëssen, wéini dann elo
effektiv de Kyoto-Protokoll a Kraaft
trëtt. Ech wëll drun erënneren, datt
zwou Konditioune mussen erfëllt
sinn.

Op där enger Säit musse 55 Län-
ner de Protokoll ratifizéiert hunn, op
där anerer Säit mussen dann och
55% vun de weltwäiten Emissiou-
nen doranner representéiert sinn. 

Et si mëttlerweil méi wéi 55 Länner,
déi ratifizéiert hunn. Déi 55% vun
de weltwäiten Emissioune sinn
awer doranner nach net reflektéi-
ert. Ënner anerem brauche mir
nach Russland, dat och soll de
Protokoll ratifizéieren. D’Russen
hunn zu Johannesburg, wéi och
nach eng Kéier zu New Delhi ver-
séchert, datt se géifen dat an dee-
nen nächste Woche maachen an
datt dat och an der Prozedur wär
an der Duma. Mir sinn also gudder
Déng, datt dat wäert bis zum
Schluss vum Joer, respektiv ufanks
vum nächste Joer geschitt sinn, an
dee Moment wäert dann och de
Kyotoprotokoll rechtskräfteg a
Kraaft trieden. Merci. 

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 246 vum Här Ben
Fayot un de Kommunikatiounsminis-
ter iwwert de Projet eLëtzebuerg.
Den Här Fayot huet d’Wuert.

- Question 246 de M. Ben Fayot
relative aux 75 projets de eLu-
xembourg en cours de réalisa-
tion

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, d’Regierung huet dës
Woch oder d’lescht Woch hiren
neie Site gouvernement.lu virge-
stallt, an de Minister huet dobäi an-
noncéiert, datt 75 Projete vun eLët-
zebuerg en cours de réalisation
sinn, an datt Lëtzebuerg och déi
gréisste Progressioun am europäe-
sche Benchmarking hätt.

Ech wollt froen:

- Ob déi 75 Projeten, d’Projete vu
gesamt eLëtzebuerg sinn, oder
méi prezis vun eGouvernement? 

- Och géif mech interesséieren, ob
bei deene 75 Projeten esou wich-
teg Verwaltunge wéi d’Steierver-
waltung an den Enregistrement do-
bäi sinn, wat mir scho laang ge-
fuerdert hunn?

- Ech wollt och froen, a wéi engem
Stadium vu Finalisatioun déi 75
Projete sinn?

Et géif mech och interesséieren, ob
mir dann an der Fro vun dem Por-
tail unique fir sämtlech öffentlech
Siten e Schrëtt weiderkomm sinn?
Zum Beispill hu mir gëschter
Owend an der Gemeng Lëtze-
buerg vun dem Site vun der Stad
Lëtzebuerg geschwat, an et
schéngt mir wichteg ze sinn, datt
mir zu Lëtzebuerg op dee Wee
ginn, well dat, wat se an Däitsch-
land fäerdeg bréngen an a Frank-
räich, mengen ech, misst och an
engem e bësse méi klenge Land
wéi Lëtzebuerg méiglech sinn,
nämlech datt alleguerten déi öf-
fentlech Siten iwwer ee Portail ac-
cessibel wären.

Ech wollt och den Här Minister
froen, op wat fir Etuden e sech fon-
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déiert, fir ze soen, datt Lëtzebuerg
déi schnellste Progressioun hätt an
dem europäesche Benchmarking.
Déi Étuden, déi ech zum Schluss
gesinn hunn, weisen, datt Lëtze-
buerg zwar eng Progressioun huet,
zum Beispill an den öffentleche Si-
të vun 15 op 22 vun Oktober 2001
bis Abrëll 2002, mä et sinn aner
Länner, déi nach vill besser do
stinn, souguer, datt se nach vill méi
héich sinn. 

Dat waren déi Froen, déi ech dem
Här Minister wollt stellen. Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Kommunikatiounsminister François
Biltgen huet d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech elo wierklech
wëllt am Detail op alles agoen, wat
den Här Fayot hei gefrot huet, da
géif ech net nëmmen de Kader vu
menger Äntwertzäit sprengen, mä
och déi vun der Froestonn insge-
samt, well, wann ee vu 75 Projeten
schwätzt, mat enger Minutt pro
Projet, dann ass ee scho bei iwwer
enger Stonn. Iwwregens läit och,
wat de Volet egouvernement
ugeet, deen den Här Fayot beson-
nesch interesséiert, eng Fro vum
Här Zannussi vir, déi mir amgaang
sinn zesumme mat der Fonction
publique ze beäntweren an duerch
déi hien eng Partie Äntwerte kritt. 

Ofgesinn dovunner soen ech och,
datt ech ganz e bëssen doriwwer
enttäuscht sinn - well ech den Här
Fayot kennen, deen ee vun den „e-
literate“ Deputéierten hei ass -, datt
hien net op eLëtzebuerg surfe
gaang war, well dann hätt e sech
kënnen d’Lëscht erausdrécke vun
deene 75 Projeten. En hätt och do
festgestallt, datt déi zwou Verwal-
tungen, vun deenen hie geschwat
huet, nämlech d’Steierverwaltung
an den Enregistrement, e puer Pro-
jete mat dobäi hu bei deene 75
Projeten.

A toutes fins utiles, Här President,
ginn ech Iech déi Lëscht vun de
Projeten, wéi se och um Site eLët-
zebuerg - Dir kënnt dohinner surfe
goen, da fannt Dir se - publizéiert
ass. Ech ginn Iech och en aneren
Text, deen op dem Site eLëtze-
buerg nozesichen ass, an zwar
deen iwwert dee leschte Sondage,
deen d’ILReS am Optrag vum eEu-
rope-Benchmarking gemaach huet
iwwer eLëtzebuerg. Ech kommen
och nach vläicht op deen een oder
anere Punkt zréck, souwäit ech
nach Zäit hunn.

Wat de Stade de finalisation vun
deene 75 Projeten ubelaangt, ass
et esou, datt esou e Projet an der
Moyenne ee bis zwee Joer brauch
bis datt en opérationnel ass, an dat
ass wierklech no ënne gegraff.
Wann een da weess, datt mir spéit
eréischt konnten ufänken, ass et
kloer, datt mir bis elo eréischt vun
deene 75 Projeten der aacht hunn,
déi opérationnel sinn, déi aner sinn
am Backoffice, duerfir gi se jo och
net bis elo am europäeschen
eGouvernement-Benchmarking
enregistréiert, well si nach net on-
line sinn.

Ech soen Iech och direkt, datt mir
do nach net an deenen nächste
Méint sou e grousse Progrès no vir
maachen, well einfach déi Projeten
amgaang sinn ze räifen. Dat geet
iwwert d’Etüd vun den Essaien, an
dann iwwert dat Opérationnellt.
Ech ginn awer dovunner aus, Här
Fayot, datt mir an engem Joer wier-
klech remarquabel Progrèse wäer-
te gemaach hunn.

Ech soen Iech och, datt, wat eGou-
vernement ubelaangt - well déi 75
Projeten, dat ass eLëtzebuerg ins-
gesamt, do ass nëmmen en Deel
eGouvernement -, de Statssekretär
Jos Schaack an deenen nächste
Wochen, soubal den neien euro-
päeschen eGouvernement-Bench-
marking, deen een Deel vum eEu-
rope-Benchmarking ass, disponi-
bel ass, eng gréisser Informatioun
doriwwer maache wäert an och iw-
wert déi eenzel Stadie schwätze

wäert, wou déi eenzel Projeten dru
sinn. 

Iwwregens sinn ech absolut be-
reet, wann dat gewënscht ass, an
déi zoustänneg Chamberkommis-
sioun ze kommen, wou ech dann -
dofir brauch ech awer op d’mannst
eng Stonn - iwwert déi 75 Projeten
an hiren „état d’avancement“
schwätze kann.

Et ass esou, datt de Portail unique
eist grousst Ziel ass. An enger
éischter Phas wëlle mir bis virun
Enn 2003 kucken, datt all Ministère
an all Verwaltung säi Site huet. Do
muss een natierlech wëssen, datt
mir de Problem hu par rapport zum
Ausland, vun den Déséconomies
d’échelles, dat heescht, am Aus-
land kann een d’Kraaft méi bünde-
len, bei eis ass all Verwaltung
kleng, all Verwaltung huet da méi
Problemer an dofir hu mir jo och
d’eLëtzebuerg-Taskforce an d’Lie-
we geruff, fir ze kucken, deene Ver-
waltungen ze hëllefen. 

Parallell zu deem Effort, datt all
Verwaltung hire Site kritt, maache
mir net onbedéngt e Portail unique,
mä en Accès unique fir d’Leit, wou
se kënnen op thematesch Sous-
portaile goen, zum Beispill e Sous-
portail „culture“ gëtt ausgeschafft,
e Sous-portail „droit“ gëtt ausge-
schafft. E Sous-portail „entrepri-
ses“ ass amgaang ausgeschafft ze
ginn, e Sous-portail „éducation“,
well jo de Problem ass, datt de
Bierger net weess u wat fir e Minis-
ter oder Ministère hien d’Fro stellt,
mä en huet eng Fro ze stellen an e
muss ebe kënnen do thematesch
weider gedriwwe ginn no deenen
Äntwerten, déi e kritt.

Wat d’Interaktivitéit vun de Siten
ubelaangt, wësst Dir, datt een ei-
gentlech muss véier Schwellen
hunn. Déi éischt ass déi, datt een
d’Informatioun kritt. Déi zweet ass
déi, datt ee kann de Formulär erof-
lueden. Déi drëtt ass déi, datt een
de Formulär kann online raschéck-
en. Déi véiert ass, datt ee kann och
d’Äntwerten online erëmkréien. 

Mir hunn an deem Benchmarking,
dee mir elo gemaach hunn iwwert
d’ILReS, festgestallt, datt déi
meeschte Lëtzebuerger u sech
haaptsächlech un Informatiounen
interesséiert sinn. 84% vun de Lët-
zebuerger wëlle mol virun allem In-
formatiounen. Dat heescht, d’Lët-
zebuerger sinn nach net esou wäit,
datt se soen, mir wëllen och bis déi
véiert Etapp goen. An déi véiert
Etapp, datt een alles online mécht,
ass och net bei all Formulär onbe-
déngt noutwenneg. 

Mir mussen also elo kucken, an dat
wëlle mir och maachen, datt ee
wierklech all Informatiounen online
ka fannen. Dat ass déi éischt
Etapp, déi mir wëlle maachen. Déi
véiert Etapp brauch een net iw-
werall. Fir déi brauche mir d’PKI-In-
frastruktur, wou ee muss feststel-
len, datt all Länner, déi do wollte
virpreschen - ech denken un d’Fin-
nen -, bäigelaf sinn. Mir hunn ën-
nert der Tutelle vum Minister de 
l’Économie e Grupp, dee mat der
Privatwirtschaft kuckt, wéi mir kën-
nen, och wéinst der Konkurrenz hei
zu Lëtzebuerg, eng eenzeg PKI-In-
frastruktur schafen. Fir déi, déi net
wëssen, wat PKI ass: Dat ass u
sech de Schlëssel, datt et sécher
ass, wien de Formulär opmécht op
där enger Säit a wien en op där
anerer Säit opmécht.

Wat de Benchmarking ubelaangt,
ass et net esou, datt ech gesot
hätt, mir wären insgesamt déi
Bescht. Ech hunn op ee spezi-
fescht Beispill ugespillt, dat ass
dat, wat Der och an der ILReS-
Etud erëmfannt, nämlech, datt
d’Lëtzebuerger déi sinn, déi, wat
d’Internet-Connectioune vun de
Stéit ubelaangt, am meeschte Pro-
grèse gemaach hunn. Do hu mir
wierklech am meeschten Terrain
guttgemaach. Mir hu mëttlerweil
d’Finnen iwwerholl, mir sinn op der
véiertbeschter Plaz.

Et muss een och wëssen, datt eEu-
rope net nëmmen eGouvernement
ass. eEurope huet aacht Objekti-
ver. Een dovunner ass eGouverne-

ment. Natierlech ass et ee vun
deene Kruziaalsten, ee vun deene
Wichtegsten, dat streiden ech hei
net of, mä et gëtt nach siwen ane-
rer. A wann Dir duerch den eEuro-
pe-Benchmarking gitt, deen Dir
kënnt fannen, wann Dir op de Site
gitt europa.eu.int/information_so-
ciety/eeurope/benchmarking/list/2
002/index_en, da fannt Dir alles.

(Interruptions)

Ech si scho bei sechs Minutten.

Do fannt Dir Äntwerten op eng
ganz Partie vu Froen an da stellt
Dir fest, datt mir a ganz ville Beräi-
cher vir sinn. An aneren, notam-
ment eGouvernement, si mir han-
nen, mä eist erkläertent Zil ass och
do no vir ze kommen. 

Ee Punkt, wou ech mengen, datt
mir déi lescht Zäit amgaang si
ganz vill Progrèsen ze maachen,
datt ass dee vum Internetgruef,
well wa mir soen, mir hunn elo 55%
vu Stéit, déi op Internet sinn, hu mir
natierlech och 45% vu Stéit, déi net
op Internet sinn. Do stelle mir fest,
dass besonnesch betraff sinn déi
Leit, déi doheem sinn. Do fanne
mir vill Fraen erëm, respektiv aus-
lännesch Matbierger, besonnesch
bei den Aarbechterkategorien. Do-
fir hu mir eng ganz Aktioun lancéi-
ert - déi mëttlerweil amgaang ass
Friichten ze droen -, datt mir quer-
feldein duerch d’Land mat de Ge-
mengen zesummen a mat Privatin-
itiativen Internet-Stuffen opriichten,
fir och deene Leit, déi net doheem
Internet hunn, éischtens d’Chance
gi mat deem Instrument eens ze
ginn, an zweetens och un Termi-
nauxen ze kommen, wou se kën-
nen hir Verwaltungsugeleeënheete
mam Stat maachen. 

Ech hunn eréischt d’lescht Woch
zu Mertert/Waasserbëlleg eng
Internet-Stuff inauguréiert. An dee-
nen nächste Wochen a Méint kom-
men der nach ganz vill derbäi. Ech
kann och nëmmen deene Gemen-
ge merci soen, déi spontan bereet
ware mat eis zesummen ze schaf-
fen, an ech weess, datt der nach
vill nokommen. Ech soen Iech mer-
ci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 247 vum Här Ca-
mille Gira un den Ackerbauminister
iwwert de Bilan vun der Campagne
iwwert d’Schwéngspescht. 
D’Wuert huet den Här Camille Gira.

- Question 247 de M. Camille 
Gira relative au bilan de la cam-
pagne contre la peste porcine

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci Här President. 
D’Problematik Schwéngspescht
steet schonn iwwer e Joer an der
Aktualitéit. Et huet een och net dat
Gefill, wéi wann de Problem geléist
wier, am Géigendeel. Sporadesch
tauchen ëmmer erëm nei Fäll op,
sief et bei den Hausschwäin, sief et
bei de Wëllschwäin. Dofir wollt ech
vun dëser Froestonn profitéieren,
fir emol vum Minister gewuer ze
ginn, wéi hien d’Saach gesäit a wéi
de Bilan ass?

Et hat een e bësschen dat Gefill,
dass den Acteuren um Terrain 
d’Feld iwwerlooss ginn ass. An en-
ger Taskforce sollt sech gëeenegt
ginn. Wann een awer gelies huet,
wat d’lescht Woch a gewësse land-
wirtschaftleche Presseorganer,
respektiv op anere Plaze geschriw-
we ginn ass, dann huet een dat
Gefill, dass déi sech do net eens
ginn, éischter nach op eemol ope-
nee schéissen, wann et esou wei-
der geet. Dofir mengen ech, wier et
och esou lues un der Politik, fir hei
anzegräifen.

Wéi ass de Bilan vun deene Mesu-
ren, déi d’Regierung préconiséiert
hat? Wéi ass de Bilan vun där ver-
längerter Juegdsaison? Si mer am-
gaang, de Wëllschwäibestand
erofzesetzen? Wéi ass et mat en-
ger Impfung vun de Wëllschwäin?
Virun enger gudder Zäit, wéi mir

dat an d’Diskussioun bruecht
hunn, si mer nach, mengen ech, e
bësschen ausgelaacht ginn. Haut
kann ee feststellen, dass ëmmer
méi Leit dës Mesure lues a lues zur
Diskussioun stellen, well et
schéngt bal net méiglech ze sinn
op eng aner Manéier, zumindest
bei de Wëllschwäin, der Saach bäi-
zekommen.

Also wéi gesäit de Minister d’Evo-
lutioun? Ass hien eventuell bereet,
eng regional a souguer iwwert d’
Landesgrenzen eraus goend Imp-
fung mat den Nopeschlänner an
d’Aen ze faassen. Schlussendlech,
wéi ass seng Positioun oder der
Regierung hir Positioun zum Fidde-
rungsverbuet? Grad déi Thematik
huet d’lescht Woch relativ héich
Welle geschloen. Op der enger 
Säit huet een dat Gefill, dass d’Je-
eër nach bal éischter méi wäit wël-
le goen ewéi an der Vergaangen-
heet an nach méi wëlle fidderen,
an op där anerer Säit awer eng ka-
tegoresch Oflehnung vun de Bau-
ereverbänn do ass. Dat, fir ze
soen, dass dann d’Katastroph
nach vill méi grouss gëtt.

Ech muss soen, dass mir éischter
déi zweet Vue deelen, an dofir och
d’Fro:

Wat gedenkt de Minister ze maa-
chen an där ganz konkreter Proble-
matik, déi awer och e gudden Deel
vun der Problematik, zumindest
vun der Wëllschwäipescht, ass? 

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Ackerbauminister,
den Här Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Gira huet mech gefrot, fir
e Bilan ze zéien iwwert déi Proble-
matik vun der Schwéngspescht.
Esou e Bilan kann nëmme proviso-
resch sinn - ech well dat direkt der-
bäi soen -, well schéi wär et, wa
mer kënnten en definitiven Of-
schlossbilan zéien. Besonnesch
bei der Problematik vun de Wëll-
schwäi wësse mer, dass et ganz
schwiereg ass, fir déi Problematik
an de Grëff ze kréien, an dass do
mussen eng ganz Rei vun Acteu-
ren zesummeschaffen, virun allem
emol den Ëmweltministère, dee jo
fir d’Juegd zoustänneg ass, also
och fir eng Rei vun de Froen, déi
elo gestallt gi sinn, doriwwer eraus
d’Jeeër selwer, a virun allem awer
och d’Baueren an de Landwirt-
schaftsministère. 

Mir hunn - den Här Gira huet drop
higewisen - eng Taskforce ge-
grënnt. Dat ass net, fir de Leit um
Terrain d’Feld ze iwwerloossen, mä
déi Taskforce ass vun deenen
zwee Ministère gegrënnt ginn, fir
ebe just mat allen Acteuren zesum-
men ze diskutéieren. A wann déi
Taskforce zesumme kënnt, sinn na-
tierlech d’Ministèren an och
d’Ministeren derbäi an och d’Admi-
nistratiounen, fir zesummen ze
kucken, wat fir eng Strategien ee
kann entwéckelen, fir där ganzer
Problematik esou gutt ewéi méi-
glech meeschter ze ginn. 

Mir si jo scho säit längerer Zäit mat
der Problematik befaasst. Et ass
ugaangen 1999 am Norde vum
Land. A Rheinland-Pfalz war bei
Wëllschwäin d’Schwéngspescht
entdeckt ginn. Do hu mer eng Zo-
ne d’observation gemaach, eng
Rei vu Moossnamen ergraff. Mir
hunn och eng Sammelstell agefou-
ert, wo déi Wëllschwäin hu missen
hikommen. Si goufen analyséiert.
Mir hunn de Jeeër ugeroden, fir be-
sonnesch déi jonk Wëllschwäin ze
schéissen, well do d’Iwwer-
droungsgefor am Gréissten ass. Et
ass eng Prime agefouert ginn, fir
se ze encouragéieren, fir jonk Wëll-
schwäin ofzeschéissen. 

Du war et relativ roueg, dat hate
mer och am Grëff, bis dass mer
dann am Oktober vum leschte Joer
hei am Land déi éischt wierklech
Fäll vu Wëllschwäipescht bei Ber-
buerg entdeckt hunn. Leider Got-
tes konnte mer net vermeiden,

dass trotz alle Moossnamen a Vir-
sichtsmoossnamen, déi Wëll-
schwäipescht och op d’Haus-
schwäin iwwergegraff huet.

A fir e kuerze Bilan ze zéien an
Zuelen ze nennen, wëll ech dem
Här Gira soen, dass mer bis elo
zwielef Foyeren hate vun Haus-
schwéngspescht an dass mer
praktesch am ganze Land Foyeren
hunn, wat d’Wëllschwäipescht
ubelaangt. Zënter der Mise en pla-
ce vu Bekämpfungsmoossname
géint d’Schwéngspescht, sinn
zwielefdausend Wëllschwäin ge-
schoss ginn. Dir wësst, dass déi
Wëllschwäin, zënter dass mer hei
positiv Fäll haten, systematesch al-
leguer analyséiert ginn. Mir hu bei
den Analysen, déi an dem Veteri-
närslaboratoire gemaach ginn,
festgestallt, dass ronn 20% vun
deene Wëllschwäin, déi analyséiert
gi sinn, zéro positiv sinn. Do hu
mer also Antikierper festgestallt,
wat d’Schwéngspescht ubelaangt. 

(Interruption)

Jo, zënter 1999 ass dat.

(Interruption) 

Jo, dräi Joer. 

Dann hu mer elo vum 1. Januar vun
dësem Joer u 57 virulogesch posi-
tiv Fäll bei Wëllschwäi gehat. Et ge-
säit een, dass d’Problematik vun
de positive Fäll bei de Wëllschwäin
nach net eriwwer ass. An de lesch-
te Méint, hu mer der nach systema-
tesch a verschiddene Géigende
vum Land entdeckt, dat heescht,
den Drock, dass d’Schwéngs-
pescht bei de Wëllschwäin eriw-
werschwappt op d’Hausschwäin
ass nach ëmmer ginn.

Dofir ass jo och, wéi gesot, déi
Taskforce do,  déi eng Rei vun Auf-
gabe kritt huet,- fir präventiv
Moossnamen hëllefen ze ergräifen
am Konsens mat allen Acteuren
um Terrain. An Dir wësst virun al-
lem, dass op zwee Pläng geschafft
gëtt. Dat éischt, dat ass emol, fir
eng Reduktioun vun der Wëll-
schwäibesatzdicht ze kréien. D’Zil
ass jo, fir op zwee Wëllschwäi pro
honnert Hektar Bësch ze kommen;
mir sinn nach wäit dovun ewech.

D’Eaux et Forêts huet och eng Be-
standsopnahm am Land gemaach,
wou se fënnef Platzen erauskristal-
liséiert hunn, wou wierklech d’Be-
satzdicht relativ héich ass. Virun al-
lem geet et elo drëm, dass do, wou
mer festgestallt hunn, dass eng
grouss Densitéit vu Wëllschwäin
ass, virrangeg mat de Jeeër ze-
summe versicht gëtt, fir déi Dicht
esou schnell wéi méiglech erofze-
kréien an och dass d’Jeeër, déi jo
eng ganz Rei vu Moossnamen, vu
Regelen, vum Ëmweltminister re-
commandéiert kritt hunn, sech sol-
le gezielt un dës Regelen halen,
ënner anerem fir op Frischlingen ze
schéissen, fir dann och d’Baachen,
ouni awer op d’Leitbaachen ze
schéissen, ze eliminéieren, fir esou
d’Besatzdicht erofzekréien.

Doriwwer eraus ass och d’Schoun-
zäit komplett ausgesat ginn, dat
heescht, d’Wëllschwäi kënne per-
manent, zu all Joereszäit, ge-
schoss ginn. Do muss ech soen,
dass d’Jeeër matmaachen. 

Zënter dem 12. Oktober hu mer
547 Wëllschwäin analyséiert: Jidd-
fereent wat geschoss gin ass muss
jo analyséiert ginn. Et kann een al-
so dovunner ausgoen, dass dat
och d’Zuel vun de Wëllschwäin
ass, déi geschoss gi sinn. Et gëtt
gesot, et wiere vill manner jonk
Wëllschwäin do, wéi dat soss de
Fall war. Et schéngt, wéi wann déi
Ofschosspläng schonn eppes er-
reecht hätten. Vun de Wëllschwäi
waren, wéi gesot, 20% zéro positif. 

Wat d’Fidderung ubelaangt, esou
ass et ganz evident, dass wann
een d’Besatzdicht vun de Wëll-
schwäi wëllt erofkréien, een och
eppes um Plang vun der Fidde-
rung maache muss. D’Jeeër hate
jo ugebueden, fir e Plang vun der
Fidderung auszeschaffen, dee si
och veröffentlecht hunn, wat natier-
lech eng ganz grouss Reaktioun
bei de Baueren ervirgeruff huet.
Och eng Reaktioun vum Ëmweltmi-
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nistère, vun Eaux et Forêts an och
vum Landwirtschaftsministère, an
der Veterinärinspektioun déi fonnt
hunn, dass dee Plang guer net 
wäit genuch gaangen ass. Och do
sinn d’Diskussioune bei der Task-
force amgaangen, wéi ee kann 
d’Fidderung op e Minimum reduzé-
ieren. Den Ëmweltministère huet jo
gesot, hie géif eng Reglementa-
tioun ausschaffen, et géif och en
neit Juegdgesetz ginn, wou d’Fid-
derung e Bestanddeel dovu wär. 

Ech menge schonn, et muss ee
vun där massiver Fidderung, wéi
se haut geschitt, ewech kommen;
et kann ee se awer net komplett
verbidden, wéi heiansdo gefrot
gëtt. D’Fidderung, oder besser:
d’Kirrung, ass néideg, besonnesch
wann een e gezielten Ofschoss-
plang wëllt maachen; a si ass och
néideg, wann ee wëllt eng oral
Impfaktioun starten. An d’Regie-
rung huet beschloss, fir an den
éischte véier Méint vum nächste
Joer eng Impfaktioun bei de Wëll-
schwäin ze starten. Fir dat gutt ze
man, brauch een dräi där Aktioune
pro Joer. Mir wäerten also am Joer
2003 dräi esou Aktioune starten. Et
brauch een dobäi natierlech och
d’Mataarbecht vun de Jeeër, well
dat relativ opwendeg ass. 

Déi Ködere mussen agegruewe
ginn. D’Jeeër hu sech an der Task-
force bereet erkläert, fir déi Aktioun
do matzemaachen. Mä, wéi ech
am Virfeld scho gesot hat, huet
esou eng Impfaktioun nëmme Suc-
cès, wa virdrun d’Besatzdicht vun
de Wëllschwäin erofgesat ginn
ass. Dat war bis elo den éischten
Objectif. Am Fréijoer wëlle mer
dann déi Impfaktioune starten.

Mir wëllen dat och op regionaler
Basis maachen, wéi et hei gesot
ginn ass, a mir denke mat den Dä-
itschen an hoffentlech och mat de
Belschen zesummen déi Aktioun
kënnen ze maachen. Déi Belsch
hunn och virun e puer Deeg an der
Grenzregioun dat éischt positiivt
Wëllschwäin entdeckt, esou dass
mer der Meenung sinn, dass déi
Retizenz déi si haten, opgeweecht
gëtt an dass mer kënnen an der
ganzer Regioun déi Impfaktiounen
starten. Ech géif soen, dann ass
den Erfolleg vill méi grouss, wéi
wann een dat net géif maachen. 

Wat nun d’Hausschwäin ube-
laangt, esou hu mer zënter dem
éischte Fall, dee mer hei am Land
haten, ronn 7.400 Schwäin direkt
doud gemaach. A well dat zwielef
Foyere waren, an am Ëmkrees vun
engem Kilometer musse jo all Kéi-
ers, no de reglementaresche Be-
stëmmunge vun der Gemeinschaft,
d’Hausschwäin doud gemaach
ginn, waren dat der nach eng Kéi-
er 9.200, sou dass insgesamt
16.600 där Schwäi gekeult gi sinn.

Zënter dass d’Hausschwéngs-
pescht hei opgetratt ass, hu mer
och de Leit, deenen hir Schwäin hu
misse gekeult ginn, direkt eng In-
demnitéit ginn. Bis elo sinn eppes
méi wéi 2 Milliounen Euro un déi
Baueren ausgedeelt ginn. Mir hunn
eng Demande bei der Communau-
téit gemaach, fir dass se och en
Akommesausfall géife kréien. Virun
e puer Deeg, hu mer weider No-
froen dozou vun der Gemeinschaft
kritt. Esou wéi et ausgesäit, men-
gen ech, dass mer den Accord
kënnte kréien, dass also déijéineg
Baueren, déi direkt vun der Haus-
schwéngspescht betraff waren,
dass déi Betriber ordentlech an
dezent misste kënnen entschie-
degt ginn.

Dann hu mer natierlech de Baue-
ren geroden an hinne gehollef, fir
hir Virsiichtsmoossnamen ze ver-
besseren. Eng Rei vun infrastruktu-
relle Moossname si getraff ginn.
Zum Beispill dass wann d’Kadave-
ren ofgeholl ginn, do absolut kee
Kontakt méi mam Betrib virkënnt,
dass den Zougang zu de Ställ hy-
gienesch optimal geschitt. Mir sinn
amgaang e Reglement ausze-
schaffen, dass déi Baueren, déi
eng Clôture ronderëm de Betrib
man oder aner Sécherheetsmooss-
name virgesinn, déi also präventiv
an d’Sécherheet vun hire Betriber

investéieren, dass déi bis zu 75%
Bäihëllef kënne kréien, fir se ze en-
couragéieren och Efforten an déi
Richtung ze maachen.

Et ass elo ganz graff geholl e
schnelle Bilan gemaach. Mir sinn
nach net au bout de nos peines.
Mir mussen alleguerten zesumme
weiderschaffen, fir d’Problematik
vun der Wëllschwéngspescht bes-
ser an de Grëff ze kréien. Wa mir
déi ganz staark reduzéiert hunn,
mengen ech, ass déi Gefor, dass
d’Schwéngspescht iwwer-
schwappt op d’Hausschwäin man-
ner grouss.

Mir wëssen, dass dat fir déi Betri-
ber, déi dovu betraff sinn, e ganz
grousse Verloscht ass. Esou laang
wéi mir d’Schwéngspescht bei de
Wëllschwäin hunn, stellt et eng
Contrainte duer, wat d’Bewegungs-
fräiheet, also och den Handel, vun
den Hausschwäin ubelaangt. Dëst
bréngt fir d’Baueren direkt Schwie-
regkeeten an Akommesverloschter
mat sech, déi mir deelweis kom-
penséieren, mä net ganz kënne
kompenséieren, sou dass mir, lei-
der Gottes, nach net um Enn vun
eiser Bekämpfungsaktioun sinn.
Mir wäerte weiderhi ganz streng
Virsiichtsmoossnamen ergräifen,
an alleguerten zesummen eist
Bescht maachen, fir déi ganz Pro-
blematik esou schnell wéi méi-
glech an de Grëff ze kréien.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 248 vum Här Mars
Di Bartolomeo un den Här Gesond-
heetsminister iwwert den Décon-
ventionnement vun den Dokteren.
D’Wuert huet den Här Mars Di Bar-
tolomeo.

- Question 248 de M. Mars Di
Bartolomeo relative à la pro-
chaine assemblée générale de
l’Union des Caisses de Maladie
et les discussions autour du dé-
conventionnement des méde-
cins
■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Freideg ass
d’Generalversammlung vun der
Union des Caisses de Maladie,
wou de Budget fir d’Joer 2003 soll
verofschiet ginn. Ech wollt an
deem Zesummenhang eng Rei vu
Froen un de Gesondheetsminister
stellen, ënner anerem zur Diskus-
sioun, déi laang duerch d’Land
gaangen ass, iwwert den Décon-
ventionnement vun den Dokteren,
an zweetens iwwert déi Engage-
menter, déi geholl gi ware bei der
letztjähreger Generalversammlung
vun de Krankekeesen a schliess-
lech iwwer eng Moossnam, déi
sech ukënnegt, dass an Zukunft
homeopathesch Medikamenter hei
zu Lëtzebuerg iwwerhaapt net méi
rembourséiert géife ginn. 
Zu dem éischte Punkt: An der
leschter Generalversammlung hate
sech d’Sozialpartner eens gesat,
dass opgrond vun der Ënnercou-
verture bei enger Rei vu Prestatiou-
ne bei den Zänn, en internationa-
len Expär sollt agesat ginn, fir ze
kucken, wou Handlungsbedarf hei
zu Lëtzebuerg wär. Ech wëll drun
erënneren, dass bei eenzelne Pre-
statiounen d’Krankekeese just e
Brochdeel vun deem erëmbezue-
len, wat déi Verséchert mussen
ausginn. Ech ginn zwee kleng Bei-
spiller: Bei enger Zahnspang, déi
ronn 3.500 Euro kascht, leet 
d’Krankekeess en Drëttel oder
1.000 Euro bäi. Bei Brécken a
Kroune ginn an der Zwëschenzäit
25 Prozent vun de Käschte just
nach vun de Krankekeesen iwwer-
holl.
Mir waren eis eens, dass hei en
Handlungsbedarf géif bestoen. De
Wëlle war do, fir en Expär anzeset-
zen. 
Éischt Fro un de Minister: Ass en
Expär an der Zwëschenzäit - no
engem Joer - fonnt? Huet hien uge-
faang ze schaffen? Wat si gegebe-
nenfalls d’Konklusiounen do er-
aus? 
Déi zweet Fro, déi ech un de Minis-
ter hunn, ass, dass mir am Ze-
summenhang mat den Diskussiou-
nen iwwert d’Krankekeese mat der

Fuerderung vun den Doktere kon-
frontéiert waren, fir a Richtung Dé-
conventionnement oder Deeldé-
conventionnement ze goen.

D’Regierung hat Ouverturë ge-
maach - mir erënneren eis dorun -
mä déi Dier, déi d’Regierung opge-
maach hat, ass hei an der Cham-
ber zougemaach ginn, well keng
Majoritéit bereet war op deen dote
Wee ze goen. D’Regierung huet
souwäit ech informéiert sinn, Kon-
klusioune doraus gezunn an am
Juli décidéiert, dass mir net op de
Wee vum Déconventionnement 
géife goen. Souwäit meng Informa-
tiounen awer reechen, huet d’Re-
gierung sech engagéiert, fir den
Doktere Kompensatiounen zou-
komme ze loossen, an zwar iwwer
eng Adaptatioun vun der Lettre
clé, zweetens eng allgemeng Inde-
xéierung vun den Tariffer, an drët-
tens iwwert d’Adaptatioun vun Ta-
riffer fir verschidde Spezialitéiten.

Vu dass deen dote Punkt an der
Generalversammlung vun e Frei-
deg net virgesinn ass awer d’Re-
gierung sech engagéiert hat, fir déi
Moossnamen op den 1. Januar a
Kraaft trieden ze loossen, wollt ech
vum Minister wëssen, iwwer wat fir
e Wee, d’Regierung déi dote Kom-
pensatiounen da wëllt a Kraaft set-
zen a wéi se solle finanzéiert ginn?

Schliesslech déi lescht Fro: Op der
Generalversammlung sollen, op-
grond vun dem Gesetz iwwert
d’Liste positive des médicaments,
dat hei an der Chamber am Abrëll
zur Sprooch komm ass, déi home-
opathesch Medikamenter ersatzlos
vun der Lëscht vun de remboursa-
bele Medikamenter gestrach ginn.
Am Klortext heescht dat, dass an
Zukunft keen homeopathescht Me-
dikament méi wäert rembourséiert
ginn. Dat ass eng geckeg Evolu-
tioun, wann ee weess, dass mir just
amgaang sinn an enger Kommis-
sioun iwwert d’Unerkennung vun
der Médecine douce an alternativ
Medizinnen ze diskutéieren.

Voilà, dat waren déi Froen, déi ech
un de Minister wollt stellen. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Gesondheetsminister
Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, dat dote si relativ vill
Froe mateneen. Ech wäert versi-
chen, fir se esou wäit wéi méiglech
a véier Minutten ze beäntwerten.

Déi éischt Saach, wat den interna-
tionalen Expär ubelaangt, bei all
deem wat d’Zahntechniken ube-
laangt, do hunn ech déiselwecht
Fro virun der grousser Vakanz
schrëftlech un de President vun
der UCM geschéckt, vu dass dat jo
eng Décisioun war vun der Quadri-
partite vum leschte Joer. Mir hunn
och dëst Joer, dat heescht de
leschte Mount, nach an der Qua-
dripartite doriwwer geschwat. Et
huet sech erausfonnt, dass et ganz
schwéier ass, en internationalen
Expär ze fannen. Et war ee Mo-
ment gemengt ginn, mir hätten een
zu Paräis fonnt. Deen huet elo of-
gesot, huet eis awer eng aner Per-
soun uginn. De President ass zou-
versiichtlech, dass deen d’Saach
unhëlt an dass d’ici peu d’Aarb-
echte kënnen ugoen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Minister, deen huet
och schonn an der Zwëschenzäit
ofgesot.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Da musse mir weider sichen.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Dir wësst, dass et net einfach ass,
esou en Expär ze fannen, mä wéi
gesot, dat dote läit am Kompeten-
zeberäich vun der UCM, och wann
ech d’Saach honnertprozenteg ën-
nerstëtzen.

Déi zweet Saach, d’Fuerderunge
vun den Dokteren: Dir hutt Recht,
mir haten hei en Débat an der
Chamber iwwert déi Saach. Mir
hunn och opgrond vun der Quadri-
partite vum leschte Joer e souge-
nannte Groupe de travail agesat,
wou sämtlech Partenaires sociaux
dra waren. Dee Groupe de travail
ass geleet gi vum Direkter vum
IGSS. Dee Groupe de travail huet
säi Rapport final de leschte Juli of-
ginn. Doropshin huet d’Regierung
effectivement an hirer Sitzung vum
29. Juli verschidden Décisioune
geholl.

Et stëmmt, dass mir net op de Wee
gaange sinn, fir de Conventionne-
ment ofzeschafen, vu dass en all-
gemenge Konsens war, mir sollte
bei deem jëtzege System bleiwen.
D’Regierung war awer - Dir hutt et
scho gesot - der Meenung, vu
dass d’Situatioun relativ kritesch
ass bei den Dokteren, a ganz be-
sonnesch a verschiddene Bran-
chen, dass et am Intérêt vum Pa-
tient wier, fir den Dokteren, souwäit
wéi dat ze veräntwerte wär, entgéint
ze kommen. Mir hunn doropshin
décidéiert, fir eng nei Base fir 
d’Lettre-clé ze setzen, fir justement
zäitweileg dee Mécanisme de
compensation auszesetzen, well
Dir wësst bis elo war et esou, wann
een Tarif an d’Luucht gaangen ass,
huet missen am Intérêt vun der No-
menclature anerer erofgesat ginn,
sou dass déi Saach sech kompen-
séiert huet. Hei hu mir gesot, dass
déi Saachen, déi nei agefouert
ginn, effectivement géifen zu en-
gem Coût féieren an dass een do-
duerch misst d’Lettre-clé nei adap-
téieren, wat eis erlaabt am Intérêt
vun der Nomenclature déi ver-
schidde Correctiounen virzehue-
len.

Ech muss och soen, dass iwwert
déi dote Saachen de Moment eng
sougenannt Discussion d’explora-
tion gefouert gëtt zwëschent der
AMMD an dem President vun der
UCM, fir erauszefannen, wat déi
Haaptfuerderunge vun der AMMD
sinn, ob si berechtegt sinn an zu
wéi engem Coût, dat géif féieren?
Dat also zur Nomenclature an zur
Lettre-clé.

Des Weidere ware mir der Mee-
nung, dass déi Fuerderung vun der
automatescher Upassung un den
Index vun den Tarifs médicaux be-
rechtegt wär. Net méi spéit wéi de
leschte Freideg hu mir am Kader
vum Projet de loi iwwert den Aju-
stement vun de Pensiounen eng
Rei aner Ännerunge vum Code des
Assurances sociales virgeholl, do
ënnert anerem d’automatesch In-
dexéierung, sou dass déi kéint op
den 1. Januar schonn applizéiert
ginn.

Mir haten och nach aner Fuerde-
rungen, wéi beispillsweis d’Iwwer-
huele vun engem Deel vun de
Parts patronales. Do ware mir der
Meenung, dass dat sollt am Kader
vun der globaler Revisioun vun der
Lettre-clé gefouert ginn. Datsel-
wecht ass och gülteg fir d’Primes
d’assurances, wou mir mengen,
dat Ganzt misst an engem Paquet
traitéiert ginn.

Et sinn zwou Fuerderungen bliw-
wen, wann ech mech richteg erën-
neren. Eng dovunner war déi vun
der Prime de première installation.
Do ass d’Regierung bereet den
Dokteren entgéint ze kommen an
deem Fall, wou Pénurie an enger
gewëssener Branche, sief et bei-
spillsweis bei de Generalisten oder
an enger Spezialitéit, wär. Mir ha-
ten dat iwwregens schonn an de
70er Joren. Deemools sinn déi
Käschte gefouert ginn iwwert de
Budget vum Ministère de la Santé.

Et ass eng lescht Fuerderung bliw-
wen. Dat war den Abattement 
fiscal bei der Nuetsaarbecht vun
den Dokteren. Do huet de Minister
vun de Finanze sech engagéiert, fir

zesumme mat der Steierverwal-
tung ze kucken, wat an deem Do-
män ze maache wär.

Dir hutt d’Saach ugeschwat vun
den homeopathesche Produkter,
wou d’UCM oder de President vun
der UCM wëllt am Kader, mengen
ech, vum Reglement iwwert d’Liste
positive des médicaments, déi Pro-
dukter ofschafen. Dir wësst, wa
Produkter solle méi staark rem-
bourséiert ginn, manner rembour-
séiert ginn, oder bäikommen op
der Lëscht oder vun hir erofgeholl
ginn, dass dat Décisioune si vun
der Assemblée générale vun der
UCM, wou de Conseil d’admini-
stration den Ordre du jour opzee-
chent. D’Assemblée générale hëlt
déi Décisiounen de manière sou-
veraine.

Ech muss allerdéngs soen, dass
Dir ganz richteg ënnerstrach huet -
dat heescht, dass ech och der
Meenung sinn -, dass et effektiv de
Moment e komplett falscht Zeeche
wär, fir déi dote Produkter erofze-
huelen. Mir hunn an der Déclara-
tion gouvernementale stoen, dass
mir géifen d’Méiglechkeeten exa-
minéieren, fir déi eng oder aner
Spart vun de Médecines alternati-
ves ze rembourséieren. De Mo-
ment ass dat jo den Objet vun en-
ger déif gräifender Diskussioun an
der Kommissioun vun der Cham-
ber. Ech mengen, et wär falsch, fir
elo virun den Zuch ze lafen. Et soll
ee fir d’éischt emol de Rapport fi-
nal vun der Kommissioun ofwaar-
den, bis een Décisiounen hëlt. Mä
op alle Fall kann ech soen, dass de
Fait, fir déi homeopathesch Pro-
dukter vun der Lëscht erofzehue-
len, fir mech ouni Zweifel e Schrëtt
an déi falsch Richtung wär.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Minister, gitt Dir och
deementspriechend Instruktiounen
un de staatleche Vertrieder an der
UCM?

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Zweifelt Dir dodrun?

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Kee
Moment.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Voilà, den Här Lux huet Iech
d’Fro beäntwert. 

(Hilarité)

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 249 vun der Mme
Renée Wagener un den Här Justiz-
minister iwwert d’Situatioun vun de
Flüchtlingskanner hei zu Lëtze-
buerg. D’Wuert huet d’Mme Renée
Wagener.

- Question 249 de Mme Renée
Wagener concernant la situation
des enfants de réfugiés qui sont
nés au Luxembourg

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Am Kontext vun den Ofschiebunge
vun 23 Demandeurs d’asile vu
leschter Woch, huet d’ASTI, d’As-
sociation de soutien aux travail-
leurs immigrés, d’Fro opgeworf, ob
d’Regierung hei net e Kand vu Lët-
zebuerger Nationalitéit mat fortge-
schéckt hätt.

Dat Kand, dat virun annerhalwem
Joer zu Diddeleng op d’Welt komm
ass, wär laut den Elteren hiren Indi-
katiounen net a Jugoslawien age-
droen an hätt also a priori keng Na-
tionalitéit. Dat heescht et wär apa-
tride. Domat, seet d’ASTI, hätt et
laut eise Gesetzer automatesch 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit.

Meng Froen un de Justizminister
sinn déi heiten: 

War dem Ministère dës spezifesch
Situatioun bekannt? Huet hien also
a Kenntnis dovunner dat Kand mat
ausgewisen? Hätt dat net nach
eng Kéier missen iwwerpréift ginn? 

Zweetens: Huet de Ministère méi
prezis Informatioune betreffend 
d’Aussoe vun den Elteren, dass
d’Kand net a Jugoslawien agedroe
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wier, a vun deem Certificat, mat
deem si dat beluegt hunn? 

Drëttens: Wéi ass dem Ministère
seng Positioun par rapport zu den
Aussoe vun der ASTI, dass et sech
duerfir hei ëm eng illegal Auswei-
sung gehandelt hätt? Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn hei mat
enger vu ville Falschinformatiou-
nen ze doen, déi an deene lesch-
ten Deeg, am Kontext vun der ge-
zwongener Réckféierung vun Asyl-
bewerber aus Jugoslawien, mer zu
Ouere komm sinn, respektiv déi
geschriwwe gi sinn. Ech wéilt do-
rop agoen.

Éischtens, d’Ausso vum Här Koll-
welter, déi d’Mme Wagener hei
rappeléiert huet, deen dat zéng vir
aacht, zur beschter Zäit, op RTL 
d’lescht Woch en Donneschdeg
gesot huet, ech zitéieren: „Éischt-
moleg an onser Geschicht gouf e
Lëtzebuerger vun der Lëtzebuer-
ger Regierung ausgewisen“, déi
ass juristesch falsch.

Et ass eng Ligen, well d’Lëtzebuer-
ger Gesetz, dat zum Zäitpunkt vun
der Gebuert vun deem Kand a
Kraaft war - Dir wësst, d’lescht Joer
hate mir een anert Nationalitéitege-
setz - seet: „E Lëtzebuerger Kand
ass e Kand, wat zu Lëtzebuerg ge-
buer ass, wat keng aner Nationali-
téit huet.“ Haut seet d’Gesetz:
„wann d’Eltere statelos sinn“. E
Kand, wat also keng aner Nationa-
litéit huet an zu Lëtzebuerg gebuer
gëtt, ass e Lëtzebuerger Kand. 
D’jugoslawescht Gesetz seet ge-
nau dat nämlecht wéi d’lëtzebuer-
gescht Gesetz, nämlech dass,
wann ee vun den Eltere Jugoslaf
ass, dann d’Kand automatesch
duerch Gebuert och jugoslawesch
ass, grad esou wéi ee Kand, wou
ee vun den Eltere Lëtzebuerger
ass, automatesch, duerch d’Of-
stammung, duerch d’Gebuert, Lët-
zebuerger ass.

Onofhängeg vun dem gesetzleche
Rappel, deen hei wichteg ass,
hunn och d’Jugoslawen dat bestä-
tegt, well fir een auszeweise
brauch ee bekanntlech Pabeiere
vun de jugoslaweschen Autoritéi-
ten. Mir hunn e Laissez-passer
souwuel fir d’Eltere wéi fir d’Kand
kritt. Si hunn domadder confirméi-
ert, dass dat ee vun hire Statsbier-
ger ass. Duerfir ass selbstver-
ständlech op dësem Punkt och
dës Ausweisung conforme zur Lé-
gislatioun an eise Gesetzer.

Zweetens, et ass behaapt ginn,
dës Ausweisunge wäre gemaach
ginn a Violatioun vun der Verfas-
sung, well den Accord de réadmis-
sion mat Jugoslawien net vun dë-
sem Parlament approuvéiert gi
wär. Ech rappeléieren hei, dass ee
keen Accord de réadmission
brauch, fir een auszeweisen. Et
muss een en Accord fanne fir all
Fall, wou een een ausweist, mat
deem Land, wou déi Leit hierkom-
men. Dat ass hei fir all individuell
Persoun gemaach ginn. Mir hunn
all Kéiers d’Pabeieren um konkre-
ten Dossier ugefrot a Jugoslawien,
a mir hunn déi kritt. 

Den Accord de réadmission, dee
virun Ärem Parlament läit, a wou
ech hoffen, dass e geschwë ge-
stëmmt gëtt, vereinfacht just d’Pro-
zedur, e mécht se méi schnell. Dat
ass wesentlech fir zukünfteg Ra-
patriementer, net nëmmen a Jugo-
slawien, mä a vill Länner, well et
leien eng ganz Rei där Accorden
an dëser Chamber.

Drëttens ass oft behaapt ginn, mir
géingen Aarbechtskräften an Ost-
europa siche goen, awer dës Leit
aus Jugoslawien heemschécken.
Ech soen hei, dass Lëtzebuerg bis
dato keng esou Accorde fir qualifi-
zéiert Aarbechtskräfte verhandelt
an ofgeschloss huet. Wann där ge-
braucht ginn, dann ass dat eng
Fro, déi Dir nach herno kënnt di-
skutéieren an Ärer Debatt iwwert
den Emploi. Dann, fannen eng Rei

vun deene Froen Äntwerten an der
Osterweiterung, mä ech mengen
och d’wirschaftlech Situatioun
réckelt dat an en anert Liicht. Ech
soen hei nach eng Kéier: Et ass
falsch, wann ee behaapt d’Regie-
rung géing elo an Osteuropa Leit
siche goen zur gläicher Zäit, wou
se géing Leit a Jugoslawien heem-
schécken.
Véiert falsch Behaaptung: Ech
hunn net gelunn, wéi ech d’lescht
Woch gesot hunn, dass bei dësem
Rapatriement eng illegal Waff fonnt
ginn ass. Et huet sech heibäi ëm e
Loftgewier mat Lunette gehandelt.
Dat ass beschlagnahmt gi vun der
Police. Do kann een net soen, wa
Polizeibeamten dat behaapten an
ech déi Informatioun der Press wei-
derginn, dass dat eng Ligen ass,
wéi dat owes zur beschter Zäit op
der Televisioun iwwert d’Antennë
kënnt. Déi Faite sinn objektiv rich-
teg. Ech wëll se duerfir hei nach
eng Kéier behaapten.
Eng lescht Observatioun: Et gëtt
elo gesot, déi Leit sëtzen do voller
Angscht a fäerten, dass eng Kéier
d’Police géing bei si kommen a si
mat ewechhuelen. Ech soen hei
nach eng Kéier am Numm vun der
Regierung, dass mir d’Leit invitéie-
ren, déi zu Lëtzebuerg vun eis, res-
pektiv vun de Geriichter net als
Flüchtling unerkannt gi sinn, fräi-
wëlleg organiséiert an hir Heem-
echt zréckzegoen. Da kënnt d’Poli-
ce net laanscht. Mä mir soen awer
grad esou däitlech, dass bei all
deenen, déi sech net mat eis oder
mat enger vun den ONGen, déi an
deem Beräich täteg ass, zesum-
mesetzen, fir hir Réckrees zu en-
gem gemeinsam definéierten Da-
tum festzeleeën, mir net laanscht
gezwonge Réckféierunge kom-
men. Un där Politik hält d’Lëtze-
buerger Regierung fest.

Ech soen Iech merci.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech krut
hei véier Äntwerten op Froen, déi
ech net gestallt hunn, mä ech hu
keng Äntwert op eng Fro, an zwar
wat dee Certificat betrëfft. Déi hätt
ech awer nawell gär gehat.

Ech hat gefrot, ob den Här Minister
kéint Stellung dozou huelen, datt
déi Eltere gesot hunn, si hätten en
Certificat vun de jugoslaweschen
Autoritéiten, datt hiert Kand net a
Jugoslawien agedroe wär. 

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech hunn Iech geänt-
wert, datt dat Kand automatesch
opgrond vun de jugoslawesche
Gesetzer Jugoslawesch ass, onof-
hängeg vun der Aschreiwung,
grad esou wéi ënner Lëtzebuerger
Gesetz gëtt een net Lëtzebuerger
doduerch ...

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Dir wësst näischt vun
deem Certificat?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech weess éischtens
näischt vum Certificat, an zwee-
tens ass en irrevelant, well et gëtt
een och net Lëtzebuerger do-
duerch datt een agedroen ass. Et
gëtt ee Lëtzebuerger doduerch,
datt ee vun den Eltere Lëtzebuer-
ger ass, a grad esou gëtt ee Jugo-
slaw, wann ee vun den Eltere Jugo-
slaw ass. 

■ M. le Président.- Dee Punkt
ass ofgeschloss.
Déi Häre Jeannot Krecké a Lucien
Lux hunn am Numm vun der sozia-
listescher Fraktioun eng
Aktualitéitsstonn ugefrot iwwert d’-
Situatioun vum Lëtzebuerger Aarb-
echtsmaart. 
D’Riedezäit ass nom Artikel 78
festgeluegt, an zwar kritt déi 
Fraktioun, déi d’Aktualitéitsstonn
ugefrot huet, zéng Minutten, déi
aner Fraktioune jeeweils fënnef Mi-
nutten, d’Sensibilité politique zwou
Minutten, an d’Regierung eng Véi-
relstonn. 
Et si bis elo schonn agedroen: déi
Häre Weiler, Bettendorf, Gibéryen,
d’Mme Wagener an den Här Urba-
ny. 

D’Wuert huet elo den Här Lucien
Lux als Vertrieder vun der soziali-
stescher Fraktioun.

6. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
socialiste sur la situa-
tion du marché de l’em-
ploi

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Mer-
ci Här President, Kolleeginnen a
Kolleegen, de Ralentissement vum
Wuesstum hei zu Lëtzebuerg, a
parallell och den Ustieg vun der
Aarbechtslosegkeet, hunn ënner-
schiddlech Reaktiounen hei am
Land provozéiert, awer hu wuel
eng Gemeinsamkeet, nämlech déi,
fir eis erëm alleguerten an d’Be-
wosstsäin ze réckelen, datt e Pro-
blem, deen oft och am politesche
Raum verdrängt, vergiess oder op
d’liicht Schëller geholl gëtt, erëm
ufänkt eis bewosst an importent ze
ginn, nämlech d’Gespenst vun héi-
jen Aarbechtlosenzuelen, wéi eis
Nopeschlänner se scho säit Jore
kennen. 

Héije Wuesstum, héich Beschäfte-
gungszuelen, eng dynamesch Di-
versifizéierung, eng aktiv Aar-
bechtsmaartpolitik ware während
Joren d’Viraussetzung fir d’Aar-
bechtslosegkeet zu Lëtzebuerg
ënnert dräi Prozent ze halen. Mir
haten eis e bëssen dorunner ge-
winnt gehat, a waren dofir och rela-
tiv berouegt op deem Gebitt. 

Fir Eenzelner vun eis war dat net
onbedéngt esou, well déi Maxime,
déi vläicht simplistesch kléngt, datt
jiddfer Aarbechtslosen een Aar-
bechtslosen ze vill ass, dach awer
e Kär Wourecht huet, nämlech
deen, datt d’Tatsaach keng Aarb-
echt ze fannen, aarbechtslos ze
sinn an eise Breedegrade wuel ee
vun deene schlëmmste Verstéiss
ass géint d’mënschlech Dignitéit
an d’Essenz an d’Basis selwer vun
all perséinlecher Entfalung touché-
iert. E Verharmlose gëllt also net,
well weder d’Zuelen nach déi een-
zel Schicksaler, déi sech hannen-
dru verstoppen, einfach op d’Säit
geréckelt kënne ginn.

D’Demande vun der LSAP fir dë-
sen Débat huet also virun allem
den Zweck, dofir ze suergen, oder
kloer ze maachen, datt e weideren
alarmanten Ustieg vun der Aar-
bechtslosegkeet hei zu Lëtzebuerg
iwwert déi eenzel Problemer, déi
dat fir déi betraffe Leit an hir Famill-
jen huet, eraus, fir eist Land dra-
matesch Folgen hätt, souwuel op
dat gesamt gesellschaftlecht a so-
ziaalt Liewen, wéi och op d’öffent-
lech Finanzen, op d’Finanzen
innerhalb vun der Sécurité sociale,
vun de Sozialversécherungen, den
Aarbechtsloseversécherungen an
esou weider. 

Fir d’éischte Kéier, Kolleeginnen a
Kolleegen, huet Lëtzebuerg um
Gebitt vun der Aarbechtslosegkeet
an der EU-Statistik en negative Re-
kord geschloen, nämlech deen,
datt am Joresverlaf 2002 Lëtze-
buerg den héchste relativen Ustieg
vun der Aarbechtslosegkeet bei
deene 15 Länner vun der EU hat,
virun Holland an Éisterräich. 

Ronn 6.000 Aarbechtsloser bedei-
ten effektiv eng substantiell Haus-
se, an d’Perspektive wéi se nach
de Moie vum STATEC an der Fi-
nanzkommissioun gesot si gi vun
engem Chômage, deen d’nächst
Joer op 3,5% a vläicht esouguer
driwwer wäert klammen, an och hir
Previsioun, datt esouguer bei en-
gem Wuesstum, deen an deenen
nächste Jore bei 2 bis 2,5% géif
bleiwen, dëse Sockel kaum erofze-
féiere wär, weist, datt mir eis
eeschthaft mat der Situatioun mus-
se befaassen. Mir kréie jo all Dag
Hiobsbotschaften, och aus esou
Secteure wéi deem vun de Banken
zum Beispill, déi eis Suerge maa-
chen. An nach haut hu mir déi No-
riicht kritt, datt eng bekannte wich-
teg Firma am Beräich vu Fiduciaire

a Consulting 70 Leit wäert entloos-
sen. Mat esou Nouvellë wäerte mer
eis an nächster Zäit méi oft mussen
ofginn. 

Bis zum Joer 2000 war während
ronn dräi Joer d’Zuel vun der Aar-
bechtslosegkeet all Joer méi nid-
dreg an deemselwechte Joer wéi
an deem Joer virdrun, a mir erlie-
wen elo rasant de Géigendeel,
wann ee gesäit, datt mer an den
éischten néng Méint 15% méi Chô-
mage hu wéi an deem Joer virdrun. 

Ervirzehiewe sinn och déi 2.500
Persounen, déi vun enger Mesure
pour l’emploi profitéieren, haapt-
sächlech jonk Leit. Dat sinn 13,7%
méi wéi 2001 an esouguer 19,1%
méi wéi an den éischten aacht 
Méint 2002. Trotz alle positiven
Aspekter, déi un deene Beschäfte-
gungsmoossnamen, déi mer jo säit
ronn 1978 kennen, drun hänken,
wësse mer an däerfe mer net ver-
giessen, datt dës Zuel och en Deel
ass vun der Face cachée vun eiser
reeller Aarbechtslosenzuel, a fir vill
Betraffener vun esou Beschäfte-
gungsmoossnamen, och mat
Aarbecht, nach ëmmer Prekaritéit
an Onsécherheet bedeit. 

A wat d’Donkelziffer ubelaangt sinn
natierlech och all déi Frontalieren
ze nennen, déi hei zu Lëtzebuerg
entlooss goufen an déi mer net
esou richteg quantifizéiere kënnen,
mä déi och an där Zuel, fir déi reell
Situatioun um Aarbechtsmaart
duerzestellen, misste mat berück-
sichtegt. 

De STATEC huet dofir selwer, an zu
Recht menge mir, e sougenannten
Taux de chômage au sens large er-
rechent, deen niewent deenen
ageschriwwenen Demandeurs
d’emploi och d’Beschäftegungs-
moossnamen an esou weider mat-
rechent, an e kënnt haut schonn an
deem Taux de chômage au sens
large zu engem Chômage, dee li-
icht iwwer 4% läit. Dobäi kënnt, an
dat wësst Der, datt d’Zuel vun den
offene Plaze rapid zréckgaangen
ass bis zu 30%. 

Iwwerhaapt ass d’Beschäftegung
zu Lëtzebuerg net méi an deene
Wuesstumsraten, déi mer an dee-
ne leschte Jore kannt hunn. Hate
mer nach 6,4% Zouhuele vun der
Beschäftegung am Joer 2001, leie
mer am Joer 2002 bis elo am
Duerchschnëtt bei 4%, wat och déi
ganz Entwécklung do weist. 

Als Toile de fond vun allem, wësse
mer, steet natierlech déi drastesch
Senkung vun de Wuesstumsraten.
Mir erënneren eis drun, datt de
STATEC seng Prognose jo relativ
rapid fir 2001 vu 5,1 op 3,5%, an
duerno nach eng Kéier op 1% revi-
déiert huet, an och seng Previsiou-
ne fir 2002 an 2003 éischter op den
ënneschte Level vu senge Four-
chetten an der Tëschenzäit usie-
delt. 

Elo kënne mer Stonnen an Deeg
laang streiden, wéi mer déi Ent-
wécklung do aschätzen, wie se ze
veräntwerten huet, a mat wat fir en-
ger Method a mat wat fir engen In-
strumenter mer dorobber reagéie-
re wëllen. 

De Kolleeg Lucien Weiler huet vi-
run e puer Wochen op RTL am Top
Thema gesot, déi Situatioun do 
géif bei him nach kee Schweess
op der Stir provozéieren. E géif
allerdéngs d’Entwécklung fir alar-
mant halen. Dat war säi Wuert. Elo
weess ech net wéi grav d’Situa-
tioun muss sinn, ier de Kolleeg
Weiler da wierklech Schweesspä-
relen op d’Stir kritt, awer Tatsaach
ass, an ech mengen, do si mir eis
alleguerten heibannen eens, datt
dës Lag eis eeschthaft Suerge
mécht, an datt mir d’Gefill hunn,
datt d’Regierung sech an deene
leschte Wochen a Méint där doter
Situatioun an der Gravitéit, wéi se
kënnt iwwert d’Land kommen, net
bewosst war. 

Mir wäerten net, am Géigendeel zu
aneren, zum Beispill déi Säit der
Musel, der Regierung integral de
schwaarzen oder de bloe Péiter
zouweisen. Mir kommen awer net
ëmhin festzestellen, datt op enger
Rei Gebitter e Mangel un Dynamik,

un Esprit de bagarreur feelt, fir déi
Situatioun do unzegoen. 

Mir hunn zum Deel mat massive
Steiererliichterunge fir d’Betriber
viru Méint e wichtege Beitrag fir
d’Attraktivitéit vum Wirschaftsstand-
uert Lëtzebuerg geleescht. Dorun-
ner besteet keen Zweifel. Wann
dës Regierung an dës Majoritéit
allerdéngs gegleeft hunn, datt
sech domadder alles zum Gudde
géif regelen, an datt déi souge-
nannte Selbstheilungskräfte vum
Maart, déi eis Liberal esou gär
hunn, dozou wäerte féieren, datt
dat um Aarbechtsmaart Wonner
wäert bewierken, dann hu se sech
fierchterlech gëiert. 

Ech géif dofir gären am Numm vun
eiser Fraktioun an där kuerzer Zäit,
déi mer hunn, an ugesiichts der
Tatsaach, datt dee léiwen Dossier,
dee mer de Moien um zéng Auer
nach kritt hunn, näischt fundamen-
tal Neies ausseet wéi déi Zuelen,
déi mer u sech och an deene
leschte Woche kannt hunn, dräi
Messagen op de Wee ginn. 

Den éischten ass, datt genau esou
kloer festzestellen ass, an ech
zitéieren hei den Télécran, dee ge-
schriwwen huet: „Genauso ist un-
übersehbar, dass der Diversifizie-
rungsmotor seit langem stottert“,
an: „Was Grethen zu den korrigier-
ten Wachstumszahlen zu sagen
hatte grenzt schlicht und einfach
an politische und wirtschaftspoliti-
sche Verantwortungslosigkeit,
passt aber zu seiner mageren Bi-
lanz“.

Esou prägnant formuléiert de Leit-
artikler am Télécran d’Situatioun,
an awer menge mer, dass mer eis
op ëmmer an éiweg un déi Rekord-
zuele vu Beschäftegungszou-
wuess winnen a sonne kënnen, ob-
wuel mer duebel an dräifach falsch
leien. 

Ech wëll zwee Sätz aus der Foires-
ried vum Wirtschaftsminister virlie-
sen, déi wéi en Aveu kléngen. Ech
verkierzen op dat Wesentlecht: „Il
est vrai que j’ai adapté la politique
de diversification économique en
mettant un accent particulier sur la
mobilisation des capacités end-
ogènes. Cette politique me semble
s’imposer d’elle-même, au regard,
entre autre, de la situation sur notre
marché du travail“. Doraus liesen
ech: Ech hunn d’Ustrengungen no
bausse gebremst, och ugesiichts
där relativ gudder Aarbechts-
maartsituatioun. 

Dat war e Feeler, wéi sech elo er-
ausstellt. Mir musse par rapport zu
där Vulnérabilitéit, déi eist Land
huet am ekonomesche Beräich,
praktesch am Zoustand vun der
permanenter Diversifizéierung
sinn. Hei feelt et un enger klorer
Strategie an un där néideger Dyna-
mik. Mir mussen, an dat hat d’Re-
gierung sech virgeholl, déi admini-
strativ Chargen an déi administra-
tiv Lourdeur, déi Bürokratie, déi op
de Betriber läit, ofbauen, fir doraus
wierklech e Standuertvirdeel ze
maachen. 

Wann ech de Leitartikel vum Echo
de l’Industrie vu gëschter liesen,
da seet deen: „Ainsi le Luxem-
bourg ne peut plus prétendre être
un pays où les démarches admini-
stratives sont faciles et rapides à
évacuer“. An am Avis vun der
Chambre des Métiers zum Stats-
budget 2003 steet: „La Chambre
des Métiers constate l’absence 
d’une politique véritable et volonta-
riste de réduction des charges ad-
ministratives“. An nach een, de
Guy Schuller, Conseiller am 
STATEC, huet eis an der neister
Ausgab vum Forum an Erënnerung
geruff: „Il serait important d’accor-
der une plus grande attention à la
question de la confiance. Elle est
inhérente à chaque contrat écono-
mique“. Dat heescht och, dass déi
Foiresried, wéi en Tageblatt-Leitar-
tikler et geschriwwen huet: „Die fal-
sche Rede zum richtigen Augen-
blick war“. Astieg an d’Austeritéit
anstatt Opbroch, Modérations éco-
logiques anstatt d’Ecologie als
Wuesstumswelt, Modérations sala-
riales a sociales anstatt d’Kafkraaft
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als en Deel vum Wuesstumsmotor
ze gesinn.
D’Psychologie, dat wësse mer net
eréischt säit dem Jacques Delors,
ass an der Wirtschaftspolitik emi-
nent wichteg. C’est bien râté, vun
dëser Säit betruecht. 
Déi reng Aarbechtsmaartpolitik
mécht eis Suergen, och wann 
d’Zuelen, déi ech virdru genannt
hu vun de Beschäftegungsmooss-
namen, als positiv ze betruechte
sinn. Et muss absolut Prioritéit blei-
wen, datt dës Beschäftegungs-
moossnamen nëmmen eng Bréck
zum definitiven Aarbechtsmaart
däerfe sinn. Mir stellen eis dann
awer e puer Froen, zum Beispill
déi, firwat dass dat, wat als e wich-
tegen neie Bestanddeel vum PAN-
Gesetz a vum PAN-Accord dohin-
ner gestallt ginn ass, nämlech bei
de CAT-Kontrakter, méi e persona-
liséierte Suivi, Bilan des compéten-
ces, an esou weider, praktesch bis
elo Lettre morte bliwwen ass? 
Mir stellen eis d’Fro, ob mer kën-
nen esou weider fueren, dass 
d’Placeuren an hirer Aarbecht an
der Moyenne mat 600 Dossiere pro
Placeur konfrontéiert sinn an do-
madder och iwwerfuerdert sinn. 
A mir stellen eis d’Fro, firwat, dass
an eisen Aen déi legitim Demandë
fir eng Personalverstäerkung och
op deem Gebitt, Joer fir Joer ofge-
lehnt ginn. 
Ech soen haut de Mëtteg viraus,
datt d’Administration de l’Emploi,
bei unhalender Hausse vun der
Aarbechtslosegkeet, kuerzfristeg
de wäisse Fändel wäert eraushän-
ken, well se sech dann nëmmen
nach op d’Roll Enregistrement a
Verwaltung vun Dossiere wäert
kënne beschränken. 

Och stelle mer eis d’Fro, ob et rich-
teg ass, wa mer iwwer e wichtege
Beräich vun der Grënnermentalitéit
schwätzen, datt zum Beispill esou
e Projet wéi de Guichet unique
PME net méi weidergefouert gëtt,
wann déi zwou Patronatskumme-
ren sech do finanziell erauszéien,
an de Stat esou eppes net iwwer-
hëlt? Dat ass kee gutt Signal. 

A schlussendlech d’Fro un de
Minister, wéi mer an där kuerzer
Zäit, déi eis nach bleift, et fäerdeg-
bréngen, fir d’PAN-Revisioun bis
den 31. Juli 2003 wierklech déif-
grënneg an och am Accord an am
Dialog mat alle Leit iwwert d’Bühn
ze bréngen? 

Schlussendlech, an da sinn ech
fäerdeg, deen drëtte Message. Mir
bleiwen dobäi, datt d’Fro vun der
Aarbechtszäitgestaltung an der
Aarbechtszäitverkierzung am poli-
tesche Raum zum Tabuthema ze
erklären, an eisen Aen e politesche
Feeler ass a bleift. D’PAN-Gesetz
huet net zum Astieg an dat gefou-
ert, wat deemools Flexsecurity ge-
nannt ginn ass: Op där enger Säit
Flexibilitéit an op där aner Säit, als
Präis dofir, Aarbechtszäitverkier-
zung ze kréien. Et war méi oft eng
Einbahnstrooss. An dofir menge
mer, datt op der Basis, och vun der
Proposition de loi, déi mer ënner-
breet hunn, vun de Motioune vun
eis, déi nach do leien an déi an
den Débat vum nächste Joer sol-
len agoen, zum Beispill am Beräich
vum Temps partiel, dass d’Politik,
de Stat méi Acteur muss spille wéi
Spectateur an där Fro, wéi en et
am Moment mécht. 

D’Konklusioun, mir brauchen eng
nei Mobiliséierung, en neit Be-
wosstsinn, fir d’Gravitéit vun der
Fro. Mir musse virun allem och 
d’Méiglechkeet notzen, déi Mooss-
namen, déi mer an de Gesetzer
hunn, seriös ëmzesetzen, an dofir
ze suergen, datt d’Aarbechtslo-
segkeet net weider esou wiisst, wéi
se et am Moment amgaang ass.
Ech hoffen am Numm vun eiser
Fraktioun, datt dat nach ëmmer en
Uleies ass, dat eis alleguerten hei-
bannen och weider undreift. 

Merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Lucien Weiler
agedroen. Den Här Weiler huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn u sech an enger
schwiereger Situatioun, well ech no
engem eminente Kenner vum Lët-
zebuerger Aarbechtsmaart hei
muss Stellung bezéien, an dat a
Remplacement vun engem anere
grad esou eminente Member vu
menger Fraktioun, de Marcel Gle-
sener, deen haut net kann hei sinn. 

Ech wëll direkt agoen op dat, wat
den honorabelen Här Lux ganz
zum Schluss gesot huet, wéi en
d’Fro gestallt huet un de Minister,
ob eis Zäit genuch géif bleiwen, fir
bis zum nächste Joer d’PAN-Dis-
positiounen esou reforméiert ze
kréien, wann et sech sollt als nout-
wendeg erweisen opgrond vu Bila-
nen, déi sollen a mussen erstallt
ginn. 

Am Joer 1999 hate mer eng Mo-
tioun gestëmmt, wou mer de Minis-
ter opgefuerdert haten, sech scho
virum Oflaf vun där Frist ze konzer-
téiere mat de Sozialpartner. Esou
wéi ech den Här Aarbechtsminister
Biltgen kennen, ass dee sécher
amgaang de Moment dat ze maa-
chen, an dofir maachen ech mer
elo emol nach net zevill Suergen,
ob et eis net soll glécke bis 
d’nächst Joer dat doten iwwert 
d’Bühn ze kréien. 

D’Vuen an d’Opfaassungen, déi
den honorabelen Här Lux hei iw-
wert d’Situatioun vum Aarbechts-
maart gemaach huet, an de Chô-
mage, dee mer de Moment fest-
stellen, kann ech zu engem Deel
novollzéien. Selbstverständlech
ass een d’accord mat där
Appréciatioun, déi e gemaach huet
iwwert d’Gravitéit fir deen Eenze-
len, wat dat bedeit, wann een am
Chômage ass, iwwert déi mën-
schlech Schicksaler, déi do han-
nendru stinn. 

Net d’accord sinn ech awer mat
him, wann en trotzdeem versicht
hei eng gewessen Dramatik an 
d’Situatioun um Aarbechtsmaart ze
interpretéieren, och wann d’Zuelen
an deene leschte Méint sech esou
entwéckelt hunn, wéi mer se ken-
nen, a prozentual héiert dat sech jo
bei eis ëmmer formidabel un, well
mer ganz schnell op e ganz héije
Pourcentage kommen. En huet och
hei geschwat vun der Donkelziffer,
déi sech géif erginn aus dem Fait,
dass déi licenciéiert, déi aarb-
echtslos Frontalieren net an eise
Statistiken optauchen. Et muss een
hei awer oppassen, dass een d’Dif-
ferenz mécht tëschent dem Emploi
national an dem Emploi intérieur.
Wann een den Emploi intérieur
hëlt, an et schwätzt ee vu Pourcen-
tagen, da muss ee selbstverständ-
lech och d’Zuel vun de Frontalieren
a vun de Frontalierschômeuren
mat erarechnen, esou dass een do
awer ëmmer muss oppassen, dass
een net Äppel mat Bire vergläicht.
Mir hunn iwwregens och déi Fro
mat dem STATEC an der Finanz-
kommissioun diskutéiert. 

Wat mech freet, dat ass, dass den
Här Lux hei der Tentatioun widder-
stanen huet aus där Situatioun elo
hei wëllen e bëssen e klengkaréier-
te parteipolitesche Worf ze maa-
chen. En huet den Här Grethen at-
tackéiert, ech komme gläich nach
eng Kéier dorobber zréck, mais
pour le reste muss ech awer soen,
dass et eng korrekt Apprécia-
tioun…

(Interruption)

Neen, neen, ech wäert eppes iw-
wert d’Diversifikatioun soen. 

Ech muss soen, op där anerer Säit
steet awer déi Appréciatioun, déi
hei ofgi ginn ass, am Widder-
sproch zu deem, wat zum Deel och
d’Gewerkschaften, déi dobaussen
um Terrain aktiv sinn, an och aner
Organismen, Chambres profes-
sionnelles an esou weider, zur Situ-
atioun an zur Politik vum Aar-
bechtsmaart vun der Regierung an
deene leschte Jore gesot hunn.
Déi gesinn d’Situatioun a kengem
Mooss esou alarmant, wéi dat hei
beschriwwe ginn ass. 

Ech muss och soen, dass mir als
Fraktioun u sech frou waren iwwert
d’Reaktioun vun der Regierung a
Präsenz vun deenen neie Chiffere
wat d’Wirtschaftsévolutioun ube-
laangt - an déi nei Chifferen, déi de
STATEC virgeluegt huet, e Wirt-
schaftswuesstum vun nëmmen 1%
fir d’Joer 2001, vun 0,5 bis 2% fir
dëst Joer -, fir do net a Panik ze
verfalen an ze soen, mir kucken a
Rou, wéi mer déi dote Situatioun an
de Grëff kréien an net direkt ze
soen, mir spueren an, mir ginn In-
vestissementer beschneiden, fir
Equilibren um finanziellen Niveau
hierzestellen. Dat wär ganz sécher
e falscht Zeeche gewiescht, an do-
fir denken ech, datt déi e wéineg
opgereegten Aart a Weis schonn
alarméierend, mä trotzdeem net
opreegt, wéi hei un déi neiste wirt-
schaftlech Daten erugaange ginn
ass, datt dat scho richteg ass. 

D’Situatioun um Aarbechtsmaart,
Här President, évoluéiert, net dra-
matesch, wéi ech virdru gesot
hunn, mä awer och net fundamen-
tal anescht wéi an deene leschte
Joren.

Et wär schonn awer anormal ge-
wiescht wann, op Grond vun där
wirtschaftlecher Situatioun, an där
mer nun emol dra sinn, bei eis 
vläicht e wéineg méi spéit - oder
mer hunn et méi spéit erkannt - wéi
an eisen Nopeschlänner, um Aar-
bechtsmaart keng Reaktiounen op
déi dote Situatioun komm wären.
Mir sinn haut bei plus ou moins 3%
- 4%, deemno wéi en d’Rechnunge
mécht mat den Aarbechtsbescha-
fungsmoossnamen. An ech wëll
soen, dass, wat d’Struktur vun dem
Chômage, wat déi strukturell Don-
néeë vun eisem Chômage ube-
laangt, mer awer nach ëmmer an
enger Situatioun sinn, wéi mer se
awer och scho virun enger Rei vu
Jore kannt hunn. 

Mir hunn op där enger Säit vill Leit,
iwwert d’Halschent, déi nach ëm-
mer bannent sechs Méint eng nei
Aarbechtsplaz fannen, mir hunn
dräivéierel, déi bannent engem
Joer eng nei Aarbechtsplaz fan-
nen. Mir hunn nach ëmmer, esou
wéi mer dat an der Vergaangen-
heet haten, ronn 1500, vläicht bis
zu 2000 Leit, déi méi schwéier ver-
mëttelbar sinn, well et Langzäit-
chômeure sinn. Dat sinn awer alles
strukturell Donnéeën, déi haut net
fundamental geännert hunn par
rapport zu deem, wat mir virun en-
ger hallef Dose Joren haten, och
wa mir haut am Chômage an um
Aarbechtsmaart erëm méi Leit mat
mëttlerer an héijer Qualifikatioun
fannen, wéi dat virun enger Rei vu
Joren de Fall war. Dat ass awer och
bedéngt duerch eng nei Struktur
vun eisem Aarbechtsmaart. 

Wa mer bedenken, dass an deene
leschte fënnef Joer vun 1997 bis
2002 60.000 nei Aarbechtsplazen
hei zu Lëtzebuerg geschafe gi
sinn, da sinn dat zu engem grous-
sen Deel net méi Aarbechtsplazen,
wéi mer der ëmmer erëm an deene
leschten 20 Joer kannt hunn. Et
sinn och nei Zorte vun Aarbechts-
plazen derbäi komm. Deement-
spriechend sinn och déi Leit, déi
sech am Chômage haut erëmfan-
nen, net onbedéngt an déi Kate-
gorien anzeklasséieren, wéi dat
fréier de Fall war. Mir wëssen,
wourun dat zum Deel läit. Et ass
déi reell Stagnatioun mat récklee-
fegen Tendenzen, wat d’Beschäf-
tegung ubelaangt, am Finanzsec-
teur. Den Här Lux huet dat virdrun
ugeschwat. 

Déi Nouvellen, déi mer haut kritt
hunn, sinn u sech schonn alarméi-
erend, wann ee gesäit, dass ee Be-
trib elo weider substanziell ofbaue
wäert. Et ass virun allem am Berä-
ich vum Finanzsecteur, vun deem
mer jo awer wëssen, dass en an
deene vergaangene Joren esou
héich an dem Astellungsverhale
war, dass et wierklech schonn ex-
trem aggressiv war, dass, elo, wou

et wirtschaftlech méi lues geet, et
selbstverständlech do ass, wou
och am éischten ofgebaut gëtt. Dat
schéngt eis normal ze sinn. Et ass
just ze hoffen, dass deen Abroch,
dee sech am Moment op der Fi-
nanzplaz deet, a Grenze ka gehale
ginn. 

Ech hu gesot, wa mer vun 1997 bis
2002 60.000 nei Aarbechtsplazen
hei zu Lëtzebuerg geschafen
hunn, 60.000 nei Aarbechtsplazen,
déi mat 40.000 Frontaliere besat gi
sinn, da gesäit e jo awer, dass, wa
mer hei zu Lëtzebuerg vun 5 oder
6000 Chômeure schwätzen, a mer
hu vun deene 60.000 Aarbechts-
plazen 40.000 mat Frontaliere mus-
se besetzen, et net eng Fro vun
Aarbechtsplazen u sech ass, mä
dass et eng Fro vu Qualifikatioun
ass, eng Inadaptatioun vun deene
Qualifikatiounen, déi mir hei offré-
ieren, mat deem, wat um Aar-
bechtsmaart gefrot gëtt.

Da wëll ech awer hei e Wuert - well
meng Zäit schonn ofgelaf ass, Här
President - soen zu deem, wat den
Här Lux gesot huet iwwert den Di-
versifikatiounsmotor, dee géing
stotteren. Ech hunn och gelies, an
engem Communiqué vun der
sozialistescher Partei, direkt no
deenen neiste Chiffere vum Statec,
dass hei  gesënnegt gi wär, dass
de Wirtschaftsminister seng Aar-
becht net gemaach hätt. Ech stelle
just fest, wann ech d’Chiffere ku-
cken, dass an deenen dräi an en
halleft Joer, wou dës Regierung elo
am Amt ass, mer hei zu Lëtze-
buerg grad esou vill nei Betriber
kritt hu mat grad esou vill neien
Aarbechtsplazen a mat engem sel-
wechte Volumen u Finanzmëttelen,
déi investéiert gi sinn.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- A wéini sinn déi Décisiou-
nen dann do geholl ginn? Well et
ass jo näischt, wat een haut déci-
déiert a wat muer geschitt.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Et
sinn der jo och wahrscheinlech
schonn haut décidéiert ginn, déi
awer nach net do sinn, déi eréischt
an nächster Zäit sech hei wäerten
entwéckelen. Et ass jo awer e per-
manente Floss, Här Krecké, dat
wësst Der jo.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Mä, si si mol nach net
ugekënnegt, also si se och nach
net geschwënn do.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo
dach. De Statsminister huet virun 3
Wochen eng ugekënnegt, déi sech
an deenen nächsten dräi Méint
wäert doen. Déi 39 nei Aktivitéiten,
déi sech hei gedoen hunn, hat den
Här Goebbels dach och net alle-
guerte viru Juni 1999, ier d’Wieler
d’Sozialisten ofgewielt hunn, uge-
kënnegt. Déi sinn an der Zwë-
schenzäit komm. Do sinn der der-
bäi, wou d’Initiativ nach ënnert der
leschter Regierung geholl ginn
ass, mä et sinn der awer och e
ganze Koup ënnert dëser geholl
ginn. Wann Dir fundamental 
d’Aarbechtsplazen, d’Zuel vu Be-
triber an de Capital investi kuckt,
dann ass an deene leschten dräi
Joer esou vill hei geschitt wéi an
deene leschten dräi Joer vun der
leschter Koalitioun, deementsprie-
chend loossen ech de Virworf net
gëllen, dass hei den Diversifika-
tiounsmotor géing stotteren.

(Interruption)

Här President, mir hu jo awer an
deem leschte Joer, oder an deene
leschten 18 Méint, gemeinsam hei
am Parlament - an et hunn och vill
vun de Kolleege vun der Opposi-
tioun matgestëmmt - eppes ge-
maach, fir eis Ekonomie kompetitiv
ze halen, um steierleche Plang vi-
run allem. 

Wann ech do bedenken - an da
wëll ech ofschléissen, Här Presi-
dent -, an et ass nach net esou
ganz laang hier, wat Kolleege vum
ADR, hei fir Fuerderungen opge-
stallt hunn, an dass, ofgesi vun all
deene Mesuren, déi mer geholl
hunn, fir d’Betriber ze ënnerstët-
zen, mir eis haut an där dote Situa-

tioun erëmfannen, da soen ech, wa
mir dat gemaach hätten, wat wirt-
schaftspolitesch hei gefuerdert
ginn ass, nämlech e voluntariste-
sche seriöse Coup de frein vun der
Regierung fir eis Ekonomie, dee
mer hätte misse maachen, an der
anscheinender Euphorie vun de
700.000 Awunner, dann, Dir Dam-
men an Dir Hären, froen ech mech,
wou mer haut géinge stoen, net
nëmmen, wat d’Finanzen vun dem
Stat hei ubelaangt,…

(Interruption)

...mä virun allem, Här President, vi-
run allem, wat de Chômage ube-
laangt.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

Här President, kuckt emol, wann et
jo esou einfach wier, fir Wirtschafts-
politik ze maachen, wéi den Här
Gibéryen dat hei proklaméiert, mäi
Gott, da bräichte mer nëmmen een
eenzegen ….

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass jo net Är Schold, dass et esou
zréckgaangen ass!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so, Här Gibéryen, Dir wäert jo elo
net soen, dass mer net weltwäit,
europäesch an national gesinn, e
formidable Réckgang hunn, deen
hei zu Lëtzebuerg méi spéit be-
mierkbar ginn ass, wéi dat an dee-
nen anere Länner de Fall ass. Dir
wäert jo awer elo net där heiteger
Regierung dat imputéieren!

(Interruption)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wann et eropgeet, ass et Äre Ver-
déngscht, wann et erofgeet, ass et
net Är Schold!

(Interruptions)

■ M. le Président.- Léif Kollee-
gen, ech mengen, Dir sollt ophalen
ëmmer ze ënnerbriechen. Dat zielt
fir deen een, ewéi fir deen aneren.
Wann een dauernd polemiséiert,
dann dauert d’Sitzung och méi
laang. Loosst den Här Weiler dach
de Schluss maachen. 

(Interruption)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Fayot, ech iwwerloossen Iech
d’Tribün ganz gär.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dir
sidd haut ganz fein.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Wa
mir dat gemaach hätten, wat hei
vun de Kolleege vum ADR gefuer-
dert gi war, dat heescht, mir wäre
ferm op d’wirtschaftlech Brems ge-
trueden, fir eis Ekonomie ze brem-
sen, da géife mir vu ganz anere
Chiffre vum Chômage schwätzen,
wéi déi, mat deene mer haut kon-
frontéiert sinn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Niki Betten-
dorf agedroen. D’Wuert huet den
Här Bettendorf.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Aarbechtslosegkeet ass
en Thema, dat eis alleguerten um
Häerz läit an dat, ech sinn iwwer-
zeegt dovun, onofhängeg vun eise
politeschen Orientatiounen. Fir de
Betraffenen ass de Verloscht vu
senger Aarbecht eng schwéier
Épreuve an dat net nëmmen um fi-
nanzielle Plang. Déi 6000 Bierger,
déi am Ablack hei zu Lëtzebuerg
eng nei Schaff sichen, sinn der ge-
nau 6000 ze vill, a mir mussen hof-
fen, dass se esou séier wéi méi-
glech eng Aarbecht kréien. Dee
Problem kënne mer net verharmlo-
sen, am Géigendeel. Ech wëll awer
drop hiweisen, dass den Niveau
vum Chômage hei zu Lëtzebuerg
mat 3%, nach ëmmer wäit den nid-
dregsten an der Europäescher
Unioun ass. 

Här President, mir sollten eis nach
eng Kéier virun Aen halen, dass
dat makroekonomescht Ëmfeld, an
deem mir eis befannen, dat
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schwieregst ass säit méi wéi en-
gem Joerzéngt. Ier mer hei iwwert
d’Effikassitéit vum PAN-Gesetz de-
battéieren, misste mer eis also
froen, wéivill vun der Verschlechte-
rung um Aarbechtsmaart einfach
op d’Konjunktur zréckzeféieren
ass, dat heescht awer net, dass
mer eis par rapport zu där Situa-
tioun déresponsabiliséieren, am
Contraire: 

Ech wëll nach eng Kéier un déi
Steierreform erënneren, déi dës
Regierung an d’Weeër geleet huet.
Hei goufen am Viraus vum Stat 
d’Weiche gestallt, fir et de Betriber
ze vereinfachen, an deem schwie-
regen Ëmfeld besser eens ze ginn
an Aarbechtsplaze kënnen ze er-
halen. Et gëtt och oft vergiess,
dass d’Steierreform d’Haushalter
sensibel entlaascht huet an de
Konsument esou gestäerkt huet.

Wat ech domat wëll soen ass, Dir
Dammen an Dir Hären, dass dës
Regierung dat fiskaalt Instrument
agesat huet, fir d’Demande unze-
kuerbelen an eis Firme kompetitiv
ze erhalen. Mir kënnen iwwerzeegt
sinn, dass dës Moosname ge-
schwë wäerten hir Friichten droen.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Fi-
nanzindustrie, dee Secteur, dee
Lëtzebuerg iwwert déi lescht Jor-
zéngte vill Wuelstand bruecht huet,
stécht de Moment an enger Kris,
dat ass gewosst. Et vergeet
knapps ee Mount, wou weltwäit net
erëm eng vun de grousse Banke
Restrukturéierungspläng annoncéi-
ert, wou Dausende vu Leit sollen
entlooss ginn. An engem globale
Secteur wéi d’Finanzindustrie, ass
Lëtzebuerg natierlech net vun
deem Phenomeen verschount.

Et ass kee Geheimnis, dass och
d’Finanzplaz Lëtzebuerg de Mo-
ment méi lues dréint. Ech sinn dofir
iwwerzeegt, dass d’Diversifikatioun
deen eenzege richtege Wee ass,
fir dësem Zyklus net voll ausgeliw-
wert ze sinn. D’Demokratesch Par-
tei - an net eleng d’Demokratesch
Partei -, déi respektiv Wirtschafts-
ministeren an och den heitegen, hu
sech ëmmer dofir agesat, fir nei In-
dustrien a Firmen op Lëtzebuerg
ze kréien. Mä mir wëllen haut awer
och net méi egal wat fir e Betrib op
Lëtzebuerg kréien. Mat 100.000
Frontalieren däerf d’Zuel vun den
neien Aarbechtsplazen net méi
eleng ausschlaggebend sinn, wéi
dat an der Vergaangenheet de Fall
war.

Muss ech dorun erënneren, dass
mer vill Betriber an d’Land kritt
hunn, déi sech just hei zu Lëtze-
buerg ugemellt hunn, dës Säit der
Musel, fir einfach méi en ange-
nehmt soziaalt Ëmfeld virzefannen,
wat ganz oft net méi war, wéi fiktiv
Aarbechtsplazen, déi hei zu Lëtze-
buerg geschafe gi sinn. 

Wat effektiv zielt, dat sinn d’Plus-
valuen, déi déi nei Betriber eis
bréngen, an dat ouni eis Ëmwelt ze
belaaschten. Mir brauche Betriber,
Firmen, déi nohalteg zur Entwéck-
lung vun eisem Land bäidroen. Am
Joer 2000 an 2001 sinn net manner
wéi 29 nei Aktivitéiten op Lëtze-
buerg komm. Et ware 730 nei Aarb-
echtsplazen, déi geschafe gi sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et bleift wichteg fir d’Diver-
sifikatioun weider ze promovéieren
an ze probéieren zousätzlech nei
Aktivitéiten um Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart ze implantéieren. Lët-
zebuerg huet Stäerkten, déi mer
weiderhi mussen notzen. Mir hu mir
gutt forméiert Aarbechtskräften,
déi oft e puer Sprooche beherr-
schen. Mir bidden de Firmen en
interessante steierleche Kader un,
an de Stat hëlleft de Firmen aktiv fir
sech hei nidderzeloossen.

Dir Dammen an Dir Hären, Här Pre-
sident, de Plan d’action national en
faveur de l’emploi, d’PAN-Gesetz,
huet vill erreecht, obwuel mer
Schwieregkeete wäerten hunn, dat
genau mat Zuelen ze beleeën. Déi
verschidde Mesure si wichteg a
sollen och weiderhin agesat ginn
ouni awer - an dat betounen ech -
eng Konkurrenz zu den eenzelne
Secteuren duerzestellen, Secteu-

ren, déi selwer mat Schwieregkee-
ten ze kämpfen hunn.

Leider ass d’Situatioun op eisem
Aarbechtsmaart awer virun allem
vun der Konjunktur ofhängeg, an
do musse mir Politiker eis Respon-
sabilitéit huelen, fir Lëtzebuerg
kompetitiv ze erhalen, andeems
mir en attraktive steierlechen a
rechtleche Kader behalen, eisen
Aarbechtsmaart flexibel loossen a
weiderhin den Akzent op Forma-
tioun setzen. Et muss weider diver-
sifizéiert ginn an an Industrien in-
vestéiert ginn, déi nohalteg zu ei-
sem Wuelstand bäidroen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hu
versicht, mech ongeféier un déi
Zäit ze halen, déi virgi war. Ech hätt
nach vill ze soe gehat, mä ech
mengen, et ass och Héiflechkeet
vis-à-vis vum Parlament, wann ee
sech u seng Zäit hält.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast Gibé-
ryen agedroen. Den Här Gibéryen
huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President.

Ech mengen déi Heure d’actualité,
déi mer haut opgrond vun enger
Demande vun de sozialistische
Kolleegen hunn, ass schonn eng
Diskussioun déi derwäert ass, datt
se zu dësem Zäitpunkt gefouert
gëtt. Leider ass et eng Heure d’ac-
tualité an eis Zäit, fir op déi grouss
Problematik, déi mir haut zur De-
batt hunn, am Detail anzegoen,
ass dach awer kleng. Ech wëll
mech duerfir vläicht e bësse méi
punktuell festhalen, fir net ze vill
Zäit ze verléieren.

Ech wëll kuerz e puer Chifferen
nennen iwwert d’Entwécklung vum
Chômage hei zu Lëtzebuerg. Et
sinn der virdru scho vu verschidde-
ne Säiten hei opgezielt ginn, mä
ech wollt am Fong, well mer jo hei
eng Debatt maachen, wou mer
kucken, wat d’Regierung wëllt an
dëser Situatioun maachen, mech
och op d’Zäit, wou dës Regierung
am Amt ass, méi limitéieren. 

A wa mer da kucken d’Zuel vun de
Chômeuren, wéi se am Juni 1999,
also wéi dës Regierung ugetratt
ass, war: Do hate mer 4.888 De-
mandeurs d’emplois. Am Septem-
ber dëst Joer hate mer der 5.922.
Dat sinn 1.034 oder 21,15% méi
Demandeurs d’emploi, déi age-
schriwwe waren.

Bei der Mesure d’emploi waren der
am Juni 1999 1.827 an haut 2.503.
Dat sinn der 676 oder 37% weider.
Am Total waren et der, wéi dës Re-
gierung ugetratt ass, 6.715 an haut
hu mer der 8.425. Dat heescht also
1.710 Leit weider, oder 25,46%.

Här President, firwat nennen ech
déi heiten Zuelen? Mä well ëmmer
versicht gëtt an den offizielle Publi-
katiounen, fir den Taux vum Chô-
mage nëmmen a Relatioun ze stel-
le mat deene Leit, déi um Marché
intérieur beschäftegt sinn. Da blei-
we mer selbstverständlech bei 3%
oder, jee nodeem wéi ee kuckt, bei
deene 4%, eben doduerch, datt
d’Beschäftegungszuel insgesamt
hei am Land an d’Luucht gaangen
ass, mä d’Zuel vun de Chômeuren
huet sech awer bannent dräi Joren
ëm e Véierel, wat d’effektiv Zifferen
ubelaangt, vergréissert.

Dat ass schonn en dramateschen
Ustieg vu Leit, déi no enger Aar-
becht sichen hei am Land, ouni
datt mer derbäi, wéi dat virdru ge-
sot ginn ass, déi Leit kucken, déi
mer als Frontalieren op eisem
Aarbechtsmaart entloossen, an déi
da statistesch an den Nopeschlän-
ner gefouert ginn. Et muss een
awer och kucken, an där Zäit wou
d’Regierung hei am Amt ass, d’Ent-
wécklungszuel vun de Frontalieren.

Mir haten am Juni 1999 70.643
Frontalieren, a mir kommen elo un
d’Grenz vun 100.000 erun, dat
heescht also 28.000 Frontalieren
hu mer an deem Zäitraum, wou
dës Regierung am Amt ass, weider

agestallt  am Land, hinnen eng Be-
schäftegung ginn, an domadder
och de Chômageproblem an eiser
Grenzregioun zum Deel geléist.

Froe stelle sech, déi mer hei mus-
sen diskutéieren. Wéi ass et méi-
glech, datt mer esou ville Leit wei-
der Plazen hei um Aarbechtsmaart
kreéieren an et net fäerdeg brén-
gen iwwer 8.000 Leit, déi hei am
Land Résidente sinn, an den Aar-
bechtsmaart ze integréiert?

Et ass also net e Problem vun der
Offer, well d’Offer ass esou rapid
an deene leschte Joren an d’Lu-
ucht gaangen, wéi ni zevir, mä et
ass eng Problematik vum Plazéiere
vun deene Leit. Och wa mer haut
verschidde Branchen am Land
kucken, ech ginn zum Beispill an
d’Branche vun den Immobilien er-
an, stelle mer fest, datt mer vun
1997 bis haut 2002 bal 10.000
Frontalieren an deem Secteur pla-
zéiert kruten. Mir hunn der am
Transport iwwer 5.000, an der Con-
structioun 4.000, an am Commerce
hu mer der iwwer 5.000 plazéiert
kritt.

Wa mer an d’Hôteleriesbranche
ginn, stelle mer fest, datt mer 90%
Net-Lëtzebuerger do schaffen
hunn. An der Constructioun 88%
Net-Lëtzebuerger, am Immobilie-
secteur 84% an an der Industrie
67%, an datt mer wuel Leit genuch
hei am Land hunn, fir een Deel vun
deenen Aarbechten ze maachen,
mä datt mer se awer net dohinner
plazéiert kréien.

Dat huet zum Deel mat der Forma-
tioun ze dinn, datt eis Leit net déi
Formatioun hunn, déi se missten
hunn. D’Wuert PISA, dat seet eis
alles an deem Kontext.

Mer mussen also versichen, eise
Leit eng Formatioun ze ginn, déi
méi aarbechtsmaartorientéiert ass,
a mer mussen och vläicht de Cou-
rage hu fir déi Leit, déi eben net déi
Formatiounen hunn, dann awer ze
incitéieren an déi Secteuren eran-
zegoen, wou an der Regel d’Lëtze-
buerger oder d’Résidente mengen,
net méi bräichten hinzegoen.

Wa mer gesinn, datt mer a ver-
schiddene Secteure quasi zu 80,
90% keng Leit méi vun eiser Natio-
nalitéit dra fannen, da musse mer
och vläicht zu eise Leit soen, dass
dat Secteure sinn, wou och Lëtze-
buerger kënnen dra schaffen.

Mir hunn hei am leschte Joer eng
grouss Steierreform vun de Betri-
ber gemaach, déi gutt war, an déi
d’Betriber am internationale Kon-
kurrenzkampf sécherlech ent-
laascht huet. Mä mir wëssen awer,
dass och d’Nopeschlänner do
Démarchë maachen, an dass dat
net alles wäert bréngen. Mir hunn
dat och scho gesinn.

Eiser Meenung no, ass vergiess
ginn, dass et virun allem eis mëttel-
stänneg Betriber sinn, déi am A-
bléck ganz vill Problemer hei am
Land hunn. Hei huet d’Regierung
sécherlech iwwer Joren diskutéiert,
awer keng Akzenter gesat, déi eise
mëttelstännege Betriber wierklech
géifen hëllefen, fir méi Aarbechts-
plazen ze schafen.

Et muss ee wëssen, dass e geson-
de Mëttelstand eng stabil Basis fir
eng Aarbechtsmaartpolitik ass, an
dass e gesonde Mëttelstand net
kënnt mat esou Hiobsbotschaften,
wéi mir se vun deene grousse Be-
triber kréien, wou d’Décisiounen
am Ausland geholl ginn, a wou
dann op ee Coup 80, 100, oder
méi Leit entlooss ginn. 

Dat géif eis bei eise mëttelstänne-
ge Betriber net passéieren, an do-
fir menge mir, dass een nach misst
méi intensiv an eis mëttelstänneg
Betriber investéieren. D’Charge
administrative - ass virdrun hei
ugeklongen - däerf keng Be-
laaschtung fir d’Betriber sinn, mä
eis Verwaltunge mussen eng
Ënnerstëtzung fir d’mëttelstänneg
Betriber sinn. 

Och d’ADEM ass an enger ganzer
Rei vu Punkte verbessert ginn, an
ech mengen d’Dokumentatioun,
déi mir haut de moie kritt hunn,
huet dat och bewisen. Mä mir hunn
och scho viru Joren drop higewi-
sen, dass een an eiser ADEM 
vläicht méi aggressiv op dem Aar-
bechtsmaart misst virgoen. Mir
hunn deemools souguer geschwat,
wann dat net de Fall wär, dass een
dann eventuell misst drun denken,
fir um Privatsecteur Méiglechkee-
ten ze schafen, datt Gesellschafte
sech géife kreéieren, déi Leit géife
plazéieren an déi dann ebe pro
Placement géife bezuelt ginn. Eiser
Meenung no, kënnt eng gesond
Konkurrenz op deem Secteur och
nëmmen de Leit zegutt. Et ass de
Leit schliesslech zum Schluss
egal, wien hinnen eng Aarbecht
sicht, d’Haaptsaach ass, se hunn
eng Aarbecht.

Bei all deene Chiffere gesäit een,
dass eng Zuel an d’Luucht geet,
dat ass déi vun de Beschäfte-
gungsmoossname par rapport zu
der paralleler Solidarwirtschaft. An
och do si mir der Meenung, dass
ee muss oppassen, wouhinner se
sech entwéckelt.

Ech hu virun enger Rei vu Méint
eng Question parlementaire ge-
stallt, fir emol de Chiffer an d’Evo-
lutioun ze kréien. A wa mir gesi
wéivill Leit vun Organisatiounen,
déi vu Gewerkschaften an d’Welt
gesat gi sinn, haut do beschäftegt
ginn, a wéivill dass dat ënnert dem
Strich kascht, a wann ee géif de
Rendement kucken, dat heescht,
wéivill Leit sech iwwert dee Wee
eng fest Aarbechtsplaz verschaaft
hunn, da géife mir gesinn, dass de
Rendement relativ kleng ass.

Net nëmmen, dass dat eng grouss
Konkurrenz fir de Mëttelstand a fir
d’Handwierker ass, mä, wa mir
dem Mëttelstand an dem Hand-
wierk déi Aarbecht an dat Geld
géifen zur Verfügung stellen, géife
sécherlech fest Aarbechtsplazen
op deem Niveau geschafe ginn.
Mir stelle fest, dass dat net esou
ass.

Een anere Punkt, Här President,
deen ech nach wollt kuerz
uschneiden - well ech gesi meng
Zäit ass och schonn ofgelaf - dat
ass dat, wat de Lucien Weiler…

■ Une voix.- Scho laang!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Nach net esou laang, wéi dem Här
Lucien Weiler seng ofgelaf ass.
Ech sinn do Realist, well ech et alt
méi fréi mierken.

Den Här Weiler huet hei virdru ge-
sot, Här President, dass d’Zuel vun
deene Leit, déi länger Zäit géifen
drop waarden, fir eng Aarbecht ze
kréien, nach ëmmer konstant wär.
Ech liesen aus deenen Tabellen,
déi mir haut de Moie vum Ministère
kritt hunn, dass an allen Échelonen
- ob dat 1, 2, 3, 6 oder 12 Méint
oder méi Méint sinn - haut méi Leit
als Demandeur d’emploi age-
schriwwe sinn.

Leider ass d’Zäit ofgelaf, ech wëll
awer just nach kuerz op dee Re-
proche, deen den Här Weiler ge-
mengt huet un eis Adress unze-
bréngen, äntweren. Et ass richteg,
dass mir ugaangs dëses Joers ge-
sot hunn, dass mir keen Intérêt als
Land hätten, fir all Joer ee Rekord-
wuesstum ze maachen, mä dass
ee soll hei am Land versichen ee
vertrietbare Wuesstum ze realiséie-
ren. Dat, wat den Här Weiler nach
net wousst, wéi en hei an d’Oppo-
sitioun gaangen ass - et ass haut jo
net fir d’éischt vis-à-vis vun där
Ausso -, datt ier mir dat gesot
hunn, d’Regierung schonn ee Joer
virdrun vill méi ferm gebremst hat.
Se huet nämlech eréischt am Sep-
tember dëst Joer festgestallt, dass
d’lescht Joer, also 2001, de
Wuesstum nëmmen ëm 1% war.
Dat heescht, d’Regierung war
laang virun eis op déi Iddi komm,
et sief dass d’Regierung géif soen,
si hätt an der Économie politique
hei keen Affloss, an dat wär rengen
Zoufall vu bausse gewiescht. 

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Mme Renée 
Wagener agedroen. Mme 
Wagener, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci Här President.

Ech wéilt mech hei zum Porte-pa-
role vum Här Bausch maachen,
dee fir d’Chamber op Missioun
ass, an dofir net kann hei sinn.

Här President, dir Dammen an dir
Hären, all Chômeur ass ee Chô-
meur zevill, well hannert all Chô-
meur verstoppt sech ee mën-
schlecht Schicksal. Dofir muss et
fir all Politiker a Politikerin eng ie-
wegt Prioritéit sinn, fir de Chômage
ze bekämpfen, och an engem
Land, dat frou ka sinn, wann et zu
engem Moment, wou an deene
meeschten EU-Länner d’Erwerb-
losegkeet tëschent 6, 9 bis 10% lä-
it, se hei am Land nëmmen op 2
bis 3% kënnt.

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

Lëtzebuerg huet eng speziell Situ-
atioun. Mir befannen eis an enger
Groussregioun mat engem Aar-
bechtsmaart vun ongeféier 1 Milli-
oun Menschen, fillen eis awer prak-
tesch nëmme fir en Deel vun där
Aarbechtskraaft als Nationalstat
responsabel. D’Wirtschaftsdyna-
mik an dëser Groussregioun geet
awer ganz däitlech vum Motto Lët-
zebuerg aus, a ganz sécherlech
hëlleft Lëtzebuerg do mat, dass
och a Rheinland-Pfalz, am Saar-
land, a Lothringen an an der bel-
scher Provënz Lëtzebuerg d’Aar-
bechtslosegkeet net méi héich ass.

Mir hunn dofir, wat den Netto-Em-
ploi ubelaangt, eng ganz eege-
naarteg Situatioun. Mir si sécher-
lech dat eenzegt Land an der EU,
wou den Netto- Beschäftegungs-
volume permanent wiisst, an dat
souguer an Zäiten, wou de Wirt-
schaftmotor wesentlech méi lues
dréit. 2002 wäert et trotz engem fir
Lëtzebuerg ganz schwache
Wuesstum vu knapps 0,5% vum
PIB awer nach zu engem
Wuesstum vun 3% vun eisem Net-
to-Beschäftegunsvolume kommen.
An deene leschten zéng Joer sinn
hei am Land 10.000 nei zousätz-
lech Aarbechtsplaze geschafe
ginn, an trotzdeem hate mir be-
stänneg e liichte Chômage, mat
am Moment enger Tendenz zum
Usteigen.

Mir kënnen haut sécherlech fest-
stellen, dass all Mesuren, déi iw-
wert dat sougenannte PAN-Gesetz
getraff gi sinn, näischt dozou bäi-
gedroen hunn, fir eppes Wesentle-
ches un eise Chômagezuelen ze
verbesseren.

Dëst erstaunt eis als Gréng net,
well mir sinn der Iwwerzeegung,
dass vun der Politik aus vu falsche
Standpunkten aus versicht ginn
ass, den Aarbechtsloseproblem ze
bekämpfen. Ech wëll an deene 5
Minutte Riedezäit, déi mir zur Ver-
fügung steet, dräi Punkten opzie-
len, fir ze verdäitlechen, firwat dass
eis Chômagebekämpfungspolitik
net gräift. 

Éischtens: Amplaz reng national
Beschäftegungspläng opzestellen,
misste mir éischter an d’Richtung
goen, fir regional ze denken an och
Mesuren ze ergräifen. Bei all eisen
Iwwerleeunge misste mir vun der
Erwerbstätegkeet vun der enger
Millioun Menschen aus der
Groussregioun ausgoen, an net
nëmme vun deenen Erwerbstäte-
gen, déi hei am Land wunnen.

An engem Europa, wou de fräie
Floss vu Kapital an Aarbecht be-
steet, muss grad ee klengt Land
wéi Lëtzebuerg, regional denken
an och handelen. All Chômagebe-
kämpfungspolitik, déi déi regional
Bedeitung an Unzéiungskraaft vu
Lëtzebuerg an der Saar-Lor-Lux-
Groussregioun ignoréiert, verfeelt
hiert Zil. Nach ëmmer denke mir
am socio-ekonomesche Beräich
vill ze vill national, wann et drëm
geet, Modeller a Léisungen, fir zum
Beispill d’Chômagebekämpfung
unzegoen. 
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Zweetens: Mir hunn zu Lëtzebuerg
sou ze soe kee konjunkturellen, mä
quasi nëmme strukturelle Chôma-
ge. Aus soziale Grënn schwéier
plazéierbar Leit, eng deelweis ver-
feelte Beruffsorientéierung, en net
méi un déi heiten ekonomesch
Welt ugepasste Bildungsystem -
Stéchwuert PISA -, dat sinn déi
wesentlech Barrièren, déi et bei
der Chômagebekämpfung ze iw-
werwanne gëlt. Hei huet och dës
Regierung et kaum fäerdeg
bruecht, verdéifte Reformen unze-
paken. 

Drëttens, si mir zu Lëtzebuerg
nach ëmmer am Schlusspeloton,
wat d’Fraen an der Erwerbstäteg-
keet ubelaangt. Aus villfältege
Grënn - Chancëgläichheet, Securi-
té sociale, besser Notzung vun
den einheimeschen Aarbechtskräf-
ten am Kontext vun enger nohalte-
ger Entwécklung -, musse mir awer
d’Fraenerwerbsquot massiv unhie-
wen. Fir dass dëst méiglech ass,
an net och nach zousätzlechen
Drock op den nationale Aarbechts-
maart bréngt, mussen dofir an Zu-
kunft méi effikass Mesuren ageleet
ginn, déi et erméiglechen déi
Aarbecht, déi do ass, besser ze
verdeelen. D’Aarbechtszäitverkier-
zung muss dofir och zu Lëtzebuerg
een Thema ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären - seet den Här Bausch of-
schléissend - d’Chômagezuelen zu
Lëtzebuerg gi sécherlech keen
Ulass zu Panikmache, och wa se
am Moment eng Tendenz no ue-
wen opweisen. Ënnerschätzen
dierfe mir awer sécherlech net déi
strukturell Problemer an Defiziter,
déi eisen Aarbechtsmaart opweist,
well wa mir dat maachen, da kéin-
ten dës Problemer eng Kéier zu en-
gem grousse Problem fir eise Wirt-
schaftsstanduert an der Groussre-
gioun ginn. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci Mme
Wagener, datt Dir dat, wat den Här
Bausch ze soen hat, esou gutt hei
erëmginn hutt. Nächsten Orateur
ass den Här Urbany.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dir Dammen an Dir Hären,
déi lescht Note de conjoncture
vum Statec presentéiert e Réck-
gang vum Wuesstum vum PIB an
d’Zouhuele vum Chômage als e
Resultat vum Réckgang vun der
Bourse a vun de Restrukturéierun-
gen, déi sech de Moment op der
Bankeplaz maachen. Doriwwer er-
aus awer gëtt festgestallt, dass eis
Wirtschaft insgesamt relativ ge-
sond wier a géif esouguer progres-
séieren. Virun allem gëtt do gesot -
an dat fannen ech eng bemier-
kenswäert Feststellung -, dat wier
wéinst deem héijen Niveau vu
staatlechen Investitiounen.

Also misst jo d’Konklusioun aus där
Diskussioun sinn, dass de Stat wei-
derhin op engem héijen Niveau in-
vestéiert, mä dass de Stat och do-
fir suergt, dass en héijen Niveau vu
Revenu besteet an en héijen Ni-
veau vu sozialer Sécherheet, fir
dass d’Demande vun de Stéit 
héich bleift; an domat de PIB och
ka wuessen. Doniewent misst,
menge mir, an där selwechter Lo-
gik och d’Aarbechtszäit erofgesat
ginn an de Chômage misst op null
reduzéiert ginn.

Esou eng radikal Fuerderung setzt
awer eng Rei vu politeschen Déci-
sioune viraus, a setzt e politesche
Kontext viraus, deen, wéi et eis
schéngt, net ginn ass de Moment.
Iwwregens och net gi war an där
Regierung vu virdrun. De Chôma-
ge gehéiert zum Beispill scho
laang net méi zu de Krisenerschei-
nungen vun der Gesellschaft, mä
de Chômage ass wierklech struk-
turell ginn. Ech géif esouguer be-
haapten, e gëtt bewosst benotzt
als en ekonomesche Faktor; wat
viraussetzt, dass eng richteg Chô-
magebekämpfung an eng radikal
Chômagebekämpfung net er-
wënscht sinn. D’Konzept NAIRU
zum Beispill, seet dat engem hei-
bannen eppes? 

(Interruption)

„Non Accelerating Inflation Rate of
Unemployment“. Dat heescht, e
Prozentsaz Chômage, deen d’In-
flatioun net beschleunegt. Dat ass
e gängegt Konzept aus der aktuel-
ler politescher Ekonomie, an dat
seet näischt aneschters, wéi dass
e gewëssenen natierleche Prozent-
saz vu Chômage noutwenneg ass,
fir d’Inflatioun kleng ze halen.

Wee mengt esou Konzepter géin-
gen zu Lëtzebuerg keng Roll spil-
len, soll d’Note de conjoncture N°3
vun 2001 nokucken. Do gëtt am
Detail dran analyséiert, wat fir en
NAIRU, wat fir e Chômage fir Lët-
zebuerg, op Grond vu senger be-
sonnescher ekonomescher Situa-
tioun an Zukunft erfuerdert wäert
sinn am Kader vu engem prospek-
tiven PIB. 

Här President, wéi mer d’Debatt iw-
wert den Développement durable
gefouert hunn, ass gesot ginn, 
d’Betriber kënnten net méi wéi bis
elo iwwert de Produktiounsfaktor
Natur verfügen, dee Produktiouns-
faktor misst ee Käschtepunkt hunn,
soss wär et Ausbeutung vun der
Natur. Beim mënschleche Produk-
tiounsfaktor Aarbecht gëtt awer
dacks gefuerdert, dee misst esou
bëlleg, wéi méiglech gehale ginn.
Zum Beispill geschitt dat iwwert
déi sougenannte Mesures pour
l’emploi. Déi iwwregens oft jo bei
de Chômage, wéi dat schonn hei
gesot ginn ass, derbäi gerechent
ginn, an déi op jiddefalls zu enger
Erofsetzung vun de Käschte vun
der Aarbecht bäidroen. Zum Bei-
spill och iwwert eng Senkung vun
de sougenannte Lounniewekäsch-
ten. 

Wie bezilt déi Lounniewekäschten
a Wierklechkeet? A Wierklechkeet
sinn et jo d’Patronen déi se bezue-
len, an entgéint enger vill verbree-
tener falscher Meenung, bezuele
se souwuel d’Part patronale wéi
och d’Part salariale.

Wat geschitt domat, wa se dat be-
zuelen? Domat gi se gezwongen
unzeerkennen, dass se och eng
Verantwortung hu fir déi Leit, déi se
agestallt hunn, wa se net méi
schaffen, wéi zum Beispill wa se
krank ginn oder wa se an d’Rent
ginn. Dat ass d’Natur vun der Coti-
sation sociale. Dat ass eng grouss
sozial Errungenschaft vun eisem
Jorhonnert; déi iwwregens och zu
enger Accélératioun vun der De-
mande a vum PIB bäidréit, zum
Beispill wann d’Renten iwwer dee
Wee an d’Luucht gesat ginn. 

Dat ass och eppes, wat net bezuelt
gëtt vun deene Jonke fir déi Al,
oder vun deene Gesonde fir déi
Krank, wéi heiansdo gesot gëtt. Mä
et ass eppes, wat bezuelt gëtt aus
der wirtschaftlecher Aktivitéit eraus
vun de Patronen an e gemein-
saamt grousst Dëppen aus deem
et no Bedarf eraus verdeelt gëtt.

Ech froe mech also, wat et notzt, fir
ze fuerderen, d’Lounniewekäschte
missten erofgesat ginn, wéi dat
zum Beispill de Moment an Däitsch-
land an der Diskussioun zwë-
schent de Regierungsparteie vun
engem vun de Partner geschitt.

Nee, mir mengen déi privat Profit-
ter missten erofgesat ginn a si mis-
ste gesellschaftlech ëmverdeelt
ginn. Dat ass ee vun de groussen
Tabuen an der Diskussioun, d’Pro-
fitter. Dat ass anscheinend kee
Produktiounsfaktor, dee spillt an-
scheinend keng Roll an der Di-
skussioun, mä dat ass am Fong
geholl deen entscheedende Fak-
tor, an dee misst sozial ëmverdeelt
ginn. 

■ M. le Président.- Här Urba-
ny, Dir sidd elo schonn 100% iwwer
Är Zäit. Dir hutt elo 5 Minutten ge-
schwat. Kënnt Dir an enger Minutt
fäerdeg sinn?

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- D’accord, Här President,
ech sinn an enger Minutt fäerdeg.
Ech sinn iwwregens deen drëtten,
mengen ech, Diskussiounsriedner,
deem dat passéiert. Ech froe mech
iwwregens, ob déi virgesinnen Zäit

fir esou eng grondsätzlech Debatt,
wéi déi hei, duergeet? Ech hunn
zum Beispill zwou Minutten, fir ze
schwätzen.

(Interruption)

De President vun enger Gewerk-
schaft - ech mengen et ass keng
Gewerkschaft vum lénkse Bord -
gëtt an enger Zeitung, déi ech mer
elo dobausse geholl hunn, mat fol-
gender Ausso zitéiert: „ Die neuen
Grundsatzprogramme von CSV
und LSAP sind nicht radikal genug.
Viel „soziale Marktwirtschaft“ aber
wenig „Arbeit hat den Vorrang vor
dem Kapital“, seet deen Här.

(Interruption)

Et ass den Här Weber, deen dat
seet. Ech fannen, dat ass eng ganz
verstänneg Ausso, där ech mech
ganz kann uschléissen.

(Interruption)

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci Här
Urbany. Domadder wier den Débat
eriwwer. Den Här Aarbechtsminis-
ter, den Här Biltgen, huet d’Wuert. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech si mol virun allem frou,
dass mer déi Debatt haut konnte
féieren. Et war jo och de Wonsch
vun der Regierung, dass déi
Usprooch vun der sozialistescher
Fraktioun op haut geluegt gouf. Dir
wësst, dass mer den Donnesch-
deg Tripartite hunn, just iwwert 
d’Froe vum Aarbechtsmaart. Dir
wësst och, dass dës Regierung
sech am Ufank vun der Legislatur-
period engagéiert huet, fir d’Cham-
ber regelméisseg vir an no enger
Tripartite um Lafenden ze halen.
Ech mengen, dat ass einfach eng
Fro vu Respekt virum Législateur.
Déi Debatt vun haut, gëtt eis dofir
och d’Geleeënheet, fir eng Partie
Weichen ze setze fir d’Diskussiou-
ne vum nächsten Donneschdeg.

Ech sinn och frou, dass déi
meeschten Orateuren, an ech zitéi-
eren ee vun enger ganzer Partie,
de Lucien Weiler hei fir eng gewës-
se Berouegung agetruede sinn a
mer net sollen an eng Kriseneu-
phorie verfalen. Et ass ëmmer de
Problem, an dat ass ee vun deene
Problemer mat deem ech als Aar-
bechtsminister ze kämpfen hunn,
dass d’Wirtschaft oft an Euphorië
verfällt, just am Emploi gesi mer
dat. Déiselwecht Firmen, déi nach
virun zwee Joer bei mech komm
sinn, a gesot hunn, mir mussen
esou vill honnert Leit méi astelle
pro Joer, well d’Konkurrenz stellt
der och esou vill an, an et geet al-
les exponentiell weider, dat sinn
déiselwecht, déi haut grouss
Sozialpläng maachen.

Ech mengen dofir ass et wichteg,
dass d’Politik, dass d’Regierung,
dass och d’Chamber dat alles mat
engem gewësse Recul kucken, an
net an deeselwechten Emballe-
ment verfalen, fir dass mer eng ge-
wësse Rou behalen.

De Wuesstum ass erofgaang, mä
de Wuesstum ass nach ëmmer do.
Mir hu just net méi déi Euphorie,
wéi an deene leschte Jore vum vi-
reschte Jorhonnert. Mir kommen
elo vläicht erëm a méi normal
Wuesstumsperioden eran. Et ass
och vläicht gutt, dass mer endlech
mierken, dass d’Beem och zu Lët-
zebuerg net an den Himmel wues-
sen. Dat hu Regierungen hei gesot
a gepriedegt, dass d’Beem net zu
Lëtzebuerg an den Himmel wues-
sen, mä et hat ee bal gemengt, all
déi Leit hätten Onrecht. Elo stelle
mer awer fest, dass déi Leit, déi
gewarnt hunn, Recht hunn.

Ech soen awer op där anerer Säit,
mir sollen net an de Contraire ver-
falen, a mengen, elo géif alles 
d’Baach agoen. Wa mer Fouss bei
Mol behalen, wa mer wéi an der
Vergaangenheet och an Zukunft

eng wuel iwwerluegte Politik maa-
chen, da kënne mer dat bäibeha-
len.

Soubal ech den Dossier vun der
Administration de l’Emploi kritt
hunn, - an dat war gëschter owend
- hunn ech en un d’Chamber wei-
dergereecht. Ech hu festgestallt,
dass sech eng Partie Leit - ech
huelen un och den Här Gibéryen -
sech dovu beaflosse gelooss
hunn, dass villes geschitt ass an
deene leschte Joren an dass dat,
wat mer mam PAN-Gesetz an 
d’Wee geleet hunn, besonnesch
an der Administration de l’Emploi,
positiv Resultater erreecht huet.
Dofir wollt ech Iech deen Dossier
zoukomme loossen. Natierlech hu
mer net genuch Zäit, fir an all De-
tailer ze goen. Mä mir stellen awer
fest, wa mer déi Chifferen analysé-
ieren, dass villes geschitt ass zën-
ter 1997/98 an dass mer och net
genee déiselwecht Situatioun wéi
1997 hunn.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Ech wëll eigentlech op fënnef
Punkten hei agoen. Deen éischte
Punkt betrëfft de Chômage.

Et gëtt eng wirtschaftlech Theorie,
déi seet: Et gëtt e Chômage incom-
pressible. D’Amerikaner setzen de
Chômage incompressible op 4%.
Si soen, wann ee manner wéi 4%
huet, dann ass dat schlecht fir 
d’Wirtschaft. Nach virun net emol
zwee Joer hunn d’Amerikaner dau-
ernd Angscht gehat, de Chômage
wier ënner 4%, well da géing 
d’Wirtschaft net méi ugekuerbelt
ginn. Da wier net méi genuch
Usporn do, fir dass d’Leit géinge
schaffe goe fir méi bëlleg Léin. Iw-
wer 4% géif de Chômage eréischt
ufänken.

Mir sinn also an deem Sënn nach
ëmmer op engem strukturelle Chô-
mage, dee positiv ass. Mir leien op
3%. Wa mer de Chômage élargi
huelen, da leie mer op 4%. Dat ass
also just deen dote Seuil. 

Ech kommen nach eng Kéier op de
Chômage élargi zréck. De Chôma-
ge élargi hëlt jo och a Considéra-
tioun déi Leit, déi an de Mesure
sinn. 1997 an 1999 gouf hei an dë-
ser Chamber un der Politik vun der
Lëtzebuerger Regierung bemän-
gelt, dass mer ze vill Leit einfach
an de Statistiken hätten an net ge-
nuch Mesure gemaach hätten, fir
de Leit ze hëllefen duerch dës Me-
sure fit a flott, fir den Aarbechts-
maart ze ginn, Experienz mam
Aarbechtsmaart ze kréien an iw-
wert déi Mesuren op den Aar-
bechtsmaart ze kommen. Ech sinn
duerfir ëmmer verwonnert, dass
déiselwecht Leit, déi 1997 an 1999
gesot hunn: „Dir maacht net ge-
nuch Mesuren“, elo soen: „An dee-
ne Mesure sinn ze vill Leit dran.“

Ech mengen, et ass wichteg, dass
mer déi dote Mesuren hunn. Ech
hunn e bëssen als Krounzeien den
Här Lux, well den Här Lux den 13.
November 1997 - dat ass also bal
5 Joer hier - hei gesot huet iwwer
esou Mesuren: „Mir wieren eis
schlussendlech dergéint, dass mat
enger gewësser Iwwerhieflech-
keet, an heiansdo mat engem ge-
wësse Sarkasmus iwwer all déi
Ustrengungen hiergefall gëtt, déi
am sougenannten Traitement social
vum Chômage gemaach ginn. Dat
geschitt meeschtens jo vu Leit, déi
am Dréchene sëtzen. Et léisst sech
jo bekanntlech mat vollem Bauch
besser iwwert d’Suerge vun dee-
nen anere Leit diskutéieren a fase-
len.“

Just dat hu mer an deene leschte
fënnef Joer gemaach, dass mer
deen Traitement social vum Chô-
mage gemaach hunn. Ech sinn
eigentlech stolz drop, och wann,
dat ginn ech gären zou, mer en
Taux vu 4% hunn, wa mer d’Mesu-
re bäirechnen, mä et ass nach ëm-
mer en Ënnerscheed, ob ee bei en-
ger Administration de l’Emploi ein-
fach ageschriwwen ass, oder ob
sech ëm dee Mann bekëmmert
gëtt. Wa mer feststellen, dass sech
déi Zuel vu Leit, déi a Mesure sinn
an därselwechter Administration

de l’Emploi, där hiert Personal
sech net verduebelt huet zënter
1997 op 2002, mëttlerweil bal ver-
duebelt huet. da kann ee soen,
dass mer zënterhier eng ganz gutt
Aarbecht gemaach hunn an der
Administration de l’Emploi. 

Da kënnt déi Diskussioun, déi ver-
schidde Leit hei ugeschnidden
hunn, vun de Frontalieren, fir ze
soen, mir géingen d’Zuelen hei e
bësse verfälschen, well mer 
d’Frontalieren net eranhuelen. Do
soe ech einfach, mir mussen emol
eis Rou do behalen. Mir dierfen net
Äppel mat Bire vergläichen, awer
virun allem net Äppel mat Porrette
vergläichen.

Ech maachen Iech emol eng Mël-
lechmeederchersrechnung, wéi
der jo heiansdo gemaach ginn.
Wann ech den Taux de chômage
rechnen, wou ech d’Frontaliere bäi-
zielen, da geet den Taux de chô-
mage élargi vu 4% op 3,2% zréck.
A wuerfir? Well den Taux de chô-
mage zu Lëtzebuerg - den Här
Weiler huet et gesot - berechent
gëtt op déi Leit, déi eng Aarbecht
sichen an zu Lëtzebuerg wunnen,
par rapport zu deene Leit, déi zu
Lëtzebuerg wunnen an eng Aar-
becht hunn, respektiv eng Aar-
becht sichen: d’Population active.
Dat sinn an der Moyenne am Joer
2002:196.385 Leit gewiescht.

Wann ech d’Frontalieren awer wëll
mat berechnen am Taux de chô-
mage, da muss ech jo natierlech,
par rapport zu der Referenzpopu-
latioun sämtlech Leit huelen, déi zu
Lëtzebuerg schaffen, nämlech 
d’Frontalieren all derbäi. Da kréie
mer eng Referenzpopulatioun vun
276.973 Leit. Wann ech dann déi
Leit, déi en E301 geholl hunn, bäi-
rechnen an der Moyenne vum Joer
2002, da kommen ech op en Taux
de chômage vun 3,2%. Ech soen
awer direkt, dass dat och eng Mël-
lechmeederchersrechnung ass,
well ënnert den E301 falen net all
d’Leit drënner. Si falen och nëm-
men eemol drënner, an zwar deen
Dag, wou se d’Aarbecht verléieren.
Des Weidere gëtt net gemooss,
wéi laang se drënner bleiwen. Also
wëll ech hei keng Mëllechmeeder-
chersrechnung maachen, mä ech
wëll just dovir warnen, dass mer
sollen ophalen Äppel mat Bieren a
mat Porretten zesummenzerech-
nen. Mer solle kucken, wéi d’Situa-
tioun zu Lëtzebuerg ass, a mir sol-
len emol versichen déi Situatioun
ze léisen. 

Eng Differenz - an dat ass mäin
zweete Punkt - mat 1997 ass, dass
mer 1997 schrecklech gewarnt
hunn, an ech hunn déi Rieden all
nogeliess vun 1997, dass et géing
méi lues goen. Besonnesch hunn
d’Riedner gewarnt, dass et géif op
der Banken- a Finanzplaz méi lues
goen. Just dat ass net geschitt. Mir
hu mëttlerweil e risege Boom ge-
hat, vun deem ech jo virdru ge-
schwat hunn. Mir hunn einfach net
méi Leit genuch zu Lëtzebuerg
fonnt. Mir hunn dauernd méi Fron-
taliere missen astellen. Dir hutt an
e puer Zeitungen déi lescht Deeg
Tableaue gesinn, wou Der gesitt
hutt, wéi d’Zuel vun de Frontaliere
regelrecht explodéiert ass am Laf
vun den 90er Joeren. Mir hu mis-
sen ëmmer méi Leit aus net EU-
Länner huelen, einfach wëll mer
déi Plazen net besat kruten.

Wat gesi mer haut? Dat Beispill,
wat elo puermol zitéiert gouf vun
der grousser Firma, déi haut an-
noncéiert huet, dass se eng Partie
Leit misst entloossen, dat ass just
d’Retourkutsch dovunner. A wat fir
engem Secteur entléisst déi Firma
hir Leit? Si entléisst se besonnesch
am Consulting an an der Informa-
tik. Do, wou ech nach virun engem
Joer hei an der Chamber gesot kritt
hunn: „Du muss méi Leit vun aus-
wäerts eranhuelen, mir hunn net In-
formatiker genuch.“ Informatiker
fanne mer der mëttlerweil geschwë
genuch um Aarbechtsmaart an der
ADEM, fir se iwwerall ze vermëtte-
len. Déi Leit, déi massiv agestallt
goufe virun zwee Joer, ginn erëm
massiv ofgebaut. Fir nach eng Kéi-
er op déiselwecht Firma zréckze-
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kommen: Déi meescht Leit si Fron-
talieren, déi ausserhalb rekrutéiert
goufen, fir eben déi Lächer ze fël-
len.

Da soen ech Iech nach Zifferen,
déi och sollen ze bedenke ginn.
Engersäits geet eisen Emploi nach
ëmmer weider. Ech weess net wien
et gesot huet, mä et huet een zu
Recht gesot, den Emploi geet nach
ëmmer weider. Wou mer de Pro-
blem hunn, dat sinn d’Offres d’em-
ploi, déi d’ADEM kritt, déi ginn erof.
Mä eng Ziffer, déi eis awer soll ze
bedenke ginn, ass déi vun de Per-
mis de travail, déi un net EU-Bier-
ger ausgi ginn. Do hu mer 1997
4.210 Dossieren traitéiert, 1998 der
3.835, 1999 der 4.381, an zënter-
hier geet et wierklech schlagaarteg
biergop, am Joer 2000 der 4.809,
am Joer 2001 der 5.225, a bis elo
hu mer 4.492 Dossieren, wat soe
wëllt, dass mer zum Schluss vum
Joer op d’mannst op déi Zuel kom-
me wéi am Joer 2001.

Dat heescht mir gesinn, dass et
biergof geet um Emploi mat der
Croissance vum Emploi. Mir ge-
sinn, dass et biergof geet mat dee-
ne Plazen, déi bei der ADEM ge-
mellt ginn, mä et ass nach grad
esou e grousse Besoin do, wéi vir-
drun, à tort ou à raison, fir Leit aus
net EU-Länner anzestellen. Och
dat soll eis ze bedenke ginn, an
dobäi soen ech Iech, dass d’Quo-
tae vun de Refusen an all deene
Joren erofgaange sinn. Ech héiere
jo nach ëmmer, mir géifen dauernd
Leit refuséieren. Et si manner wéi
8% vun den Dossieren an der Moy-
enne, déi refuséiert ginn. 

Dann huet d’Madame Wagener ge-
schwat vun der Fraequot. Wann
eppes zu Lëtzebuerg zënter deene
leschte fënnef Joer wierklech posi-
tiv évoluéiert ass - et gëtt awer
nach aner Saachen -, dann ass et
ebe just d’Fraequot. Haut kënnt Dir
e Communiqué vun der Europäe-
scher Kommissioun liesen, wann
Dir doheem Är Mailbox kuckt, deen
drop ageet, wéi mer an der Be-
schäftegungspolitik stinn. D’Kom-
missioun mécht eng Partie Rekom-
mandatiounen. Si mécht eis notam-
ment d’Rekommandatioun, mir hät-
ten ze wéineg Leit vu méi wéi 55
Joer, déi schaffen, mä si seet eis
och, dass mer wierklech den Em-
ploi a Kraaft gehalen hunn a wei-
der gedriwwen hunn duerch 
d’Augmentatioun vun der Frae-
quot. Et ass just do, wou mer im-
mens Progrèse gemaach hunn.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Dat sinn awer haapt-
sächlech auslännesch Fraen a
Frontalièren, nee?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dat
ass falsch!

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Souwäit wéi ech d’Zuele
kennen, ass den Taux bei de Lët-
zebuerger Fraen nach ëmmer rela-
tiv niddreg.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dat
ass falsch! Et ass och do den Em-
ploi intérieur, deen do ugekuerbelt
gouf an net nëmmen den Emploi
frontalier.

Den drëtte Punkt op deen ech wollt
agoen, dat ass deen, dass mer
och an Zukunft déi atypesch Situa-
tioun vum Chômage zu Lëtzebuerg
behalen, nämlech dass mer e sozia-
le Chômage behalen, deen eben
ënnert dem strukturelle Chômage
läit. Et ass richteg, wat de Lucien
Lux gesot huet, dass jiddfer Aar-
bechtslosen zielt, an dass mer eis
net sollen domat zefridde ginn,
dass mer nach wie vor dee besch-
ten Taux an Europa hunn, mä dass
mer no all Eenzelnen, deen zu Lët-
zebuerg eng Aarbecht sicht, solle
kucken.

Natierlech behale mer déiselwecht
Problemer wéi an der Vergaangen-
heet, dass déi net qualifizéiert Leit
éischter elo entlooss ginn a vill méi
schwiereg erëm eng nei Aarbechts-
plaz fannen, dass déi eeler éisch-
ter entlooss ginn, well se méi deier

kaschten, an déi hu vill méi
Schwieregkeeten, fir erëm eng
Aarbechtsplaz ze fannen. Alles dat
fanne mer erëm, och an Zukunft,
um Aarbechtsmaart. Just dat soll
eis dra bestäerken, fir elo net op
eemol, de PAN op d’Kopp ze ge-
heien, an alles wat mer do décidéi-
ert hunn, mä fir eis ze bestäerken,
fir déi Effortë weider ze fueren. Et
wär e fundamentale Feeler, wa mer
haut géife soen: Elo maache mir
grouss Liberaliséierung a mir ginn
eis net méi d’Méi, fir eis ëm d’Lët-
zebuerger Chômeuren ze bekëm-
meren. Déi haten einfach Pech.
Jiddferee soll op Lëtzebuerg kom-
men, wéi ech dat déi Deeg nach
héieren hunn, a wien eng Aarbecht
fënnt soll se kréien. Mir musse
kucken, dass déi Leit, déi zu Lëtze-
buerg entlooss goufen, ob Lëtze-
buerger oder net, mä zu Lëtze-
buerg wunnen, prioritär gehollef
kréien a prioritär kënnen agestallt
ginn. 

Duerfir kommen ech op mäi véierte
Punkt: Wat kann d’Regierung do
maachen? Dat éischt ass, dass
mer, menger Ansicht no - a ver-
schidde Leit hunn eis dat ënner-
strach, besonnesch d’Beruffskum-
meren: d’Privatbeamtekummer, 
d’Aarbechterkummer, mä och d’-
Gewerkschaft, awer just d’Opposi-
tioun, besonnesch d’sozialistesch
Fraktioun, ass do enger anerer
Meenung -, d’Recht hunn, fir net
elo op eemol alles no ënnen ze re-
vidéieren an eisem Budget, fir net
d’Investitiounsquot erofzesetzen,
fir net op d’Steierreform zréckze-
kommen. Déi Steierreform huet eis
gehollef. Ech hunn Artikele gelies
vun enger Partie vu sozialiste-
schen Exponenten, Här Lux, déi
mir dat awer kloer gesot hunn.

(Interruption)

Neen, dat net, mä awer de Budget
misst geännert ginn. D’Steierre-
form ass zu engem Moment komm,
wou mir se wierklech och ge-
braucht hunn, fir eng Relance éco-
nomique ze maachen. Ech wëll
drun erënneren - well ech weess jo,
dass elo ganz vill d’Banque Cen-
trale zitéiert gëtt, wat si an der
Chamberkommissioun gesot huet -,
dass déiselwecht Banque Centrale
virun engem Joer der Regierung
virgeworf huet, déi Steierreform
dierft iwwerhaapt net gemaach
ginn, well déi Steierreform géif déi
ganz Wirtschaft dach nëmmen un-
heizen. Haut, mengen ech, ass
jiddferee frou, dass mir déi Steier-
reform gemaach hunn zum richte-
ge Moment. Mir heizen net d’Wirt-
schaft un, mä mir bréngen et fäer-
deg, dass mir e bësse méi wäit
kommen.

(Interruption)

Den anere Punkt ass dee vun der
Diversification économique. Den
Här Lux huet hei en Zeitungsartikel
zitéiert à décharge. Ech zitéieren
dann einfach, wat d’FEDIL am
Echo de l’Industrie geschriwwen
huet iwwert d’Politik vun der Diver-
sification industrielle vun dëser Re-
gierung: “Les efforts du Ministère
de l’Économie pour le développe-
ment et la diversification de notre
site industriel ont été poursuivis
sans relâche durant les années
écoulées. A une politique qui vise
à attirer de nouvelles entreprises
au Grand-Duché s’est ajouté une
action forte qui vise à promouvoir
le développement endogène au
Luxembourg.“

Wann d’FEDIL seet, dass de Wee,
deen de Wirtschaftsminister age-
schloen huet, richteg ass, da men-
gen ech, misst ee sech dorop réfé-
réieren. Ech ginn Iech nach e puer
Zifferen: 1999 sinn zéng Projeten
zu Lëtzebuerg décidéiert gi mat
30,3 Milliounen Euro Investisse-
ment an 202 Aarbechtsplazen, am
Joer 2000 véierzéng Projete mat
65,6 Milliounen an 423 Aarbechts-
plazen, am Joer 2001 erëm eng
Kéier 40 Projete mat 163,4 Milliou-
nen Euro Investissement an 296
Aarbechtsplazen. Et ka kee be-
haapten, mir wären net mat der Di-
versifikatiounspolitik weidergefuer.

En drëtte Punkt ass deen, wat 
d’ADEM gemaach huet. D’ADEM
huet just dat gemaach, wat hei ver-
laangt gouf, nämlech dass méi e
groussen Accompagnement per-
sonnel virgesi gouf. Dat Dokument,
wat ech Iech de Moien ausdeele
gelooss hunn, schreift dat ganz
kloer. Do kënnt Dir gesinn, wat ge-
schitt ass zënter 1997. Mir hu Con-
sultantë geholl, déi aus dem Privat-
secteur kommen. Ech ka mech
nëmme ganz vehement géint d’Pri-
vatiséierungsbestriewungen, déi
den ADR hei verlaangt huet, wie-
ren.

Ech mengen, dass déi Privatiséie-
rungsbestriewungen einfach falsch
sinn. Dat kann dem ADR seng
Meenung sinn, mä et ass net 
d’Meenung vun der Regierung. Mir
hu just, fir méi op d’Privatwirtschaft
zouzegoen, déi Consultanten, wat
meeschtens Leit sinn, déi Chefs de
personnel waren a Betriber an déi
an hirem privatrechtleche Kontakt
weider mat der ADEM schaffen, an
do ganz vill Erfollger ze verzeech-
nen hunn.

Mir hunn déi psycho-sozial Beglee-
dung, déi d’Leit maachen, och ver-
stäerkt. Opgrond vum PAN-Gesetz
si Psychologen an Éducateuren
agestallt ginn. Et gëtt vill méi een-
zel mat de Leit geschafft, wéi vir-
drun. Mir hunn eng Augmentatioun
vum Personal, déi net esou grouss
ass, wéi ech se gären hätt, mä si
ass weidergaang, a mir schaffen
an der ADEM vill méi perséinlech
mat de Leit.

Dann e véierte Punkt, dat ass dee
vun der Économie solidaire. Do
mengen ech, dass et wichteg ass,
dass mir déi Beschäftigungsinitiati-
ve weider förderen, och ausbauen,
quitte dass mir se an eng Rumm
ginn, wou mir keng Concurrence
déloyale kréien. Dat si mir am-
gaang ze maachen. Mir sinn am-
gaang e Gesetz auszeschaffen iw-
wert de Chômage social, wou mir
deene Beschäftigungsinitiativen
eng Base légale ginn, wou mir se
ëmrahmen, wou mir se awer och
weider behalen. Well et muss een
einfach wëssen, dass mir och an
Zukunft Leit behalen, déi een ein-
fach net an e Betrib erëm ënner-
daach oder iwwerhaapt ënner-
daach kritt. An deem Sënn sinn 
d’Beschäftigungsinitiativen och an
Zukunft wichteg, fir mat deene Leit
ze schaffen, fir dass déi Leit net
einfach Almose kréien, dass si net
einfach Sue kréien, mä dass si iw-
wert d’Aarbecht sech selwer kën-
nen duerstellen.

Ech ginn dem Här Lux absolut
Recht, wann hie seet: „Beschäfti-
gungsinitiative sollen nëmme
Brécken duerstellen.“ Ech men-
gen, haaptsächlech Brécken duer-
stellen. Si mussen och kënne Leit
méi laang beschäftegen, déi soss
net op den Aarbechtsmaart zréck-
kommen.

E fënneft politescht Element ass
dat vun de Permis de travail. Ech
hunn Iech virdrun d’Ziffere gesot,
dass mir nach ëmmer méi Permis-
de-travail-Dossiere kréien. Ech
soen Iech, dat ass bal dat eenzegt
Element, wat mir hunn, fir awer e
bësse Fouss bei Mol ze halen, fir
awer deene Leit, déi am Chômage
sinn eng Chance ze loossen. Et
stéiert mech awer, wann ech Betri-
ber gesinn - ech wëll net extrapoléi-
eren -, déi haut een entloossen,
deen eeler ass, deen eng gutt Pai
huet, an den Dag drop wëlle se en
net EU-Bierger astellen, dee méi
jonk ass, an deen eng méi bëlleg
Pai huet. Déi, déi méi eeler sinn,
déi am Chômage sinn, déi zwar
Experienz hunn, mä déi ebe méi
wéi 40, 45 oder 50 Joer hunn, déi
kréie mir net méi ënnerdaach. 
D’Permis-de-travail-Politik ass déi
eenzeg, déi mir hu fir do Fouss bei
Mol ze behalen.

D’Politik ass, an dat ass scho vir-
drun ugeklongen, wéi de Luc Frie-
den geschwat huet, dass mir an

Zukunft bei Rekrutéierunge vu
Main-d’oeuvre behäerzege mus-
sen, dass et qualifizéierter ass,
well déi feelt eis. Net qualifizéiert
Leit hu mir der genuch am Chôma-
ge. Mir hunn eleng am Horesca-
Beräich méi wéi 350 Leit, déi de-
klaréiere bei der ADEM, dass si be-
reet wären, fir doran ze schaffen.
Déi mannst fannen awer do eng
Ustellung. Dat huet net nëmmen -
dat soen ech awer ganz däitlech -
eppes mat de Betriber an der Ho-
resca ze dinn. Do ass einfach e
Problem.

Mir sinn amgaang, dass mir kucke
méi gezielt mat de Leit do ze
schaffen, andeem mir nämlech mat
der ADEM, mä och mat den een-
zelne Federatiounen, Actions ci-
blées maachen. Déi éischt hu mir
ugefaangen zesumme mat der 
FEDIL. Mir maachen Ateliers de
formation fir Schichtaarbechter,
där mir net méi genuch fannen. Do
gi Leit geruff, déi keng Qualifika-
tioun hunn. Si ginn ausgewielt. Do
falen der ewech, déi keng Loscht
hunn, där hu mir der och, an déi
aner ginn da mat de Betriber ze-
summen ausgebilt, fir Ouvriers de
production ze ginn. Mir hu schonn
eng ganz Partie esou Ateliere ge-
maach, a vun deene Leit, déi
duerch déi Ateliere gaange sinn,
fannen déi meescht eng Aarbecht.

Wéi ech Aarbechtsminister gi sinn,
hunn ech gesot kritt vun der Confé-
dération du Commerce: „Mir hunn
net genuch Leit, déi de Congé pa-
rental ersetzen am Commerce.“
Duerfir hu mir direkt ugefaangen,
do Atelieren ze maachen. Mir hunn
13 Ateliere gemaach. A jiddfer Ate-
lier sinn zwëschent 12 a 15 Leit.
Vun deene Leit, déi duerch déi Ate-
liere gaange si, fir onqualifizéiert
an d’Vente ze kommen, hu 86%
eng Aarbechtsplaz fonnt. Datsel-
wecht maache mir duerfir elo mat
der Horesca. Ier dass mir grouss
auswäerts rekrutéieren - och wa
mir dat musse maachen, an ech
verstriewe mech deem net, ech
hunn dat ëmmer gesot -, kucke mir
awer fir d’éischt, fir deene Leit, déi
hei am Chômage sinn, eng Chan-
ce ze gi mat deenen Ateliers de
formation. Ech sinn iwwerzeegt,
dass mir och do Leit ënnerdaaach
kréien.

Da weess ech net méi, hunn ech
eppes gesot vun der Steierreform?
Do wollt ech mech deem ralliéie-
ren, wat de Niki Bettendorf gesot
huet. Ech mengen, ech hat dat vir-
dru vergiess. D’Steierreform ass
eent vun deene wesentlechen Ele-
menter vun dëser Regierung.

De fënneften a leschte Punkt ass
dee vun der Revisioun vum PAN-
Gesetz. Do huet de Lucien Weiler
déi Motioun, déi 1999 ugeholl gouf,
zitéiert, nämlech dass nach am
Joer 2002 gekuckt gi soll, e Bilan
ze maachen. Ech hunn effektiv am
Fréijoer d’Sozialpartner zesumme
geruff a mir sinn amgaang e Bilan
ze zéien, deen net ëmmer esou
einfach ze zéien ass. Mir hunn
zwee Rapporten an Optrag ginn.
Deen éischte wäert an deenen
nächste Woche wierklech total di-
sponibel sinn, an dat ass deen iw-
wert de Congé parental. Dir wësst,
dass de Congé parental entgéint
deem, wat oft vu verschiddener
Patronatssäit gesot ginn ass, net
hei duerch d’PAN-Gesetz oder
duerch d’Tripartite imposéiert gouf,
mä et ass en Accord vun de Sozi-
alpartner op europäescher Ebene.

Ee vun deene wéinege Punkten,
déi mir hei an der Chamber verän-
nert hunn, ass, dass d’Durée net
dräi Méint ass, mä sechs Méint.
Duerfir ass et net esou - wéi oft ge-
sot gëtt -, dass den 1. Juli 2002
d’PAN-Gesetz géif op dem Punkt
Congé parental oflafen. Wat ofleeft,
dat ass d’Durée vu sechs Méint.
Wa mir déi net verlängeren, da
geet d’Durée op dräi Méint zréck.
De Congé parental huet dräi Ziler
gehat. Dat éischt ass dat vun der
Egalité des chances zwësche
Mann a Fra. Dat zweet ass d’Inte-
resse vum Kand. Dat drëtt ass den
Emploi.

Wat den Emploi ubelaangt, wäert
Dir feststellen, wann Dir de Rap-
port elo kritt - ech hunn éischt Bri-
bë vun deem Rapport gelies -,
dass zum Beispill vun deene Leit,
déi vun engem Betrib agestallt
goufen, fir een ze ersetzen, deen
am Congé parental war, 70% nom
Oflaf vun hirem Contrat à durée dé-
terminée am Betrib bliwwe sinn.
Dat heescht de Congé parental
huet eis an engem gewëssene
Sënn gehollef, fir Leit eng Chance
ze ginn iwwerhaapt op den Aar-
bechtsmaart ze kommen. Dat ass
eng vun deenen Zuelen, déi ganz
positiv sinn.

Den zweete Rapport, dee mir am-
gaang sinn ze maachen, ass deen
iwwert d’Resultater vun der Aar-
bechtszäitorganisatioun a vun der
Flexisécurité. Dat ass méi schwie-
reg erauszefannen, besonnesch
well mir Schwieregkeeten hunn Da-
ten zesummen ze fannen. An dee-
ne leschte Méint scho gi mir eis
mat de Sozialpartner relativ vill Méi,
fir dat ze maachen. Mir hoffen,
dass mir bis zum Enn vum Joer méi
sensibel Daten hunn, fir kënnen ze
soen, wat mat de Kollektivverträg
geschitt ass. Dir wësst, datt véier
Punkten hu missen obligatoresch
an de Kollektiverträg verhandelt
ginn. Mir wëllen awer och kucken,
wat geschitt ass an deene Betriber,
wou net e Kollektivvertrag ass,
mee et Referenzperiode gouf.

Wat ass do mam Emploi an deem
Betrib geschitt? Doraus kann een
nach keng Causalitéit zéien, weder
an deem engen nach an deem
anere Sënn, mä et kann een awer
Corrélatiounen zéien an et kann ee
méi positiv an déi Debatt eragoen.

Ech soen Iech just nach eng Kéier
hei, dass ech wéilt warnen, dass
well elo d’Zuele vum Chômage an
d’Luucht ginn, mer géife mengen,
dass wat mer viru fënnef a wat mer
virun dräi Joer décidéiert hunn, dat
wär falsch gewiescht. Au contraire,
ech mengen, dass et richteg ass,
an dass et och richteg ass, dass
mer an der Zukunft dat verbesse-
ren.

Domadder soen ech Iech, Här Pre-
sident, merci, dass ech grad wéi
vill, net all vu menge Virriedner, hu
kënne meng Zäit verduebelen.

■ M. le Président.- Domadder
ass dann dee Punkt ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4581 iwwert 
d’Neiuerdnung vum Handelsregi-
ster.

Et si schonn agedroen: déi Häre
Mosar, Klein, d’Mme Durdu, den
Här Henckes, d’Mme Wagener an
den Här Urbany. D’Wuert huet elo
de Rapporteur vum Projet de loi,
den honorablen Här Paul-Henri
Meyers.

7. 4581 - Projet de loi
concernant le registre
de commerce et des so-
ciétés ainsi que la
comptabilité et les
comptes annuels des
entreprises et modifi-
ant certaines autres di-
spositions légales
Rapport de la Commission juri-
dique
■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Ge-
setzesprojet 4581, dee mer haut
diskutéieren, huet dräi grouss Ziler.
Éischtens, e réorganiséiert de Re-
gistre de Commerce et des Socié-
tés, zweetens, e bréngt eng nei
Faassung vun de gesetzleche Be-
stëmmungen iwwert d’Comptabili-
téit an iwwert déi jährlech Konte
vun de Betriber, an drëttens, en än-
nert verschidde Bestëmmunge
vum Gesetz vum 28. Dezember
1988 iwwert den Zougank zu den
handwierklechen, kommerziellen
an de fräie Beruffer.
An engem éischten Deel vum Text
gëtt den Handelsregister, deen zu
Lëtzebuerg duerch e Gesetz vum
23. Dezember 1909 geschafe ginn
ass, geännert. Den Handelsregis-
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ter ass haut am kommerzielle Berä-
ich, mä och doriwwer eraus am all-
gemenge gesellschaftleche Berä-
ich, een Instrument wat indispen-
sabel ass. Dat Instrument soll op
eng einfach, eng rapid an eng effi-
kass Manéier jidderengem, deen
dorunner interesséiert ass, all nëtz-
lech Date liwweren iwwert déi Per-
sounen, oder Gesellschaften, déi
iergendeng kommerziell Aktivitéit
hunn.

Aus där Definitioun eraus stelle
sech véier Froen, déi an deenen
eenzelen Kapitelen an Artikele vum
Gesetz eng Äntwert fannen:

1. Wien ass vum Gesetz betraff?

2. Wiem soll dat Instrument ënner-
stoen? Wie soll d’Gestioun iwwer-
huelen?

3. Wat fir eng Donnéeë mussen
agedroe ginn? Wie muss déi Don-
néeën androe loossen?

4. Wéi steet et mat de Sträitfäll a
mat de Strofen?

Betraff vun dësem Gesetz si fir 
d’éischt emol all d’Persounen a
Gesellschaften, déi eng kommer-
ziell Aktivitéit hunn. Si musse sech
selbstverständlech am Registre de
Commerce et des Sociétés an-
droen. Si mussen och all Änner-
ungen, déi virgeholl ginn, androe
loossen. Doniewent mussen awer
och all sougenannt „personnes
morales“ sech am Register an-
droen, ganz egal ob se opgrond
vum Gesetz vun 1928 iwwert d’As-
sociatiounen oder iwwert e Spezi-
algesetz geschafe goufen. Den Ar-
tikel 1 zielt all déi Persounen a Ge-
sellschaften op. D’Commission ju-
ridique huet virgeschloen, dass
och d’Etablissements publics vum
Stat a vun de Gemengen d’Ver-
flichtung hunn, sech androen ze
loossen. Vill vun deenen Etablisse-
menter hunn déiselwecht oder
ähnlech Aktivitéiten, wéi privat As-
sociatiounen. Dofir ass et gutt,
dass si deene selwechte gesetzle-
che Bestëmmungen iwwert d’An-
droe vum Handels- a Gesell-
schaftsregister ënnerleien.

Een zweete Froekomplex betrëfft
d’Gestioun vum Registre de Com-
merce. Haut läit déi Gestioun nach
beim Greffe vun den Handelsgeri-
ichter zu Lëtzebuerg an zu Dik-
rech. D’Zouhuele vun den Aschrei-
wungen, déi sech an deene lesch-
ten zéng Joer verduebelt hunn, 
d’Inadaptatioun vun den admini-
strativen an techneschen Infra-
strukturen hunn dozou geféiert,
dass d’Regierung eng nei Ge-
stiounsstruktur virgeschloen huet.

Well och am Projet vun 1999 nach
d’Enregistrementsverwaltung als
Gestionnaire virgesi war, huet 
d’Regierung an den Amendemen-
ter vum 15. Mee 2001 virgesinn,
dass de Registre de Commerce
dem Justizminister ënnersteet,
deen d’Gestioun enger Entité juri-
dique kënnt uvertrauen, déi vum
Stat, vun der Chambre de Com-
merce a vun der Chambre des Mé-
tiers geschafe géif. D’Commission
juridique huet bei hiren Diskussiou-
ne Kenntnis dervu geholl, dass dës
Entité juridique schonns am De-
zember 2000 ënnert der Form vun
engem Groupement d’intérêt éco-
nomique Wierklechkeet ginn ass.
Dofir huet d’Commission juridique
virgeschloen, dass déi juristesch
Form och am Gesetz ageschriwwe
soll ginn.

D’Commission juridique huet an hi-
rer Majoritéit, d’Léisung fir d’Ge-
stioun engem Groupement d’inté-
rêt économique unzevertrauen,
gutt geheescht. Well domat éisch-
tens de Registre de Commerce ën-
nert der direkter Autoritéit vum zou-
stännege Minister bleift, zweetens
ee juristescht Instrument genotzt
gëtt, dat duerch d’Gesetz vum 25.
Mäerz 1991 kloer ëmrass ass. Dee-
nen, déi sech net méi erënnere
kënnen, wat dann de Sënn vun en-
gem Groupement d’intérêt écono-
mique ass, géif ech hei vläicht den
Artikel 1 a senger richteger Form
rappeléieren: „Le groupement d’in-
térêt économique est celui qui,
constitué par contrat pour une du-
rée limitée ou illimitée entre deux

ou plusieurs personnes physiques
ou morales de droit public ou pri-
vé. a pour but exclusif de faciliter
ou de développer l’activité écono-
mique de ses membres, d’amélio-
rer ou d’accroître le résultat de cet-
te activité. L’activité de groupe-
ment doit se rattacher à celle de
ses membres et ne peut avoir
qu’un caractère auxiliaire par rap-
port à celle-ci.“

Domat dierft och feststoen, dass
de Gestionnaire vun dem Registre
de Commerce, sou wéi en och vir-
gesinn ass am Artikel 2 vum Ge-
setz, eigentlech nëmmen de ver-
längerten Aarm vum Stat ass. En
ass vum Stat geschafen, en huet
seng Aktivitéite kloer a präzis fest-
geluegt an en ënnerläit dem Con-
trôle vum Stat inklusiv deem vun
der Cour des Comptes gemäss
dem Artikel 2.2 an 3 vum Gesetz
vum 8. Juli 1999 iwwert d’Schafung
vun der Cour des Comptes.

De Virdeel, deen de Groupement
d’intérêt économique huet, ass,
dass en op eng rapid, effikass a
flexibel Aart a Weis seng Missiou-
nen erfëlle kann, wat bei de méi
strenge Bestëmmunge vum Bud-
get beim Stat an och vun de staat-
leche Verwaltungen eigentlech net
méiglech ass.

Eng drëtt Fro betrëfft Donnéeën,
déi mussen agedroe ginn. Ech ver-
weisen do op d’Artikelen 3 bis 11
vum Gesetz selwer, wou déi Don-
néeë kloer an däitlech opgezielt
sinn. Nei sinn déi Bestëmmungen
déi virgesinn, dass am Sënn vun
enger administrativer Rationaliséi-
erung verschidden Donnéeën di-
rekt vun deenen zoustännege Ver-
waltungen oder, am Fall vun en-
gem notariellen Akt, direkt vum No-
taire un de Registre de Commerce
matgedeelt kënne ginn. Sträitfäll si
geregelt am Artikel 21. Nei si Geld-
strofe fir déi Persounen, déi d’Ge-
setz net befollegen doduerch,
dass si et ënnerloossen, fir déi
Donnéeën androen ze loossen, déi
d’Gesetz virgesäit.

Een zweeten Deel vum Gesetz än-
nert d’Bestëmmungen iwwert 
d’Comptabilitéit vun de Betriber.
Dat geschitt ënner anerem am Hi-
bléck op d’Schafung vun enger
sougenannter Centrale des bilans,
déi nom Artikel 76 vum Gesetz an
d’Kompetenz vum Statec fält.
Wann d’Betriber hir jährlech Konte
relativ séier ofschléissen, wa si déi
Donnéeë spéitstens siwe Méint no
dem Joresenn beim Registre de
Commerce déposéieren, wann den
Dépôt vun deenen Donnéeën 
ënnert enger eenheetlecher Form
geschitt, esou wéi d’Gesetz et vir-
gesäit, déi och Vergläicher erméi-
glecht, da kann dat doten Instru-
ment nëtzlech si fir sougenannt
„clignotants d’alarme“ opzestellen,
déi et erlaben, mat Zäit anzegräi-
fen, fir eventuell Failliten ze verhën-
neren.

Fir Betriber, deenen et net méi-
glech ass, aus zwéngende Grënn,
d’Bestëmmungen iwwert d’Comp-
tabilitéit ze befollegen, gesäit den
Artikel 27 vir, dass de Minister eng
Derogatioun ka ginn.

Am Titre 3 vum Gesetz ass virge-
sinn, dass d’Gesetz vum 28. De-
zember 1988 ofgeännert gëtt. Per-
sounen, déi eng Autorisation d’éta-
blissement froen, mussen no dee-
nen neie Bestëmmungen eng Dé-
claration d’honneur ofginn a mat-
deelen, a wéi engem Betrib si an
enger Fonctioun als Dirigent an
deene leschten dräi Joer geschafft
hunn. Si mussen och matdeelen, a
wéi enge Betriber se Participatiou-
nen hunn. Déi Deklaratioun gëtt
dann der Steierverwaltung an och
dem Centre commun vun der Sé-
curité sociale weidergereecht, fir
eng Appréciatioun.

Wann eng Persoun, déi ënnert 
d’Gesetz vun 1988 fält, hir gesetz-
lech virgesi Verflichtungen net er-
fëllt, ënner anerem doduerch, dass
se géigeniwwer der Steierverwal-
tung oder der sozialer Sécherheet
hir Obligatiounen net anhält, da
kann déi Autorisatioun refuséiert
oder entzu ginn. Déi Moossname

kënnen och getraff ginn opgrond
vun enger Demande vun der
Steierverwaltung oder vum Centre
commun vun der Sécurité sociale.
Déi Moossnamen, déi ganz wäit
ginn, sollen dozou bäidroen, dass
verschidde Betriber hire Verflich-
tungen an Zukunft besser nokom-
men.

Et bleift nach e lescht Wuert ze
soen iwwert d’Bestëmmungen, déi
virgesinn, wéini dat neit Gesetz a
Kraaft soll trieden. Nom Artikel 104
trëtt d’Gesetz a Kraaft den éisch-
ten Dag vum zweete Mount no-
deem et am Mémorial veröffent-
lecht ginn ass, ausser dem Titre 2
iwwert d’Comptabilitéit an dem Ka-
pitel 2 vum Titre 3, déi den 1. Janu-
ar 2005 a Kraaft trieden. An dee-
nen Dispositioune leien awer och
d’Artikele 27 an 96. Déi sollen awer
ausnahmsweis erëm a Kraaft trie-
den esou wéi d’Gesetz, an zwar
den éischten Dag vum zweete
Mount no der Publikatioun am Mé-
morial.

De Statsrot war mat deem doten
Text net averstanen. D’Kommis-
sioun ass awer beim Text vun der
Regierung bliwwen. Ënner anerem
fir de Betriber ze erlaben, dass se
Zäit hu bis zum Joer 2005 fir sech
op déi nei Mesuren, déi nei Be-
stëmmungen iwwert d’Comptabili-
téit virzebereeden. D’Kommissioun
war och net d’accord, well d’Iwwer-
gangsbestëmmunge selwer, esou
wéi de Statsrot et proposéiert huet,
eréischt am Joer 2005 a Kraaft ge-
truede wären, wat jo awer onméi-
glech war.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hu
versicht an där Zäit, déi virgesi war,
op eng kuerz Aart a Weis déi kom-
plex Matière virzedroen. Et ass e
Gesetz, wat vill Leit hei am Land
interesséiert. Mir wëssen, dass hei
am Land ganz vill Leit, net haapt-
sächlech a kommerzielle Gesell-
schaften, dat och, mä a villen As-
sociatiounen organiséiert sinn, an
d’Associatioune sinn och vun
deem Gesetz betraff, esou dass et
e Gesetz ass, wat ganz vill Leit am
Land interesséiert.

Ech géif ofschléissend d’Chamber
froen, dass se dat Gesetz an där
Form, wéi d’Commission juridique
et virgeschloen huet, géif stëm-
men.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Laurent Mo-
sar agedroen. D’Wuert huet den
Här Mosar.

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ufänke wëll ech mat engem
Merci u mäi Fraktiounskolleeg
Paul-Henri Meyers, deen en excel-
lente schrëftlechen a mëndleche
Rapport ofgeluegt huet, an dëst an
enger Matière, déi äusserst kom-
plex ass, besonnesch wat de Volet
vun der Comptabilitéit an de Konte
vun den Entreprisen ubelaangt.

De Projet, dee mer haut hei disku-
téieren, ass awer net nëmme kom-
plex, mä och voluminös, well en
net manner wéi 15 Gesetzestexter
ofännert. De Projet verfollegt dann
och dräi Objektiver. Éischtens 
d’Reform vum Handelsregëster.
Zweetens ginn d’Regelen aus der
Comptabilitéit an de Comptes an-
nuels reformuléiert. An drëttens
ginn an dësem Projet Moossname
getraff, déi et den Autoritéiten erla-
ben, méi effizient a schnell am Be-
räich vum Nidderloossungsrecht
kënnen aktiv ze sinn.

A menger Interventioun wéilt ech
mech ausschliisslech mat dem
éischte Punkt beschäftegen, näm-
lech deem vun der Reorganisa-
tioun vum Handelsregëster. Laut
dem Gesetz vum 23. Dezember
1909 ass et bis elo esou ge-
wiescht, datt d’Greffë vun de Be-
zierksgeriichter an der Stad, res-
pektiv zu Dikrech, den Handelsre-

gëster géréieren. Während bal en-
gem Jorhonnert hu si dat op eng ir-
réprochabel Aart a Weis gemaach,
an dat gréisstendeels och zur voll-
ster Zefriddenheet vun deene con-
cernéierte Persounen a Gesell-
schaften.

Wann een awer weess, wéi beson-
nesch an de leschte Joren den
Aarbechtsvolume vun de Greffen
am Allgemengen, mä awer och
ganz besonnesch dee vum Han-
delsregëster zougeholl huet, ass
d’Gestioun vun dësem Handelsre-
gëster ëmmer méi schwiereg ginn,
wat dann och zu deelweis grousse
Retarde gefouert huet bei den In-
scriptiounen. Heibäi dierf een aller-
déngs net vergiessen, datt beson-
nesch während deem leschte Jor-
zéngt d’Unzuel vun dësen Inscrip-
tioune sech verduebelt huet an do-
madder den Aarbechtsvolume re-
gelrecht explodéiert ass. D’Aar-
bechtsmethoden, d’Effektiver, an
awer och ganz besonnesch d’In-
frastrukture konnten dësem Rhyth-
mus net nokommen.

Dat huet dann haaptsächlech zu
zwou Konsequenze gefouert.
Éischtens natierlech - an ech hunn
et scho gesot - sinn d’Waardezäi-
ten ëmmer méi laang ginn. Mä
zweetens ass awer och d’Qualitéit
vun de gesammelten Daten, den
Erfuerdernisser vun eiser Ekono-
mie, a ganz besonnesch eiser
Banken- a Finanzplaz, net méi ge-
recht ginn. Eng Etüd, déi am Laf
vun den 90er Jore vun der Regie-
rung an Optrag gi war, huet dann
och d’Schwaachpunkte kloer op-
gedeckt an all déi Leit a Beruffs-
gruppen, déi mat dem Handelsre-
gëster ze dinn hunn, kënnen dëst
nëmme bestätegen. Eng Reform
vum Handels- a Gesellschaftsre-
gëster huet sech also förmlech op-
gedrängt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer haut hei décidéie-
ren, dësen Handelsregëster ze re-
organiséieren an en an e Groupe-
ment d’intérêt économique ze inte-
gréieren, ass dat also net, well an
deene leschte Jorzéngte schlecht
Aarbecht um Niveau vun de Greffë
gemaach ginn ass, au contraire.
Ech wëll dat ganz kloer nach eng
Kéier hei ënnersträichen, well déi
Beamten hunn, ënner oft schwiere-
ge materielle Bedingungen, eng
formidabel Aarbecht verriicht, fir
déi ech hinnen hei am Numm vu
menger Fraktioun och nach eng
Kéier wëll e grousse Merci aus-
drécken.

Wat gesäit awer elo de Projet de loi
vir? An enger éischter Optioun
wollt d’Regierung ursprünglech
d’Kompetenze vum Handelsregë-
ster am Kader vun der Enregistre-
mentsverwaltung regruppéieren.
D’Objektiv heivunner wär eng opti-
mal Rationaliséierung vun de Pro-
zedure gewiescht am Beräich vum
Déposéiere vun Dokumenter an
dem Bezuele vun Taxen. Och wann
esou e Regruppement sécherlech
e gewëssene Sënn gemaach hätt,
ass e vun der Regierung schlus-
sendlech net zréckbehale ginn, an
ech géif och mengen zu Recht.

D’Regierung huet sech nämlech
entscheet, fir d’Gestioun vum Han-
delsregëster an d’Hänn vun engem
sougenannte „groupement d’inté-
rêt économique“ ze leeën, dee
sech aus dem Stat esou wéi aus
zwou Chambres professionnelles,
nämlech der Chambre de Com-
merce an der Chambre des Mé-
tiers, zesummesetzt. An der zou-
stänneger Kommissioun hu mer
laang an intensiv iwwert dës Op-
tioun geschwat an eng Majoritéit
vu Memberen huet sech dann och
schlussendlech heimadder aver-
stan erkläert.

Ech géif och wëlle behaapten, datt
d’Approche vun der Regierung déi
richteg ass. Dëst haaptsächlech
aus dräi Iwwerleeungen eraus.
Éischtens läit et op der Hand, dass
een déi virgenannt Beruffskumme-
re méi staark an d’Verantwortung
an domadder an d’Gestioun vum
Handels- a Gesellschaftsregëster
abanne soll. D’Chambre de Com-
merce an d’Chambre des Métiers

sinn déi éischt, déi een Interessi un
engem gutt fonctionnéierenden
Handelsregëster hunn. Hir Mem-
beren, deenen hir Interesse si ver-
trieden, sinn net nëmmen een
Haaptfournisseur vun Informatiou-
nen un dee Regëster, mä si si gläich-
zäiteg och dee gréisste Konsu-
ment vun dësen Informatiounen. Et
läit also op der Hand, fir si ganz no
un der Gestioun ze bedeelegen.

Eng zweet Iwwerleeung ass déi,
datt dëse Wee eigentlech der Iddi
vun engem Guichet unique ent-
sprécht. D’Beruffskummere sinn en
absolut privilegiéierten Uspriech-
partner vun deenen zukünftegen
Entrepreneuren a Gesellschaften,
wat d’Grënnung vun enger Firma
betrëfft, mä och wat d’Berodung
iwwer all déi administrativ Démar-
chen ugeet. Doduerch, dass also
an der Zukunft d’Beruffskummeren
direkt an d’Gestioun vum Regëster
implizéiert ginn, bedeit dat eng
wesentlech Vereinfachung vun dë-
sen administrativen Démarchen.

Eng drëtt Iwwerleeung ass dann -
an et ass net déi allermannst wich-
teg - déi vun der Noutwendegkeet
vun enger méiglechst grousser
Flexibilitéit vun esou engem Orga-
nismus, fir kënnen op déi ëmmer
méi zahlreich Erausfuerderungen,
déi un den Handelsregëster an der
Zukunft gestallt ginn, anzegoen.
Dofir schéngt dann och d’Form
vum Groupement d’intérêt écono-
mique eng ideal juristesch Form ze
sinn. Ech wëll dann och betounen,
dass mer mat esou engem Grou-
pement d’intérêt économique 
d’Welt net nei erfannen, mä dass
mer u sech d’Beispill aus verschid-
denen europäesche Länner suivé-
ieren. Sou gëtt zum Beispill an Hol-
land, an Italien de Regëster direkt
vun de Beruffskummere géréiert,
während bei eise belschen Nope-
ren dës Gestioun vun enger Han-
delsgesellschaft assuréiert gëtt,
déi all Informatioune vum Greffe
vum Handelsgeriicht op engem Fi-
chier zentraliséiert.

Laut mengen Informatioune fonc-
tionnéieren dës Systemer méi wéi
zefriddestellend an et kann also
net verkéiert sinn, wa mir eis un
esou engem Modell orientéieren.
Dobäi kënnt, datt mer an Zukunft
just nach ee Regëster wäerten
hunn, well déi zwee Regësteren
aus der Stad a vun Dikrech mate-
nee fusionéiert ginn.

An Zukunft wäert nach méi wéi bis
elo d’Informatik eng wesentlech
Roll ze spillen hunn, well den Ac-
cès zu den Informatioune jo och
haaptsächlech iwwert den elektro-
neschen Zougang soll gemaach
ginn. Dëst schléisst natierlech net
aus, datt och an Zukunft eng Con-
sultatioun vun den Donnéeën op
der Plaz wäert méiglech sinn. Aller-
déngs, an dat wëll ech hei betou-
nen, wäert sécherlech de Succès
vun all dësen Démarchë vun en-
gem gudde Fonctionnement vum
Volet vun der Informatik ofhänken,
déi weider vum Centre informati-
que de l’Etat géréiert gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll dann awer hei och
nach op e Virworf agoen, dee sé-
cherlech herno vun deem engen
oder anere vun de Kolleege vun
der Oppositioun wäert virbruecht
ginn, nämlech hei géif eng schläi-
chend Privatisatioun vun engem
Service public gemaach ginn. Dë-
se Reproche, an de Rapporteur
huet et a senge schrëftlechen Aus-
féierungen och schonn ënner-
strach, ass manifestement falsch,
well hei gëtt keng Privatisatioun ge-
maach an heifir ginn et zwee
Grënn:

1. funktionéiert de Regëster an Zu-
kunft ënnert der direkter Autoritéit
vum Justizminister an 

2. huet de Groupement d’intérêt
économique dräi Associéen, näm-
lech de Stat an doniewent déi vir-
genannte Berufskummeren, déi, an
dat wëll ech hei nach eng Kéier ën-
nersträichen, de Statut vun engem
Etablissement public hunn.

Et kann also keng Rieds dovu sinn,
datt hei elo privatiséiert gëtt, an an
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Zukunft dee ganzen Handelsregë-
ster vun enger privater Gesell-
schaft géif bedriwwe ginn.

Här President, nach schnell e puer
Wieder zu der juristescher Form
vun dësem Organisme de gestion. 

D’Commission juridique huet insi-
stéiert, datt d’Forme juridique am
Gesetzestext soll preziséiert ginn.
Den Artikel 2 vum Projet seet elo,
datt den Handels- a Gesellschafts-
regëster vun engem Groupement
d’intérêt économique géréiert gëtt
an dat, wéi ech et scho gesot
hunn, ënnert der Autoritéit vum Ju-
stizminister. Dëse Groupement 
d’intérêt économique ass schonn
den 28. Dezember 2000 vum Stat,
der Chambre de Commerce an der
Chambre des Métiers gegrënnt
ginn an d’Statute sinn dann och
kuerz duerno am Mémorial C publi-
zéiert ginn. Dat huet de grousse
Virdeel, datt d’Reprise vum Han-
dels- a Gesellschaftsregëster scho
gutt preparéiert ginn ass, wann elo
d’Gesetz a Kraaft trëtt. Domat gëtt
de Regëster, wat wichteg ass,
ganz séier operationell. D’Gesetz
vum 25. Mäerz 1991 applizéiert
sech hei. 

Wat sinn elo d’Charakteristike vun
engem Groupement d’intérêt éco-
nomique? E Groupement d’intérêt
économique ass en Instrument vu
Kollaboratioun an ech zitéieren
nach eng Kéier de Gesetzestext:
«…ayant pour but exclusif de faci-
liter et de développer l’activité éco-
nomique de ses membres». Wei-
derhin huet dës Gesellschaftsform
d’Personnalité juridique mat all
deene Konsequenzen a Garantien,
déi dat mat sech bréngt. Schlus-
sendlech seet d’Gesetz vun 1991
expressis verbis, datt de GIE och
vu Personnes morales de droit pu-
blic ka gegrënnt ginn. All dës Ele-
menter suerge fir Rechtssécher-
heet. D’Viraussetzunge bestinn al-
so, datt de Groupement d’intérêt
économique seriö an effikass mat
de Verwaltungen a besonnesch
mam Enregistrement zesumme
schaffe kann. 

Ech sinn also der Iwwerzeegung,
datt mer e modernt Gesetz hei
wäerte kréien. Et rationaliséiert a
vereinfacht déi administrativ Proze-
duren am Beräich vum Handels- a
Gesellschaftsregëster an domat
dréit et dozou bäi, fir déi wirtschaft-
lech Attraktivitéit vun eisem Land
ze consolidéieren, jo esouguer
nach weider auszebauen, an ech
géif dofir och den Accord vun der
CSV-Fraktioun zu dësem Projet
ginn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Pierre
Klein agedroen. Den Här Klein huet
d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären. Merci dem Rap-
porteur fir seng gutt Berichter zu
dësem voluminösen a wichtege
Projet de loi.

D’Reform vum Registre de Com-
merce et des Sociétés, do dernieft
d’Ofännerung vun anere Bestëm-
mungen, déi de Commerce betrëf-
fen, viséiert, fir d’Gesetz vun 1909
ze ersetzen, ural Bestëmmungen,
déi säit 1909 des öfteren ofgeän-
nert gi sinn, e Gesetz, dat den hei-
tege Besoinen net méi entsprécht,
besonnesch duerch dat massiivt
Zouhuele vu Betriber a Gesell-
schaften an de leschte Joren an
duerch d’Entwécklung vun den
neien a modernen Technologien. 

Am Sënn vun der Transparenz, déi
jo an der Publizitéit vun den Don-
néeë besteet, ginn zukünfteg net
nëmme Kommersanten an Han-
delsgesellschaften an de Regëster
agedroen, mä ënner anerem och
A.s.b.l.en, Fondatiounen, Stats- a
Gemengen Etablissements pu-
blics. 

Wat déi zukünfteg Zuel, Diversitéit
an Donneeën vun den Aschreiwun-
gen ubelaangt, kritt de Regëster
vill méi eng grouss Bedeitung an
déi Leit, déi e solle géréieren, kréi-

en nach méi eng grouss Verant-
wortung, wéi dat bis elo schonn de
Fall war. Am Fong verfollegt de
Projet de loi dräi Ziler:

Méi Effikassitéit fir de Regëster
duerch d’Verstäerkung vun der
Obligatioun vun enger bestänne-
ger Mise à jour, besonnesch bei
den individuelle Geschäftsleit, och
bei de Gesellschaften, wat bis elo
ganz oft de Fall net war. D’Servicer,
déi bis elo de Regëster géréiert
hunn, ware ganz schlecht équipéi-
ert. Et huet alles musse manuell
gemaach ginn. Vu Computertech-
nik keng Spuer, wat an engem
Land wéi Lëtzebuerg jo awer la-
mentabel ass, a wou scho laang
am Kader vun der Réforme admini-
strative un der Informatisatioun ge-
doktert gëtt, ouni awer déi ge-
wënschte Resultater. Duerch dat
neit Gesetz soll dat elo, hoffent-
lech, änneren. 

De Wee, fir d’Aschreiwungsformali-
téiten ze erleedegen, soll den
Interessente méi kuerz a méi ein-
fach gemaach ginn, duerch 
d’Schafe vun engem Guichet uni-
que, wou ee kann all Formalitéiten
erfëllen. Bis elo ass et jo esou: Fir
d’éischt bei den Enregistrement, fir
d’Tax ze bezuelen an ze enregi-
stréieren. Dann no e puer Deeg
den Dépôt vun de Piècen, sief et
bei Androungen, Neiandroungen,
Modifikatioune vun de Statuten
oder den Dépôt vun de Bilanen op
dem Tribunal d’arrondissement. Do
waarden dann d’Leit an der Rei,
bis se bäikoume bei engem Fonc-
tionnaire, dee mat Aarbecht iwwer-
laascht ass, deen dann déi enregi-
stréiert Piècen unhëllt an da seng
Aarbecht bis un d’Enn féiert. Dat
soll, wéi gesot, elo änneren duerch
d’Schafung vun engem Guichet
unique, wou am Virfeld déi betraffe
Chambres professionnelles de Ge-
schäftsleit behëlleflech sinn.

Den zweeten Objektiv vun dësem
Gesetz: d’Schafung vun enger
Centrale des bilans an eng etappe-
weis Aféierung vun engem harmo-
niséierte Plan comptable national
fir d’Entreprisen. D’Zentralisatioun
vun dësen Donnéeën an d’Infor-
matioune sollen dem Public an den
Administratiounen zougänglech
gemaach ginn. Dës Zentralisatioun
vun den Informatioune gëllt sou-
wuel fir déi physesch wéi fir déi
moralesch Persounen, alles am
Sënn vun der Transparenz.

Déi drëtt d’Zilsetzung: d’Verstäer-
kung vun de Konditioune bei der
Ausstellung vun der Genehme-
gung, fir sech ze établéieren. Be-
sonnesch bei der Iwwerpréifung
vun der Honorabilitéit vun den De-
mandeuren a wat hir vergaange
kommerziell Aktivitéiten ubelaangt,
souwuel als individuelle Kommer-
sant, wéi och als Verantwortlechen
an enger kommerzieller Gesell-
schaft. Dat gëllt och fir d’Iwwer-
waache vun de Betriber, fir de frau-
duleusë Faillitë virzebeugen, wou a
bedenkleche Situatiounen de
Minister vun de Classes moyennes
gegebenefalls eng Autorisation de
commerce kann zréckzéien. Dës
méi streng Dispositiounen, par rap-
port zum aktuelle System, ergi
sech aus Feststellungen a Consi-
dératiounen, déi schonn den Här
Jeannot Krecké a sengem Rapport
iwwert d’Fraude fiscale hei zu Lët-
zebuerg gemaach huet, an zwar
am Kapitel iwwert d’Faillites frau-
duleuses.

Ähnlech Iwwerleeungen huet de
Conseil économique et social ge-
maach am Joer 1999 bei senger
Stellungnahm zum Bericht iwwert
d’Lag vun der Natioun. Dës nei Vir-
schrëfte sinn am Intérêt vun de
Créancieren, besonnesch deene
klénge Créancieren, déi a ville Fäll
als Créancier chirographaire a
Konkurrenz mat de privilegiéierte
Créancieren eidel ausgaange sinn,
wat fir si fatal Konsequenze konnt
hunn. 

D’Zilsetzunge vun dësem neie Ge-
setz kann ee generell gutthee-
schen. Transparenz, Publizitéit,
Moossnamen am Geescht vun der
Kommoditéit fir d’Geschäftswelt,
vun den Associatiounen, manner

Schikane bei hirer Androung, man-
ner Fräen, méi Sécherheet bei der
Ausstellung vun der Autorisation
de commerce a méi Garantië fir
d’Créancieren. Dat sinn Elementer,
déi ee ka mat béiden Hänn ënner-
schreiwen. 

Et ass bekannt an och unerkannt,
dass de Service vum Registre de
Commerce et des Sociétés e Servi-
ce public ass. Dat ergëtt sech aus
sengen Attributiounen, sengem
Zweck, senger Organisatioun a
sengem Fonctionnement. An dë-
sem Fall assuréiert de Service pu-
blic och d’Verwierklechung vun en-
ger Missioun, déi am allgemengen
Interesse ass, an zwar am Intérêt
vun enger bestëmmter wirtschaft-
lecher Kategorie vun Acteuren. 

E behandelt den État civil vu Ge-
schäftsleit, Handelsgesellschaften
an anere Gruppéierungen. D’Fro,
déi sech stellt ass: Wie soll dëse
Service ausféieren? Wie solle mer
dermat chargéieren? De Stat sel-
wer, eng ënnergeuerdent Organi-
satioun oder e Privatorgan? Dat
ass iwwerhaapt eng Fro, déi eng
Kéier misst fundamental geléist
ginn an enger Debatt iwwert de
Service public an d’Organismen,
déi beruff sinn, fir déi verschidden
Déngschtleeschtungen auszeféie-
ren.

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

D’sozialistesch Fraktioun bekennt
sech däitlech zum Prinzip, datt 
d’Organisatioun an de Fonctionne-
ment vum Service public musse
vun der klassescher öffentlecher
Verwaltung duerchgefouert ginn.
Dat ass de Prinzip. Ausnahmsweis
kënnen nëmmen aner Organisme
mat esou Missioune befaasst ginn.
An engem rezenten Avis huet de
Statsrot sech an deemselwechte
Sënn ausgedréckt an huet gesot:
„Il échet d’empêcher que des tâ-
ches purement administratives re-
levant du rôle classique de l’Etat
ne soient à la légère transférées ou
confiées à de nouveaux établisse-
ments publics.“

Déi Aarbechten an Déngschter, déi
beim Registre de Commerce et
des Sociétés ausgefouert ginn, si
reng administrativer Natur a betref-
fen den Enregistrement vu Persou-
nen, physescher a moralescher, hir
Identitéit, hire Gebuertsdatum, hi-
ren Domicile, hir finanziell a wirt-
schaftlech Situatioun, wat hire
Commerce ubelaangt. Sou Aktivi-
téite sollen am Aarbechtsberäich
vun der klassescher Statsverwal-
tung bleiwen. Vereedegt Fonction-
nairen an öffentlech Beamte sollen
déi Aarbechte maachen. Sou wéi
den Déngscht vun den Hypothéi-
ken an den État civil. Mir wieren eis
géint d’Auslagerung vun esou
wichtege Service-publicen aus
den Hänn vun der klassescher
Statsverwaltung. De Registre de
Commerce et des Sociétés däerf
net ënner d’Regie vun engem
Groupement d’intérêt économique
kommen, souguer ënnert der Auto-
ritéit vum Justizminister. E muss an
der klassescher Statsverwaltung
bleiwen, wéi dat bis elo de Fall war,
mä ënner bessere Konditiounen,
wat jo awer muss méiglech sinn.

An dësem Projet de loi war dat
esou virgesinn. Dat war eng gutt
Approche. De Gestionnaire vum
Registre de Commerce sollt den
Enregistrement ginn. An där Ver-
waltung war virgesinn, fir de Gui-
chet unique unzeleeën. Dat wier an
eisen Ae perfekt ginn. D’Chambres
professionelles hunn dat net konte-
stéiert an hu fir hir erugezunne Ma-
taarbecht am Viraus merci gesot. 

Den Enregistrement war scho prett,
preparéiert a besonnesch motivéi-
ert, fir an déi Richtung matzegoen.
E Groupe de travail war agesat
ginn, fir de Fonctionnement ze or-
ganiséieren a sollt sech an der
Schwäiz an a Spuenien informéie-
ren, wou dëse Service op deemsel-

wechten Niveau beispillhaft fonc-
tionnéiert. Et war esou ausgeriicht,
datt dat Ganzt sech iwwer Internet
ofgewéckelt hätt. Den Enregistre-
ment hat sech scho vill Méi ge-
maach, andeem en e Projet op 
d’Bee gesat hat, wéi dat hätt kënne
fonctionnéieren, an zwar no dem
Beispill vum Hypotéikendéngscht,
dee gutt leeft, a wou kee Mënsch
dergéint reklaméiert. Et war och
schonn eng Formatioun an eng
Formation continue fir déi respon-
sabel Leit virgesinn. De Service
sollt käschtendeckend ouni Bene-
fiss, wéi och an anere Länner, be-
driwwe ginn.

D’Iddi, fir den Enregistrement mat
dësem Service ze beoptragen, ass
awer vun der Regierung fale ge-
looss ginn, a se huet décidéiert, fir
zu deem Zweck e Groupement 
d’intérêt économique ze schafen,
deen dee Service soll bedreiwen.
Dëse GIE ass schonn um Enn vum
Joer 2000 gegrënnt ginn, also
laang virun haut, wou d’Chamber
soll iwwer e Projet de loi befannen,
deen dëse GIE virgesäit. D’Cham-
ber gëtt also vun der Regierung vi-
run de Fait accompli gesat an dat
géint d’Meenung och vum Conseil
d’Etat. Dat ass e Schlag an d’Gesi-
icht vun der Enregistrementsver-
waltung, Mësstraue géintiwwer dë-
ser Verwaltung, Mësstraue géintiw-
wer der Fonction publique, déi dë-
se Service hätt kënne mat gutt
équipéierten a forméierte Leit aus-
féieren, an Zesummenaarbecht
mat den zoustännege Chambres
profesionnelles.

Hei ass e Beispill, wéi een d’Fonc-
tion publique sech kann degradé-
iere loossen a sech net drëm be-
méit, fir se mat Ressources humai-
nes a mat Material ze équipéieren,
an et décidéiert een, fir d’Exeku-
tioun vum Service un e Privatorga-
nismus ze iwwerdroen. Dat ass we-
der am Intérêt vum Service public
selwer, nach am Intérêt vun der
Fonction publique. Dofir, Dir Dam-
men an Dir Hären, stëmmt eis Frak-
tioun dëse Projet de loi net. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. Nächst Riednerin ass d’Mme
Durdu.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Hären,
mam Gesetzesprojet, deen eis vir-
läit, solle mer de Registre de Com-
merce moderniséieren. Dat war am
Fong geholl den Haaptausgangs-
punkt, dee mer eis zum Zil gesat
hunn, an dee mer probéiere mat
deem heiten Text ze viséieren. Fir
d’éischt wéilt ech dem Rapporteur
merci soe fir säi schrëftlechen a
mëndleche Rapport, deen en ofge-
liwwert huet, a fir déi ganz neutral
Aart a Weis op déi en e virgedroen
huet a wéi e probéiert huet, d’Pro-
blematik ze ëmräissen an där Zäit,
déi him virgeleeën huet.

Firwat déi Reform vum Registre de
Commerce? Wat war d’Ausgangs-
positioun? Si ass ewell vun aneren
Orateuren hei virgedroe ginn, an
dofir kann ech se nëmmen nach
eng Kéier rappeléieren. 

Et gouf e Registre de Commerce
zu Dikrech an et gouf een hei an
der Stad. Den Dikrecher Registre
hat manner Demanden, déi bei en
erakomm sinn. Dee Service, deen
natierlech op déi nämlech Aart a
Weis organiséiert war, wéi hei an
der Stad, huet gutt fonctionnéiert,
sou dass de Besoin, fir zu Dikrech
am Fong geholl ze reforméieren,
sech an deem Sënn manner impo-
séiert huet. De Contraire war de
Fall hei an der Stad, an ech men-
gen et gëtt der etlech heibannen,
déi d’Situatioun do besser kennen
an déi woussten, dass de Registre
de Commerce hei an der Stad op
déi Aart a Weis, wéi en organiséiert
a fonctionnéiert huet, einfach de
Besoine vun der Zäit net méi ge-
wuess war. Et war wierklech mat
ganz vill Bravour, wou do nach de
Fonctionnement assuréiert gouf.

Et ass also net fir näischt, dass 
d’Regierung an der Mëtt vun den
90er Joren eng Etüd maache ge-

looss huet, fir ze kucke, wat  d’Pro-
blemer vum Registre de Commer-
ce sinn. Wéi muss een e besser or-
ganiséieren a wéi gesäit et um
internationalen Terrain aus? 

Bei der jëtzeger Regierung ass
dunn déi Solutioun erauskomm, déi
mer hei haut debattéieren, an zwar,
dass de Registre de Commerce vi-
run ënnert der Autoritéit vum Minis-
tre de la Justice steet an dass en
eben organiséiert gëtt op déi Aart
a Weis, déi elo well méi wéi eng
Kéier heibannen ugeschwat ginn
ass, iwwer e Groupement d’intérêt
économique, wou de Stat, wou 
d’Chambre des Métiers a wou 
d’Chambre du Commerce repres-
entéiert sinn.

U sech wéilt ech nach eng Kéier
ënnersträichen, wat den Här Mosar
virdru gesot huet: Mir stinn hei net
eleng mat esou engem Projet. An
der Belsch, an Italien, also an No-
peschlänner, gëtt et sou ähnlech
Projeten, fir op méi modern, géing
ech mol soen, Verwaltungen zréck-
zegräifen, op eng méi modern Aart
a Weis vu Verwaltung zréckzegräi-
fen, fir de Registre de Commerce
ze organiséieren.

An elo kënnt dann natierlech déi
Problematik, déi vu mengem Vir-
riedner opgeworf ginn ass, fir ze
soen, mä dat ass eng Privatisa-
tioun a mir sollen dovunner eis
Fanger ewechloossen. Ech men-
gen, wann een den Artikel 2 vum
Gesetz liest, ass et ganz kloer,
dass nach ëmmer de Ministre de la
Justice d’Autoritéit iwwert de Fonc-
tionnement vum Registre de Com-
merce huet an dass dee Groupe-
ment d’intérêt économique besteet
aus dem Stat, der Chambre de
Commerce an der Chambre des
Métiers, selwer zwou Chamberen,
déi en Établissement d’utilité publi-
que sinn, sou dass et keng, a men-
gen Aen, klassesch Privatisatioun
ass. A wéi gesot, vu dass aner
Länner op ähnlech Weeër gaange
sinn, a bis ewell gutt Erfahrunge
mat deene Systemer gemaach
hunn, fannen ech et eng interes-
sant Aart a Weis, fir op dëse Sys-
tem zréckzegräifen.

Déi zweet grouss Neierung, déi an
dësem Projet de loi gemaach gouf,
an déi och ewell vu menge Virried-
ner ugeschwat ginn ass, ass ze
probéieren, eng Normalisatioun
vun den Donnéeën, déi erakom-
men op dee Registre de Commer-
ce, ze erreechen. Och hei confir-
méiere mer eis am Fong geholl,
well bis ewell och zu deen Ëmän-
nerungen, déi um europäeschen
Niveau duerch eenzel Direktiven
an eis Sociétéitegesellschaft er-
agefouert gi sinn - et ass virdru
vum Här Meyers ugeschwat ginn -,
Dérogatiounen zu deenen Exigen-
zen, déi an dësem Gesetz enthale
sinn, konnte beim Minister Frieden
nogefrot ginn. Mä, ech mengen, et
ass gutt, dass eng Normalisatioun
bei dësem Gesetz agefouert gëtt,
well et méi einfach gëtt, fir eng Iw-
wersiicht iwwert d’finanziell Situa-
tioun vu gewësse Gremien a Ge-
sellschaften ze kréien. Dëst war am
Fong geholl déi zweet grouss Er-
ausfuerderung, där sech dëst Ge-
setz ugeholl huet.

Ech wëll nach eng Kéier ënnersträi-
chen, dass eng aner Neierung, déi
agefouert ginn ass, déi ass, fir méi
juristesch Formen a Gesellschafts-
formen duerch dëst Gesetz ze er-
faassen. Et geet elo net méi nëm-
men, dass déi sechs Forme vu So-
ciétéiten, déi mer kennen, enregi-
stréiert ginn, mä doriwwer eraus
och sou munch aner Organisatiou-
nen, wéi zum Beispill d’Associa-
tions agricoles, d’Établissements
publics an d’Associations épar-
gne-vie. Ech mengen, och dat ass
eng gutt Démarche, wéi d’Praxis
eis et wäert weisen. 

D’Abanne vun der Chambre des
Métiers an der Chambre de Com-
merce, ëmfanne mir als eng positiv
Aart a Weis, fir un eng Modernisa-
tioun vum Registre de Commerce
erunzegoen. Besonnesch well et
hir Membere sinn, déi un engem
gutt fonctionnéiernde Registre de
Commerce interesséiert sinn, a si
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op déi heiten Aart a Weis an d’Ver-
antwortung abënnt, fir dass dëst
Gremium méiglechst gutt fonction-
néiert.

Zum Ofschloss wéilt ech Folgen-
des soen: Ech sinn der Meenung,
dass et eng interessant Aart a Weis
ass, fir eise Registre de Commerce
op dës Aart a Weis ze reforméie-
ren. D’Diskussiounen, déi mir an
der Commission juridique gefouert
hunn, hu bewisen, dass dës Matiè-
re, déi vläicht a priori fir sou mun-
cher een drëschen ass, ganz inter-
essant a wichteg ass fir d’Leit, déi
domat schaffen.

Et ass net auszeschléissen, dass
mir konkret Problemer bei der
Ëmsetzung vun dësem Gesetz be-
géinen. Et wär falsch ze mengen
oder ze behaapten, mir hätten all
Problemer, déi sech an deem Be-
räich kéinte stellen, gesinn, an do-
wéinst wär et wichteg, dass een
dëst Gesetz bei der Ëmsetzung
ganz genau verfollegt, an dass een
och no engem Joer, oder no anner-
halwem Joer, eng Evaluatioun vun
deem mécht, wat sech als positiv a
gutt erweist. A wann een an d’Pra-
xis Problemer begéint, da sollt ee
sech och net scheien, fir déi Mesu-
ren ze ënnerhuelen, déi et erméi-
glechen, déi néideg Reformen am
Intérêt vun eise Gesellschaften ze
maachen. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci,
Mme Durdu. Deen nächste Ried-
ner ass den Här Jacques-Yves
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, dir Dammen
an dir Hären, fir d’éischt e grousse
Merci un de Rapporteur, deen ons
a sengem schrëftlechen a mëndle-
che Bericht ganz vill nëtzlech Infor-
matioune geliwwert huet. E Wuert
zu éischt  zur Form vum Gesetz. 

Ech muss soen, dass mir haut ep-
pes Originelles hei wäerte stëm-
men, well mir een Text vum Gesetz
hunn, wou ongeféier 2/3 vum Text
elo schonn an onser Gesetzge-
bung besteet. Dat ass anschei-
nend gemaach ginn, fir méi Lies-
barkeet an deem neie Gesetz ze
hunn. Ech mengen, dass en Text
coordonné vläicht datselwecht Re-
sultat bruecht hätt. Ech fannen de
Prinzip selwer net esou gutt, wéi
wann een higeet an déi Modifika-
tiounen, déi effektiv an engem Ge-
setz solle stattfannen, ervirsträicht,
an net Texter iwwerhëlt, déi schonn
an engem Gesetz bestinn. Dat wo-
ren hei alleguerten déi Dispositiou-
nen iwwert d’Kontabilitéit, oder e
groussen Deel dovun.

Den éischte wichtegen Deel vum
Gesetz ass dee vum Schafe vum
Registre de Commerce, ënnert der
Form vun engem Groupement d’in-
térêt économique. Ech muss Iech
éierlech soen, Här Minister, dass,
wann een e Verglach mécht, also
virum Dezember 2000, wou de Re-
gistre de Commerce nach ënnert
dem ale Regime geschafft huet, të-
schent deem wéi et fréier war a wéi
et haut ass, da muss ee soen, dass
et eng ganz staark Verbesserung
ass. An dass um Wee, fir e bëssel-
che méi privatrechtlech Gestioun
an dat Ganzt ze bréngen - ech wëll
net d’Wuert Privatiséierung ge-
brauchen, well dat eng S.A. oder
eng S.àr.l. beinhalt hätt, mä well
awer mam selwechte Geescht
operéiert ginn ass - d’Resultater do
awer positiv sinn.

Wéi de Regëster total fonctionnari-
séiert war, hunn een, zwee Leit 
d’ganz Aarbecht gemaach, déi
puer aner hate meeschtens e Con-
trat d’aide temporaire. Fir dës Leit
waren 3 Méint Zäit néideg fir se ze
forméieren, a wéi se da gemierkt
hunn, dass se net onbedéngt géin-
gen eng fest Ustellung kréien, ass
net méi vill geschafft ginn. Dëst
huet zu ganz ville Schwieregkeeten
am Registre de Commerce gefou-
ert.

D’Clienten, dat heescht alleguerten
déi, déi iergendwéi hu missen op
de Registre de Commerce zréck-
gräifen, hu sech iwwert d’Délaië
gëiergert bis iwwerhaapt eppes

enregistréiert konnt ginn. Si hu
sech nach méi gëiergert iwwert
d’Délais de publication. Dat Ganzt
huet héiansdo sechs, siwe Méint
gedauert. Dat ass inacceptabel op
enger Bankeplaz. Dat ass inaccep-
tabel an engem Land. Dat ass net
méiglech, wa mir hei wëlle Geset-
zer respektéieren, a wann et op
eng Kéier administrativ net méi
geet.

An zënter dass mir op deen neie
Wee gaange sinn, muss ee soen,
dass sech eng ganz staark Ver-
besserung realiséiert huet, an dass
d’Satisfaktioun bei alle Leit steigt.
Dach muss ee soen, Här Minister,
dass Dir nach eppes Klengs kënnt
besser maachen, an dat ass ze
kucken, dass tëschent dem Dépôt
an der Publikatioun am Mémorial,
d’Délaië nach e bësse verkierzt
ginn.

Déi zweet wichteg Saach ass, Här
Minister, - an dat ass vum ADR aus
eng Fro an eng Fuerderung un
Iech - dass mir en Accès zu deem
Registre de Commerce iwwert den
Internet erlaben, an dat an senger
Intégralitéit. Dat ass esou an allen
Nopeschlänner. Et ass och absolut
wichteg, dass all Utilisateur, dass
jiddfereen an dee Registre, dee
public ass, kann nokucke goen,
wéi d’Situation comptable a bilan-
taire vun den eenzelne Betriber
ass, wien an de Conseil d’admini-
strationen an an den Direktiounen
ass, a wien den Droit de signature
huet.

Déi Donnéeë sinn absolut wichteg,
wann ee wëllt Transparenz hunn,
an et muss net esou sinn, dass all
Kéiers, wann ee wëllt een Doku-
ment kucke goen, een da muss zu
bestëmmte Stonnen an de Registre
de Commerce goen an da kritt een
do d’Donnéeën an däerf dra wul-
len. Et ass esou net méiglech, fir
eng Kontroll ze hunn, ob net een
en Dokument mat ewechhëlt oder
échangéiert. Bref déi ganz Situa-
tioun ass ablécklech an hirem
Fonctionnement net gutt. Et muss
verbessert, et muss moderniséiert
ginn, an dat ass eng Fro vun ons
un Iech, Här Justizminister, ob 
d’Regierung wëllt op dee Wee
goen, an et ass och eng Fuerde-
rung vun eis, fir dass d’Regierung
soll op dee Wee goen.

Da muss een och begréissen,
dass am Gesetz e puer Neierun-
gen dra sinn, déi gutt sinn. Niewent
der Aféierung vun engem Groupe-
ment d’intérêt économique, ass
och de Fait, dass alleguerten d’Et-
ablissements publics elo mussen
am Registre de Commerce ugefou-
ert ginn. Och dat hat zu Debatte
gefouert. Mä mir mengen, bei der
Vielzahl vun Etablissements pu-
blics, déi am Laf vun de leschte Jo-
ren am Ministère de la Famille an
an der Santé geschafe gi sinn,
dass et awer bluttnoutwenneg ass,
dass och emol d’Deputéierten, an
och emol de Public dobaussen, an
heiansdo esouguer d’Regierung
mol weess, wéivill Etablissements
publics se iwwerall dorueter huet.

Wann ee Questions parlamentairë
stellt, an et freet een, wéivill Etablis-
sements publics hunn d’Ministè-
ren, da kritt ee keng Äntwert, well
verschidde Ministèren - ech hunn
nach eng Question parlamentaire
offe stoen säit véier Méint -, ënnert
anerem de Ministère de Famille,
net à même sinn, fir mir eng Lëscht
ze gi vun den Etablissements pu-
blics, déi se ze verwalten hunn.
Dat wär am Kader vun den Debat-
ten iwwert d’Marché-public-Gesetz
interessant gewiescht, fir dat eng
Kéier nozevollzéien,

■ M. le Président.- Här Depu-
téierten, entschëllegt, mir si beim
Registre de Commerce.

■ M. Jacques-Yves Henk-
kes (ADR).- Jo ech weess, mä
beim Registre de Commerce, Här
President, geet och iwwert d’Etab-
lissements publics Rieds, an ech
wollt dat just mat ervirsträichen.

(Interruption)

Mir wëllen der Regierung hëllefen,
fir e bëssen Uerdnung an hir Dos-
sieren ze kréien. Ech wollt begréis-
sen, dass eng grouss Unanimitéit
an deem Sënn war.

(Interruption)

Gesitt Dir, et muss een heiansdo
hëllefsbereet sinn. Mir mussen an
der Oppositioun ëmmer positiv
denken, anstatt negativ.

Bei der Kontabilitéit vun de Betri-
ber ass et och wichteg, dass mir
dat elo kréien, wat een nennt e
Plan comptable. Dat heescht, dass
all Betriber elo mussen nom sel-
wechte Schema hire Bilan
déposéieren. Dat erlaabt d’Schafe
vun enger Centrale des bilans, an
och d’statistescht Auswäerte vun
deenen Donnéeën, wat bis elo net
méiglech war, well do nach zevill
Variatiounen erlaabt waren.

D’Betriber mussen och hire Bilan
bis de Juli vum Joer duerno dépo-
séieren, an dat wäert fir verschid-
de Kontabilitéitsgesellschafte Pro-
blemer an de Méint August bis De-
zember stellen. Mä ech mengen,
dass ee vläicht kann hoffen, dass
dat net dozou féiert, dass an dee-
nen anere Méint net geschafft gëtt,
mä dass se sech au contraire 
vläicht virschaffen, fir d’Problemer
ze léisen. Et ass ee Problem, deen
awer huet misse geléist ginn, well
et kann ee jo net zouloossen, dass
d’Bilanen iwwert ee Joer duerno
déposéiert ginn.

Dann d’Akraafttriede vum Gesetz.
Do hu mir e puer Dispositiounen an
der Commission juridique zréckbe-
halen. Mir hate mat enger Disposi-
tioun vun der Entrée en vigueur
bësse Schwieregkeeten, an zwar
fir d’Entrée en vigueur vum Gesetz
op den 1. Januar 2005 festzeset-
zen, zumindest wat een Deel vun
den Dispositiounen ugeet.

Ech mengen, dat ass e bësse
laang, well dat zitt da mat sech,
dass verschidde Kontabilitéitsge-
sellschaften, verschidde Betriber
nach ze vill laang kënne mat deem
ale System fueren, sou dass sou-
guer heiansdo a verschiddene
Kontabilitéitsgesellschafte muss
mat zwee Systemer weiderge-
schafft ginn. Ech mengen, et wier
besser gewiescht, wann et méi séi-
er gaange wier. Ech mengen, dat
ass awer kee Grond fir ons, fir elo
géint d’Gesetz ze stëmmen. Et ass
just eng méi kritesch Bemierkung.

Ech wëll drop hiweisen, dass et
nach e weidere Problem gëtt mat
der Entrée en vigueur op den 1. Ja-
nuar 2005. Dat ass, dass mer vir-
aussiichtlech schonn e Joer duer-
no d’Gesetz nach eng Kéier mus-
sen änneren, an zwar op den 1. Ja-
nuar 2006, fir d’Kontabilitéit ze än-
neren, an d’Kontabilitéitsmoossna-
men, déi déi Betriber uginn, déi an
der Bourse cotéiert sinn. Dat sinn
der vläicht net vill, mä et sinn der
awer e puer, well déi mussen no
den neien europäeschen Direkti-
ven eng aner Form vu Bilan dépo-
séieren, sou dass mer innerhalb
vun engem Joer dann nees erëm
eng nei Ännerung kréien.

Ech wollt dat just nëmmen ervir-
sträichen. Duerfir soe mer awer
nach, dass dat hei e gutt Gesetz
ass, notamment duerch d’Schafe
vun engem Groupement d’intérêt
économique. Ech fuerderen nach
eng Kéier d’Regierung op, dass se
den Accès zum Registre de Com-
merce iwwer Internet erméiglecht.
Dat gesot, wäert den ADR dëst Ge-
setz stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Renée Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech wäert mech relativ kuerz kën-
nen halen. Ech wéilt eis Absten-
tioun par rapport zu dësem Projet
motivéieren, dat haaptsächlech
dowéinst, well mer mat där Form,

déi gewielt ginn ass vum Groupe-
ment d’intérêt économique, net
averstane sinn. An deem Sënn
kënne mer eis un déi Aussoen, déi
den Här Klein virdru gemaach huet
ralliéieren.

Dës Approche ass net déi initial
Approche vun der Regierung ge-
wiescht. Am Ufank war gesot ginn,
datt dee Regëster sollt innerhalb
vum Enregistrement fonctionnéie-
ren. Dunn awer sinn op eemol
Amendementer dozou komm. Mir
froen eis e bëssen, firwat datt do
d’Richtung gewiesselt ginn ass?
Mir si jiddefalls fundamental der
Meenung, datt Institutiounen, déi
esou en administrativen an infor-
mativen, a virun allem awer och
normative Charakter hunn, wéi e
Registre de Commerce, net a Pri-
vathänn gehéieren, mä datt esou
Saache mussen d’Aufgab vum Stat
bleiwen.

Dat steet, eiser Meenung no, net
am Widdersproch zur Noutwen-
negkeet vun enger Reform vum
Registre de Commerce an zu en-
ger Moderniséierung, déi sécher-
lech dréngend noutwenneg ass,
och net zur Approche, fir a Rich-
tung vun engem Guichet unique ze
goen. Ech wéilt vläicht do d’Analo-
gie hierstelle mat de Gemengen,
vun deenen der jo eng Rei mëttler-
weil amgaange si Biergerämter a
Guichets uniques ze schafen. Et
sinn der och eng Rei amgaang, op
de Wee vun der Informatiséierung
ze goen. Dat bréngt se awer net op
d’Iddi, fir hiren État civil oder aner
Beräicher vun hirer Administratioun
ze privatiséieren.

Wat pikant ass an där Saach, dat
ass, datt e ganze Beräich vun der
Informatik weiderhi wäert an der
Hand vum Centre informatique de
l’État bleiwen, deen déi informa-
tesch Applikatioun weiderentwék-
kelt, déi gebraucht gëtt. Et kann ee
sech also d’Fro wierklech stellen,
wou de Sënn vun där Entschee-
dung hei ass.

Mir menge jiddefalls, datt esou ep-
pes muss staatlech organiséiert
ginn, datt eng Administratioun wéi
de Registre de Commerce muss
dynamiséiert ginn. Sécherlech
drängen sech do Reformen op, déi
een iwwregens och am grousse
Kader misst gesi vun der Réforme
administrative, amplaz datt déi Be-
räicher dann einfach an de Secteur
privé ofgi ginn. Dat schéngt eis
eng Facilitéitsléisung ze sinn, wou
mer net kënnen op dee Wee mat-
goen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Fro jiddefalls gëtt net kloer be-
äntwert, firwat datt mer an déi
Richtung gaange sinn? Tatsaach
ass awer, datt dee Groupement 
d’intérêt économique schonn zën-
ter bal zwee Joer besteet. Och dat,
Här President, schéngt eis eng
speziell Praxis ze sinn an ënner-
sträicht nach méi déi Approche,
déi mir gewielt hunn, fir eis bei dë-
sem Projet de loi ze enthalen.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Wagener. 

Den Här Urbany ass dee leschten
ageschriwwene Riedner. Här Urba-
ny, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, scho wéi
den Handels- a Firmeregister 1987
fir d’lescht enger gréisserer Reform
ënnerzu ginn ass, gouf kritiséiert,
dass keng Plaz fir d’Informatik géif
geschafe ginn. De Personalman-
gel, deen um Greffe vum Tribunal
herrscht, gouf och kritiséiert. Un
där Situatioun huet sech an dee-
nen 15 Joer, déi zënterhier ver-
gaange sinn - a verschidde Regie-
runge sinn dorunner bedeelegt -
näischt geännert.

Zënterhier ass awer eng grondlee-
gend Richtungsännerung ënnert
där neier Regierung vollzu ginn,
déi op eng symbolhaft Aart a Weis
en déiwe Schnëtt am bisherege
Verständnis vum Funktionement
vum Stat a vu senger Souveränitéi-
tsfunktioun virhëlt. D’Gestioun vum

Registre de Commerce soll enger
privatrechtlecher Gesellschaft, en-
gem sougenannte Groupement 
d’intérêt économique, iwwerdroe
ginn, dee schonn zënter zwee Joer
besteet a schafft, nach ier d’Cham-
ber déi Ausriichtung ratifizéiert
huet.

Wat ass d’Aufgab vum Registre de
Commerce? Den Handels- a Fir-
meregister organiséiert d’legal Pu-
blicitéit vun de Commerçanten a
vun de Gesellschaften. Hei muss
alles agedroe ginn, wat fir déi Leit
wichteg ass, déi mat deene Ge-
schäfter ze dinn hunn, vun de per-
séinlechen Donnéeën, iwwert 
d’Gesellschaftsform, déi verant-
wortlech Géranten, d’Enseigne
commerciale, den Objet commer-
cial, d’Kapital, bis zu den Donnée-
ën iwwert d’Heiratsverträg an na-
tierlech iwwert d’Opléisung vun de
Gesellschaften, grad esou wéi all
Joer den Dépôt vun de Konten.
Dobäi sollen nach kommen duerch
dat heite Gesetz d’Donnéeën iw-
wert d’Handelsermächtegung, d’T-
VA-Nummeren oder den ekonome-
sche Code.

De Registre de Commerce gëtt al-
so bestätegt als déi zentral Plaz,
wou d’Infomatiounen aus der Eko-
nomie zesummelafen, wou all Bier-
gerin a Bierger, awer och d’Geri-
ichter an d’Verwaltungen, sech in-
forméiere kënnen. De Registre de
Commerce spillt eng wichteg Roll
bei der Criminalité économique,
bei de Failliten, bei kommerziellen
an zivile Prozesser. D’Inskriptioun
am Registre de Commerce ass
zum Beispill eng Condition de re-
cevabilité vun den Actions en justi-
ce vun de Geschäftsleit a vun de
Gesellschaften. Um Spill sti ganz
dacks wichteg Interesse vun Aar-
bechter an Ugestallten, déi op hir
Pai waarden, a vun anere Créan-
cieren.

Et gëtt vill vu frauduleusë Faillitë
Rieds. Ëmmer déiselwecht Person-
nagen organiséiere Failliten zum
Leidwiese vun hire Créancieren. Et
ass bekannt, dass dogéint vu Säite
vun de Curateuren a vun de Geri-
ichter wéineg ënnerholl gëtt, och
well d’Informatiounsquelle feelen.
Eng wichteg Informatiounsquell,
souwuel fir d’Créancieren, wéi fir
de Parquet économique zum Bei-
spill, wier eng informatiséiert Re-
cherche um Numm vun de Persou-
nen, déi majoritär Teilhaber oder
Administrateur vu Gesellschafte
sinn.

Här President, déi Donnéeë vum
Registre de Commerce si prinzi-
piell öffentlech zougänglech. Do-
ranner besteet hiren Zweck jo. Et
stung am ale Gesetz: „Le registre
de commerce et des sociétés est
public. Communication peut en
être prise par toute personne aux
heures de service. Toute personne
peut également se faire délivrer
une copie à ses frais et la faire cer-
tifier conforme.“ Am neie Gesetz
steet nëmmen nach just e wier pu-
blic an den Accès soll iwwer e Rè-
glement grand-ducal geregelt
ginn. D’Gratuitéit vum Accès, zum
Beispill, ass net méi an deem neie
Gesetz virgesinn. Et läit och kee
Projet vir fir e Règlement grand-du-
cal. Duerfir ass meng Fro un de Mi-
nister: Wéi soll dat geregelt ginn?
Muss een an Zukunft zum Beispill
bezuelen, wann een iwwer Internet
an de Registre de Commerce
kucke goe wëllt?

Da steet näischt dran iwwert déi
Méiglechkeet vun enger Recher-
che nom Numm oder no aneren
Donnéeë vun där Banque de don-
nées, déi et géif erlaben, fir eng
Recherche ze maachen iwwert 
d’Géranten oder iwwert déi majori-
tär Teilhaber vu Gesellschaften.
Wéi soll dat zum Beispill geregelt
ginn an deem Règlement grand-
ducal, deen d’Regierung be-
stëmmt scho virbereet huet?

Mer stellen also fest, dass wesent-
lech Froe vum Funktionement vun
deem neie Registre de Commerce
dem Afloss vum Parlament entzu
ginn.
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De Registre de Commerce gëtt jo
organiséiert am öffentlechen Inter-
esse, als öffentlecht Publikatiouns-
a Kontrollorgan vun den ekonome-
schen Aktivitéiten. Et ass e wesent-
lecht Element vum Ordre public a
vum Intérêt public, représentéiert
duerch de Stat.

D’gesetzlech Definitioun vun en-
gem Groupement d’intérêt écono-
mique ass awer eng ganz aner.
Ech zitéieren aus dem Gesetz -
den Här Rapporteur huet et och
scho gemaach - : „a pour but ex-
clusif de faciliter ou de développer
l’activité économique de ses mem-
bres, d’améliorer ou d’accroître les
résultats de cette activité“. Mem-
bere sinn déi zwou Patronatskum-
meren: d’Chambre de Commerce
an d’Chambre des Métiers, als ma-
joritär Teilhaber iwwregens vun där
Gesellschaft niewent dem Stat.

Hunn d’Chambres professionnelles
als Établissements publics iwwer-
haapt eng ekonomesch Aktivitéit,
wëll ech hei emol d’Fro opwerfen?
Huet de Stat prinzipiell eng ekono-
mesch Aktivitéit, déi ëm et géif er-
laben un esou enger Gesellschaft
deelzehuelen, fir seng ekono-
mesch Aktivitéit domadder besser
kënnen ze développéieren?

Dat schéngt alles guer net de Fall
ze sinn, dat ass déi falsch juri-
stesch Form déi hei gewielt ginn
ass. Et ass net nëmmen inhaltlech
kritikabel, wat hei gemaach gëtt,
mä ech mengen, dass et och nach
reng juristesch, vun der Form hier,
dat inadäquatst Instrument ass,
wat een hätt kënne sichen, fir esou
eng Aktivitéit ze organiséieren. A
wa gesot gëtt, der Chambre de
Commerce an der Chambre des
Métiers hir Clientèle wäre jo 
d’Haaptutilisateure vum Registre
de Commerce, da muss ech mech
froen, wann dat an Zukunft de Kri-
tär ass fir d’Gestioun vu staatleche
Verwaltungen, da kënne jo elo ge-
schwënn d’Führerschäinsbesëtzer
den Transportministère iwwerhue-
len, an d’Steierzueler d’Steierver-
waltung.

Här President, ech sinn iwwregens
och der Meenung, dass den Enre-
gistrement net déi gëeegent Plaz
gewiescht wier, fir de Registre de
Commerce unzesidelen, wéi déi vi-
recht Regierung dat virgesinn hat,
an domadder eigentlech de
Grondsteen geluegt huet fir deen
heite Virstouss, an deem se wich-
teg juristesch Notioune matenee
verwiesselt huet.

De Registre de Commerce ass jo
net fir näischt ee Jorhonnert laang
bei de Geriichter ugesidelt ge-
wiescht. Et handelt sech hei ëm
den Traitement vu sensiblen Don-
néeën, wou verschidde Législa-
tiounen eraspillen, wou Notiounen
net nëmmen aus dem Droit admini-
stratif, mä och aus dem Droit com-
mercial an dem Droit civil eraspil-
len. Et war awer och an engem ge-
wësse Mooss berouegend ze wës-
sen, dass et Greffiere waren, déi
ënnert der Opsiicht vu Magistraten
hei geschafft hunn.

Wat ännert dorun d’Noutwendeg-
keet, fir d’Elektronik anzeféieren?
Wat ännert dorun de Besoin, fir eng
Zentralisatioun vun den Donnéeën
ze hunn? Déi jo iwwregens, am
Zäitalter vum Internet, net méi eng
raimlech Zentraliséierung ass, zum
Beispill an engem zentralen Archiv
oder an engem zentrale Computer.

■ M. le Président.- Här Depu-
téierten Urbany, ech soen et net
ganz gär, mä Dir sidd schonn 
iwwer Är Zäit seit iwwer enger Mi-
nutt.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech si ganz séier fäerdeg,
Här President. Ech sinn iwwregens
der Meenung, dass d’Bezierksge-
riicht Dikrech, wéi och d’Bezierks-
geriicht Lëtzebuerg ganz gutt
elektronesch hätte kënne matenee
verknäppt ginn, wéi dat iwwregens
och an der Belsch de Fall ass,
mengen ech ze wëssen. Wou jo
gesot gëtt hei, do wier et eng pri-
vat Gesellschaft, déi iergendwéi
uewe géif dat elektronesch zesum-

meféieren, mä de Siège vun de Re-
gistres de Commerce, souwäit ech
weess, sinn an der Belsch och
nach ëmmer d’Geriichter.

Deen heite Groupement d’intérêt
économique, dee mer elo hei wëlle
schafen, dee soll jo kënne richteg
Décisiounen huelen, dee soll kën-
nen driwwer entscheeden, ob 
d’Immatrikulatiounen an de Regi-
stre de Commerce ugeholl ginn
oder net.

Et ass jo net de Minister, deen déi
Décisiounen hëlt. Soss géif et jo e
Recours administratif géint déi Dé-
cisioune ginn. Et sinn also privat
Ugestellter vun enger Privatfirma,
och wa Personnes publiques dra
vertratt sinn, déi ënnert der vaguer
Autoritéit vum Justizminister, vun
der Exécutive also, Décisiounen
huelen, an dorunner änneren och
déi geriichtlech Recouren näischt,
déi géint esou Décisioune virgesi
sinn.

Ech froe mech iwwregens, an esou
enger wichteger Fro wéi där heiter,
wou jo d’Geriichter Kompetenzen
ewech geholl kréien, firwat do net
Avisë vun den Autorités judiciaires
geholl gi sinn zënter 1999, wou jo
vill an deem Dossier do geschitt
ass. 1987 sinn déi Avisen nach
ageholl ginn an do ass keng Rieds
dovu gaangen d’Geriichter ze dé-
saiséieren. Ech mengen also aus
enger ganzer Partie vun Ursaa-
chen, dass dat heite Gesetz…

(Interruptions)

… eng rechtsstaatlech Katastroph
ass an ech stëmme selbstver-
ständlech dergéint.

■ M. le Président.- Merci, Här
Urbany. Domadder wier d’Diskus-
sioun eriwwer. Här Minister, wann
Der wëllt d’Wuert huelen, da kritt
Der et.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Merci, Här President.
Wéinst der Zäit just e puer Remar-
ken - véier, fënnef.

1. Dat hei ass e wichtegt Gesetz
vun enger administrativer Reform
beim Lëtzebuerger Stat. De Regi-
stre de Commerce muss sech sen-
ger Zäit upassen, hien ass ge-
grënnt ginn an enger Zäit, wou et
ganz wéineg Gesellschafte gi sinn
zu Lëtzebuerg. Duerch d’wirt-
schaftlech Entwécklung ginn et der
haut ganz vill, a si fonctionnéieren
op eng modern Aart a Weis, dofir
ass dat hei eng Réforme admini-
strative déi um Terrain geschitt.

2. De Registre de Commerce bleift
- ech ënnersträichen dat - an öf-
fentlecher Hand. Ech si mat all
deenen d’accord, déi sech fir de
Service public asetzen an awer fir
dëst Gesetz stëmmen. Déi der
géint stëmmen, sinn der Meenung,
datt de Registre de Commerce
muss an öffentlecher Hand sinn.
Duerfir ass en ënnert der Autoritéit
vum Justizminister. 

Ech komme mer net vir, wéi wann
ech Chef vun enger privater Ge-
sellschaft wär, well soss hätte mer
net drageschriwwen, et wär ënnert
der Autoritéit vum Justizminister.
De Stat ka Member gi vun engem
GIE. Dat steet extra am Gesetz. An
d’Chambres professionnelles, par
ailleurs, sinn och keng privat Entre-
prisen, mä dat sinn öffentlech
rechtlech Organer nom Gesetz vun
1924.

Hei ass also keng Privatisatioun,
Privatisatioun mat där ech och net
d’accord wär, mä hei gëtt, ähnlech
wéi dat am Ausland de Fall ass,
eng Partnerschaft gemaach të-
schent öffentlech rechtleche
Chambres professionnelles, déi an
dësem Beräich täteg sinn, an dem
Stat ënnert der Autoritéit vun en-
gem Member vun der Regierung.

3. Dëst Gesetz wäert den 1. Febru-
ar a Kraaft trieden. Mir mussen
d’Publicatioun vun dem Gesetz an
d’Date d’entrée en vigueur hei res-
pektéieren, respektiv eng Rei tak-
tesch Moossnamen nach huelen,
duerfir wäert dat den 1. Februar a
Kraaft trieden.

4. Ech hu schonn an Optrag ginn,
datt mer déi technesch Moossna-
men an d’Wee leeden, fir datt och
den Accès vum Internet un de Re-
gistre de Commerce méiglech
gëtt. Dat ass awer méi komplizéi-
ert, wéi dat nëmme just ze décidéi-
eren, dofir wäert dat am Ufank net
fonctionnéieren, mä dat bleift mäin
Zil, well ech mengen, datt een
innerhalb vu ganz kuerzer Zäit
muss en Accès hunn un all d’Don-
néeën. 

Mir hunn eis bei dësem Registre de
Commerce vill inspiréiert um hol-
länneschen, deen allerdéngs vill
méi privat ass wéi elei. Do ware jo
och d’Sozialisten an der Regie-
rung, dofir ass en do ganz a priva-
ten Hänn. Ech war dat nähmlech
kucken an Holland, dat wollte mir
net hei. Mä mir wëllen, wéi an Hol-
land, den Accès schnell maachen
an och iwwer Internet méiglech
maachen.

5. Eng lescht Remarque, eng ganz
wichteg am Fong, déi an dëser De-
batt vläicht e bësschen ënner-
gaangen ass, quitte datt de Rap-
porteur drop higewisen huet. Hei si
wichteg Dispositiounen dran, fir
eng Preventioun vun de Failliten an
Zukunft ze maachen. Nähmlech
déi Bestëmmungen, datt an Zu-
kunft deen, deen eng Gesellschaft
grënnt, och muss matdeelen op en
Dirigeant de droit ou de fait a Ge-
sellschafte war an a wéi enge Ge-
sellschaften, an dat erlaabt dann
de Steierverwaltungen dem Minis-
ter vun de Classes moyennes mat-
zedeelen, ob dee sengen Obliga-
tiounen, fiskaler an och Sécurité-
sociale-Obligatiounen, nokomm
ass. Grad esou wéi ee kann d’Au-
torisation d’établissement oder 
d’Autorisation de faire le commer-
ce zrëckzéien. 

Ech wëll am Numm vun der Regie-
rung extra op déi Dispositiounen
hiweisen. Wann d’Gesetz a Kraaft
ass, am Februar also, wäerte mer
diesbezüglech Instruktioune ginn
un déi Administratiounen, datt déi
sech och déi Demanden ukucken,
an datt mer domadder hoffentlech
kënnen eng Rei vu Failliten évitéie-
ren.

Ech mengen, datt dat hei ee Ge-
setz ass, dat wierklech der Wirt-
schaft zu Lëtzebuerg wäert e bes-
sert Instrument an d’Hand ginn, an
zugläich dem Stat an all deenen,
déi d’Entreprisen observéieren,
méi Informatioune ginn iwwert
d’Entreprisen, dass se och éisch-
ter kënnen erausfannen, wann Ent-
reprisë schlecht dru sinn, besser
kënnen hir Finanzsituatioun vergläi-
chen, an dofir ass dat heiten e Ge-
setz, mengen ech, wat een ouni ze
Zécke ka stëmmen, an all déi, déi
et net wëlle stëmmen, solle sech
dat an där nächster Minutt nach
eng Kéier iwwerleeën, well ech
soen Iech hei ganz klipp a kloer: Et
ass keng Privatisatioun, soss wiere
mer e ganz anere Wee gaangen,
mir hätten et entweder ganz enger
privater Entreprise ginn a mir hät-
ten et aus dem Giron étatique er-
ausginn. Ech mengen, dat wier de
falsche Wee gewiescht.

Ech wëll merci soen der Commis-
sion juridique, déi hei eng ganz
gutt Aarbecht gemaach huet, well
et ass e komplizéierten techne-
schen Text, a besonnesch och hi-
rem Rapporteur dem Här Meyers,
dee sech ganz agesat huet, fir
dass dësen Text esou schnell
konnt duerch dëst Parlament kom-
men. Ech si frou fir all déi, déi mer
hëllefen dës Réforme administrati-
ve duerchzebréngen an dëst Ge-
setz stëmmen.

Ech soen Iech merci!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Krecké huet
nach gefrot fir d’Wuert ze kréien.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Minister, Dir kënnt
nach 10mol hannertenee soen, et

wier keng Privatiséierung. Dat hei
ass kloer an däitlech eng. Dat gëtt
den Etat civil vun eise Gesellschaf-
ten, deen net méi an enger norma-
ler staatlecher Administratioun
seng Gestioun huet. Dat nennen
ech eng Privatiséierung. Wann Dir
dat nach 10mol sot, dann ännert
dat näischt drun. Dir hätt et da kën-
nen an der staatlecher Administra-
tioun loossen, awer well Dir d’Im-
pressioun hutt, dass déi staatlech
Administratiounen net méi kapabel
sinn dat do zur vollster Zefridden-
heet ze maachen, dann erkläert Dir
wierklech d’Faillite vun der Fonc-
tion publique an där dote Fro, an
dofir bleiwe mir bei eiser Meenung.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Den Här
Urbany huet ganz kuerz d’Wuert
gefrot an den Här Henckes. An da
kéime mer esou lues zur Lecture
vun den Artikelen, well et sinn der
105. Här Urbany.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech hätt nach gär eng Fro
gestallt iwwert dee Règlement
grand-ducal, dee soll kommen.

Wéi ass et mat der Gratuitéit vum
Accès, a wéi ass et mat enger Re-
cherche nom Numm vu Leit, déi an
de Gesellschafte Verantwortung
hunn, fir zum Beispill de Particulie-
ren, awer och zum Beispill dem
Parquet économique ze erméigle-
chen ze retracéieren, wat an de
Gesellschafte geschitt, wann en e
Verdacht huet, dass do onkau-
scher Saache geschéien?

■ M. le Président.- Här Mini-
ster, äntwert Der gär direkt?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Jo, ganz kuerz. Ech hat
dat effektiv vergiess.

1. De Règlement grand-ducal ass
nach net geschriwwen, dofir kann
ech Iech deen och haut nach net
ginn. Ech hu jo gesot, d’Gesetz
trëtt a Kraaft den 1. Februar.

2. D’Gratuitéit: Et ass och haut net
gratis. Wann ech fréier als Stagiai-
re an der Etude an de Registre de
Commerce gaange sinn, hunn ech
och eppes misse bezuelen. Ech
soen awer derbäi, datt déi Tarif-
fer,…

(Interruptions)

…déi haut oft beim Stat gefrot ginn,
a besonnesch an deem dote 
Beräich, egal ob et de Statsbeam-
te mécht oder een an engem GIE,
déi si largement net conforme zu
där Aarbecht, déi do prestéiert
gëtt. Ech mengen, datt een och
esou Tariffer muss upassen, ëmsou
méi, well et sech hei net ëm privat
Leit handelt, mä ëm Entreprisen. 

Ech kann Iech soen, datt der vill
gäre méi e schnelle Service hätten
an déi soen, dass si bereet si 25€

ze bezuelen amplaz 5€, mä se hät-
te gären e Service de qualité. Dofir,
mengen ech, muss ee kucken, déi
Tariffer esou ze maachen, datt jidd-
fereen, deen dovunner benefissiéi-
ert, och se ka bezuelen, notam-
ment wann et ëm Associatioune
geet. Do muss een also kucken, ob
een net Tariffer mécht fir d’Associa-
tiounen engersäits a fir d’Gesell-
schaften anerersäits, mä dat gesi
mer, wa mer d’Reglement aus-
schaffen.

Déi drëtt Fro iwwert deen Accès,
déi kann ech Iech an dësem Mo-
ment net beäntweren, well ech 
d’Äntwert net weess.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Wann Der erlaabt, et ass
ee reelle Problem. Et kann een déi
Recherche maachen doduerch,
dass een eng Persoun oder zéng
Leit ustellt, dat doten iwwert de
Mémorial C ze maachen, awer et
kann een et net iwwert den infor-
matesche Wee maachen. Et ass al-
so net, dass een net un déi Infor-
matioun kënnt, mä et muss een
zéng Leit ustellen. Do meng Fro:
Ass dat noutwendeg? Kann dann
net och e Service, a wann dat eng
staatlech Administratioun wär, bei-
spillsweis nokucken, an der Iddi

vun der Preventioun viru Leit, déi
Failliten haten, dass se net ënnert
verstoppter Form optauchen. Et
kënnt ee liicht eng Recherche
maachen an de Ministère kënnt dat
liicht erausfannen.

(Interruption)

Jo, haut fënns Du dat eraus, Du
muss just zéng Leit ustellen, déi
dat manuell maachen. A mir erla-
ben net dat do ze maachen. Do-
duerch wëlle mer och net erausfan-
nen, dass Leit sech permanent
hannert Sociétéiten an hannert
Nimm verstoppe ginn, déi Gesell-
schafte sinn. Da wëlle mer dat och
net. 

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der nach déi lescht
Interventioun vum Här Henckes, an
da kucke mer dat ofzerënnen? 

(Assentiment)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här Minister, ech hat Iech
eng kleng Fro gestallt, wat den Ac-
cès op den Internet ugeet. Ech
mengen, et ass wichteg, datt et op
dee Wee geet, an datt déi Informa-
tiounen, déi hei gefrot ginn, kënnen
iwwert dee Wee geséchert ginn,
mä ech wär frou, wa mir do kënn-
ten e bësse méi séier virugoen.

M. Luc Frieden, Ministre de la
Justice.- Här President, ech wëll
dem Henckes rappeléieren, dass
ech dat beäntwert hat, mä en hat
dee Moment net nogelauschtert.
Ech hunn dat scho längst an Op-
trag ginn, mä dat stellt eng Rei in-
formatesch Schwieregkeeten an
huet am Ufank net fonctionnéiert,
awer d’Zil bleift.

M. le Président.- Domadder ass
d’Diskussioun eriwwer. Et deet mer
Leed Iech matzedeelen, dass et
105 Artikele sinn. Ech wäert mat
deem néidegen Zuch an der néi-
deger Mécanique probéieren do
derduerch ze kommen. 

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 105 si gelies an
ugeholl.

(Applaudissements)

Sou, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
an der Verfassungskommissioun,
ënnert der Présidence vun eisem
Kolleeg Paul-Henri Meyers, si mer
amgaang eis Gedanken ze maa-
chen, ob mer net sollen eiser
Chamber eppes Guddes undinn
an an der Verfassung deen Artikel
do änneren. Ech mengen, dat
wäert och geschwë geschéien. 

Spaass bei Säit, elo musse mer
nach ofstëmmen iwwert d’Gesetz. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech. 
De Projet de loi ass mat 38 Jo-
Stëmmen, 5 Abstentiounen a 14
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Lucien
Clement), Jean-Marie Halsdorf,
Ady Jung, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber (par M. Jean-
Marie Halsdorf), MM. Patrick San-
ter (par Mme Nelly Stein), Marco
Schank, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz (par M. Nico Loes),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf (par M. Marco Schroell), Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer
(par M. Théo Stendebach) et Théo
Stendebach;
MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.
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Ont voté non: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Je-
an-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Mady Delvaux-Stehres),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi (par M. Mars
Di Bartolomeo);

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch (par M. Robert Garcia),
Robert Garcia, Camille Gira (par
Mme Renée Wagener), Jean Huss
et Mme Renée Wagener.

Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Här Weiler, ass et zu dësem Ge-
setz wou Der nach eppes wollt
soen? 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen.

■ M. le Président.- Zum Di-
vers? Zum Ordre du jour? D’ac-
cord. Dir hutt d’Wuert.

8. Ordre du jour

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, mir sinn nach net
beim Divers ukomm. Dir sidd Ärer
Zäit e bësse viraus. Mir hunn nach
zwou Resolutiounen iwwert de
Konvent virleien. Vu dass et relativ
spéit ass an dass eng Rei Leit
nach Engagementer haut den
Owend hunn, a vu datt mer muer
en Ordre du jour hunn, wou zwar
vill Texter drop sinn, mä déi awer
net laang dauere wäerten, géif ech
proposéieren, dass mer déi Reso-
lutioune muer um Enn vun de Pro-
jeten, déi mer…

■ Une voix.- Um Ufank.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, um Enn vun deene Projeten,
déi mer hunn, huelen.

■ Une voix.- Um Ufank!

■ M. le Président.- Mer mus-
sen eis hei eens ginn. Lo kritt
jiddereen d’Wuert vun den Häre
Fraktiounspresidenten an och 
d’Madame Wagener. Mer kucke
awer, dass mer net elo eng Diskus-
sioun maachen, déi méi laang dau-
ert, wéi et gedauert hätt,...

(Hilarité)

...wa mer beim ursprünglechen Or-
dre du jour bliwwe wären. Also, iw-
werleet Iech dat lo mol ganz seriö.
Mir sinn elo gutt lancéiert. Mir hunn
nach 20 Minutte virun eis. Ech
mengen, dann hätte mer dat dote
fäerdeg, Här Weiler! Well ech fäer-
ten, wann elo jiddereen hei d’Wuert
freet,…

■ Une voix.- Jo, wann Dir nach
laang schwätzt,…

■ M. le Président.- ...fir seng
Appréciatioun ze ginn, dann dau-
ert et genau sou laang. Also, ech
ginn dovunner aus, dass d’Cham-
ber domadder d’accord ass, dass
mer haut den Ordre du jour evaku-
éieren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ass dat
esou?

■ Une voix.- Neen.

■ M. le Président.- Ass dat net
esou? Här Weiler, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech weess net, wat
an Iech gefuer ass, mä Dir huelt hei
Décisiounen iwwert de Kapp vun
der Chamber ewech! Sou kann et
jo awer net sinn.

Ech hunn eng Propos gemaach, fir
déi zwou Resolutioune muer um
Enn vun der Sitzung no de Projeten
ze huelen. Den Här Rippinger huet
dozou d’Wuert gefrot an och déi
aner Fraktiounspresidenten. Dir hat
gesot, Dir géift hinnen d’Wuert
ginn. Da loosst mer fein demokra-
tesch virgoen.

■ M. le Président.- Da maache
mer dat.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Loosst jiddereen emol hei seng
Meenung soen, an da kënnt Dir
Konklusiounen dorauser zéien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Weiler. Also, fir d’éischt dann den
Här Rippinger. Här Rippinger, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, mir si mat där
Propositioun d’accord. Et ass eis
egal, ob et elo muer als éischte
Punkt kënnt oder als leschten. Ech
géing vläicht proposéieren, well et
haut dee leschte Punkt war, dass et
muer als éischte Punkt géing kom-
men.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mä, wéi gesot, dat mécht
der Kaz kee Bockel. Mir sinn d’ac-
cord, dass et muer kënnt. Ech wëll
awer nach bäifügen, wa muer 
d’Temperatur heibannen nach
esou ass, wéi se elo ass, da froe
mer, dass mer d’Chamber iwwer-
haapt reportéieren op en aneren
Dag, well ënnert deene Konditiou-
ne kënne mer net méi hei sëtzen,
dass et kal ass an dass d’Appara-
tur net geet. Dofir hätt ech gären,
dass Dir dat géingt un de President
Spautz viruginn, dass dat muer an
der Rei ass.

■ M. le Président.- Also, Här
Rippinger, wann ech richteg ver-
stan hunn…

■ Une voix.- Et ass kal ewéi eng
Sau heibannen, jo!

■ M. le Président.- Här Rippin-
ger, wann ech richteg verstan
hunn, hu mer keng Chamber méi
bis den 3. Dezember. Do wäerte
mer d’Heizung oder d’Klimaanlag
wuel gefléckt kréien. Här Krecké,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Wann dat de Majoritéits-
parteie kann hëllefen, fir dass se
sech eens ginn, do hunn ech kee
Problem dermat, dass mer dat
nach bis op muer verleeën. Mä ech
wëll awer drop hiweisen, dass, be-
déngt duerch d’Visite vum Presi-
dent aus der Slowakei, eenzel Kol-
leegen Obligatiounen hunn. Wa
mer dat also op halwer dräi verlee-
ën, dann hätt ech gär, dass déi
Kolleege vun hiren Obligatiounen,
déi se dem Premierminister ginn
hunn, hei enthuewe ginn. Wann
net, dann hätt ech gär, dass et han-
nenhinner kënnt. 

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet d’Wuert an dann
d’Mme Wagener.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, d’Saach gëtt elo net
méi einfach. Also, ech kann och
domat averstane sinn, dass mer et
op muer reportéieren. Mä mir hu
muer den Owend um sechs Auer
Engagementer och vis-à-vis vun
engem Ministère an enger Verwal-
tung, sou dass, wa mer et géingen
op muer reportéieren, mir dat na-
tierlech da gären op halwer dräi
hätten.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Mme Wa-
gener, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wéilt
dann d’Géigeried halen. Als eng
vun de Matënnerschreiwerinne vun

enger vun deene Resolutioune
muss ech soen, datt et mir ganz
schlecht muer de Mëtte fréi géif
goen. Ech hätt et léiwer um
Schluss.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Här Weiler,
soll ech elo d’Konklusioun zéien?

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Leet et an d’Mëtt.

■ Une autre voix.- Macht emol
eng Propos, Här President.

■ Une voix.- Här President, ech
géif proposéieren, mer maachen et
um véier Auer muer de Mëtteg.

■ M. le Président.- Ech propo-
séieren Iech elo eppes.

Mir probéieren nach eng Kéier an
eis eranzegoen. Ass et wierklech
net méiglech, dass mer dat elo
evakuéiert kréien? Ech stellen
nach eng Kéier d’Fro. 

(Interruptions)

Oder ass de Konsens dann deen,
dass mer et muer um véier Auer
maachen?

■ Plusieurs voix.- Très bien.
Jo.

■ M. le Président.- Muer um
véier Auer?

■ Une voix.- Jo, muer um véier
Auer.

■ M. le Président.- Ech stelle
fest, dass eng Majoritéit vun den
Deputéierten dofir ass, d’Resolu-
tioune muer um véier Auer drun ze
huelen.

Déi nächst Sitzung ass muer um
halwer dräi. D’Sitzung ass opge-
huewen.
(Fin de la séance publique à
18.52 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommu-
nikatioun ze maachen? 

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn. 

Da komme mer direkt zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 5028 iwwert
den Droit d’établissement.
D’Riedezäit ass nom Basismodell
festgeluegt. Et si schonn ageschriw-
wen: den Här Fayot, d’Mme Beis-
sel an den Här Garcia. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet

de loi, den honorablen Här Ady
Jung.

1. 5028 - Projet de loi
portant reconduction
des mesures transitoi-
res prévues à l’article
2, paragraphe 2 de la
loi du 4 novembre 1997
portant modification
des articles 2, 12, 22 et
26 de la loi modifiée du
28 décembre 1988 con-
cernant le droit d’éta-
blissement
Rapport de la Commission des
Classes moyennes, du Tourisme
et du Logement

■ M. Ady Jung (CSV), rappor-
teur.- Här President, honorabel Kol-
leeginnen a Kolleegen, viru ronn
fënnef Joer, an zwar mam Gesetz
vum 4. November 1997, ass hei an
der Chamber eng Reform vu ver-
schiddenen Artikele vum ëmgeän-
nerte Gesetz vum 28. Dezember
1988 iwwert d’Nidderloossungs-
recht virgeholl ginn, well sech 
erausgestallt hat, datt eist Nidder-
loossungsrecht vun 1988 a ver-
schidde Punkten den Erausfuerde-
runge vun der Zäit misst ugepasst
ginn. Mam Artikel 2, Paragraph 2
vun deem Gesetz vun 1997 gouf
d’Entstoe vun neie Groussfläche-
geschäfter gebremst a versicht 
d’Vergréisserung vu Grandes sur-
faces, déi scho bestinn, a vertriet-
bare Moossen ze halen. 

Laut de beluegten Zuele vum
STATEC ass erwisen, datt mir hei a
Lëtzebuerg eng gewësse Satura-
tioun vu Groussflächegeschäfter
hunn. Dofir ware mam virgenannte
Gesetz vun 1997 Iwwergangs-
bestëmmungen agefouert ginn,
datt während fënnef Joer keng
Spezialermächtegung erdeelt géif,
fir nei Grandes surfaces vun enger
Gesamtfläch vu méi wéi 10.000
m2. Datselwecht huet och gegolle
fir d’Schafen an d’Vergréissere vun
engem Geschäftszentrum oder 
engem spezialiséierte Geschäft.
Éischtens, wann d’Verkafsfläch vun
der Haaptbranche, Iesswueren an
Haushaltsartikelen, iwwer 4.000
m2 soll hunn, oder zweetens, wann
d’Haaptbranche Textil méi wéi
3.000 m2 soll hunn, oder drëttens,
wann d’Verkafsfläch fir d’Haapt-
branche Bau & Heem méi wéi
4.000 m2 grouss soll sinn. 

Fir déi Geschäftsflächen, déi do
bestinn, zielen d’Moossen, wéi se
sollen no der geplangter Vergréis-
serung ausgesinn. Dëse Moratoire,
deen den 28. November 2002 zu
Enn geet, war agefouert ginn, 
engersäits am Interesse vun
établéierte Commercen an deenen
Aarbechtsplazen, déi do bestinn,
anerersäits, fir d’Liewensqualitéit
an eisen Uertschaften, an deene
groussen, wéi och an deene méi
klengen, ze erhalen, besonnesch
am Hibléck op eis manner mobil
Matbierger, fir eis Handicapéiert an
eis eeler Leit. 

Well d’Situatioun, wat d’Saturatioun
vu Groussflächegeschäfter ugeet,
haut vis-à-vis vun 1997 net weider
geännert huet, sollen also mat
deem Gesetz, iwwert dat mir haut
hei ofstëmmen, déi virgenannten
Iwwergangsbestëmmunge fir wei-
der dräi Joer verlängert ginn. 

De Projet de loi 5028 gouf den 20.
September 2002 vum Mëttel-
standsminister déposéiert. D’Kom-
missioun huet an hirer Sitzung vum
17. Oktober de Rapporteur
bestëmmt an huet de Gesetzes-
text, esou wéi och d’Avise vum
Statsrot a vun deene verschiddene
Beruffschamberen zur Kenntnis
geholl. All dës Avise ware positiv,
ausser deem vun der Aar-
bechterkummer, woubäi awer dës

keng konkret Virschléi gemaach
huet, wéi een et kënnt besser
maachen. 

Den Text an de Rapport goufe ma-
joritär vun der Kommissioun uge-
holl, mat zwou Enthalungen, déi
doduerch begrënnt goufen, dëse
Projet de loi géing ze séier iwwert
d’Bühn goen. Heizou sief bemierkt,
datt et sech ëm e Gesetz vun 
engem eenzegen Artikel handelt,
deen de Moment a Kraaft ass, an
dee leedeglech ëm dräi Joer ver-
längert gëtt. Wann dëst Gesetz net
kuerzfristeg géif gestëmmt ginn,
da géif e Vide juridique entstoen,
mat all deene Konsequenzen, déi
dat kënnt no sech zéien. Mat dëser
Verlängerung vun Iwwergangs-
bestëmmungen geet et net drëm,
fir eng natierlech Entwécklung
opzehalen, mä et geet drëm, nei
Demandë fir zousätzlech Grouss-
flächegeschäfter mat Virsiicht ze
behandelen, fir datt déi gewuesse
Strukturen an eisem Verdeeler-
secteur net ze staark aus dem
Gläichgewiicht kommen, a fir net
déi Aarbechtsplazen, déi do
bestinn, muttwëlleg a Fro ze
stellen. 

Et si Bestëmmungen, déi enger-
säits eis Konstitutioun respek-
téieren, anerersäits d’Iwwerliewens-
chancë vum Commerce an den
Uertschaften an an de Wunngebid-
der eropsetzen. 

Ech bieden Iech dofir am Numm
vun der Mëttelstandskommissioun,
fir dëst Gesetz ze stëmmen, am In-
teresse vun enger gesonder
Wirtschaft, am Sënn vum Erhale
vun eise gewuessene Verdeeler-
strukturen, am Interesse vun de
Konsumenten, am Interesse vun
deenen Aarbechtsplazen, déi an
de mëttelstännege Betriber
bestinn, an am Interesse vun der
Liewensqualitéit, déi mer an eisen
Uertschafte wëllen a mussen er-
halen. 

Ofschléissend Här President, wëll
ech dann och am Numm vun der
CSV-Fraktioun matdeelen, datt mir
selbstverständlech dëst Gesetz
stëmme wäerten. 

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet 
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, no deem enflamméier-
ten, engagéierten an ausféierleche
Rapport vum Här Jung ass natier-
lech net méi ganz vill zu dësem
wichtege Projet ze soen. 

Ech wëll trotzdeem awer onsem
Befriemen Ausdrock ginn, datt, 
esouguer wann dat e Gesetz ass,
wat nëmmen een Artikel huet, et
awer e wichtegt Gesetz ass, well et
eng Situatioun weiderschreift, déi
duerch e Gesetz vun 1997 fest-
geluegt ginn ass, an onst Be-
friemen doriwwer trotz allem, Här
Jung, datt een esou eppes kann an
enger Sitzung vu vir bis hannen
iwwert d’Bühn kréien, datt een net
wéinstens emol eng Sitzung nach
weidermécht, wou dann de Rap-
porteur Zäit hätt säi Rapport ze
schreiwen an op dat anzegoen,
wat an der Kommissioun gesot
ginn ass. 

Et ass eng Prozedur, wann d’Leit
dat dobausse liesen, da musse se
sech jo awer d’Fro stellen, wéi
allmächteg esou e Rapporteur hei
an der Chamber muss sinn, deen e
Gesetzestext zur Kenntnis hëlt,
d’Diskussioun an der Kommissioun
zur Kenntnis hëlt, d’Avisen zur
Kenntnis hëlt, dann direkt säi Rap-
port schreift, an deen dann och
nach unhuele léisst. Also dat ass
wierklech eng extraordinär Perfor-
mance. 

(Interruptions diverses)

Héchstwahrscheinlech ënner-
schätze mer ons. 

Här President, ech wollt just ee
Wuert zum Inhalt soen. Mir fannen
et wichteg, datt een nach wie vor
an der grousser Distributioun vir-
sichteg ass. Ofgesi vun deenen Ur-
saachen, déi den Här Jung uginn
huet, ass et wichteg, datt mer och
nach eng Distributioun an den
Uertschaften an an de Quartiere
vun der Stad behalen. Mir hunn,
dat wëll ech hei soen, als Con-
seiller vun der Stad Lëtzebuerg, a
villen Deeler vun der Stad Lëtze-
buerg ëmmer manner kleng
Geschäfter. Déi droe bäi zur Kohä-
sioun vun enger Localitéit, vun 
enger Uertschaft a vun engem
Stadquartier. Et ass net nëmme fir
eeler Leit wichteg, mä et ass och fir
d’Leit alleguerte wichteg, déi do
wunnen. An dofir mengen ech
schonn, datt de Mëttelstands-
minister eng wichteg Aufgab huet,
fir dat ze assuréieren, grad esou
gutt wéi d’Gemengen. 

Ech hunn déi Entwécklung an
deene leschten 20 Joer ganz gutt
konnen a verschiddene Quartiere
vun der Stad Lëtzebuerg ob-
servéieren, wéi ëmmer méi
Geschäfter zougaange sinn a wéi
d’Leit ëmmer méi forcéiert gi si
mam Auto op d’grüne Wiese ze
fueren, fir do hir Akeef ze tätegen.
Dat ass keng gutt Entwécklung.
Dat encouragéiert natierlech erëm
eng Kéier den Individualverkéier,
an dréit och net zur Kohäsioun vun
onsen Uertschafte bäi. Dofir ap-
prouvéiere mir selbstverständlech
dëse Gesetzesprojet, a mir
wäerten en och stëmmen. 

Merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Simone
Beissel agedroen. D’Madame
Beissel huet d’Wuert.

■ M. Ady Jung (CSV), rappor-
teur.- Här President, wann Der er-
laabt, ech wëll just dem Här Fayot
äntwerten, datt de Rapport écrit
genügend Zäit am Viraus bekannt
war, esou datt all Member vun der
Kommissioun hätt kënnen, wann
en et hätt wëllen, dozou Stellung
huelen. 

■ M. le Président.- D’Mme
Beissel huet d’Wuert.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’éischt dem
Rapporteur Ady Jung merci soe fir
säin ausféierleche schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Ech mengen,
et ass esou vill gesot ginn iwwert
dëse Projet, esou dass ech wëll
just an engem Saz resüméieren,
wéi d’Iddi ass vun der DP. 

Dee Projet de loi hei ass an där
Hinsicht ganz wichteg, well et ee
vun de Moyenen ass, ee vun de
Steierungsinstrumenter, déi eis
Regierungsautoritéiten hunn, fir am
Kader vun der Politik vum Mëttel-
stand oder vun der Politique com-
merciale ganz kloer Akzenter ze
setzen, fir den Equiliber ze
maachen tëschent de ganz
grousse Surfacen an dem mëtt-
leren an dem klenge Commerce. 

Mir hunn als DP dee Projet ganz
genau ënnert d’Lupp geholl, och
an der Kommissioun eisen Accord
ginn, an dofir bréngen ech heimat
den Accord vun eiser Fraktioun. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Gast Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll och vun ei-
ser Säit aus den Accord zu dësem
Projet de loi bréngen, wat eiser
Meenung no e wichtege Schratt
ass. Mir hu gëschter an der Debatt
iwwert d’Situatioun um Aarbechts-
maart higewisen, wéi wichteg datt
et ass, datt mer e staarke Mëttel-
stand hunn, esou datt mer eis haut
net méi brauchen hei ze widder-
huelen. Dëse Projet de loi ënner-
sträicht d’Wichtegkeet vum Mëttel-
stand. 
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Ordre du jour
1. 5028 - Projet de loi portant reconduction des mesures tran-

sitoires prévues à l’article 2, paragraphe 2 de la loi du 4 no-
vembre 1997 portant modification des articles 2, 12, 22 et
26 de la loi modifiée du 28 décembre 1988 concernant le
droit d’établissement

(Rapport de la Commission des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote constitutionnel)

2. 4911 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et de la République
de Slovénie tendant à éviter les doubles impositions en ma-
tière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et du Protocole
y relatif, signés à Ljubljana, le 2 avril 2001

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi - 
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second
vote constitutionnel)

3. Dépôt de deux propositions de révision de la Constitution

4. 5026 - Proposition de loi de M. Norbert Haupert modifiant
la loi du 25 juillet 2002 portant réorganisation de l’admini-
stration du cadastre et de la topographie

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte de la proposition de
loi - Vote sur l’ensemble de la proposition de loi et dispense
du second vote constitutionnel)

5. 4427 - Projet de loi portant approbation de la Convention
tendant à faciliter l’accès international à la justice, faite à
La Haye, le 25 octobre 1980

(Rapport de la Commission juridique - Discussion générale
- Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

6. Question avec débat N° 26 de M. Jean Colombera relative à
l’aspect biomédical à l’école

7. 4912 - Projet de loi

- portant approbation des Amendements à l’Accord relatif à
l’Organisation Internationale de Télécommunications par
Satellites «INTELSAT», adoptés par la vingt-cinquième As-
semblée des Parties d’INTELSAT à Washington, D.C., le 17
novembre 2000;

- portant approbation de l’Amendement à l’article 23 de 
l’Accord d’exploitation relatif à l’Organisation Internationale
de Télécommunications par Satellites «INTELSAT», adop-
té par la trente et unième Réunion des Signataires 
d’INTELSAT à Washington, D.C., le 10 novembre 2000;

- portant abrogation de la loi du 15 juin 1994 portant appro-
bation du Protocole relatif aux privilèges, exemptions et im-
munités de l’Organisation Internationale de Télécommuni-
cations par Satellites (INTELSAT), fait à Washington, le 
19 mai 1978

(Rapport de la Commission des Media et des Communi-
cations - Discussion générale - Lecture du texte du projet
de loi - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du
second vote constitutionnel)

8. 4786 - Projet de loi portant approbation des Amendements
au préambule, aux articles I; II; III; V; VI; VII; IX; X; XII; XIII;
XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à l’annexe A de la Conven-
tion portant création de l’Organisation Européenne de 
Télécommunications par Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils
ont été adoptés à la 26ème réunion de l’Assemblée des
Parties à Cardiff, le 20 mai 1999

(Rapport de la Commission des Media et des Communica-
tions - Discussion générale - Lecture du texte du projet de
loi - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du 
second vote constitutionnel)

9. Résolutions de M. François Bausch et de M. Lucien Weiler
sur l’exécution de la décision du 15 mai 2002 de la Cham-
bre des Députés d’instituer une convention sur l’avenir du
Luxembourg

(Discussion générale - Votes)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Fernand Boden,
Mme Anne Brasseur et M. François Biltgen, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)

MERCREDI, 13 NOVEMBRE 2002 9 E SÉANCE Présidence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident



■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Robert Garcia.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech
wäert mech menge Virriedner a Vir-
riednerinnen uschléissen an den
Accord vun eiser Fraktioun zu dë-
sem Projet ginn.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Mëttelstandsminis-
ter Fernand Boden. Här Minister,
entschëllegt, d’Wuert huet nach
den Här Urbany.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech hu just
eng Minutt. Déi fënnef Joer Mora-
toire hate bis elo als Resultat, dass
déi Mëttelhandelschaînen 
CACTUS, Courthéoux an esou wei-
der alleguerte konnten ausgebaut
ginn, an dass den Handel an den
Uertschaften an an de Stied do-
duerch net besser ginn ass. 

Dofir gëtt et konkret Ursaachen:
Dat sinn d’Präisser, mat deenen
d’Geschäftsleit oder d’Epicerien
net kënne mathalen. Dat sinn
d’Loyeren zum Beispill, déi an de
Stiet ze heich sinn. Et ginn zwou
Méiglechkeeten, fir dogéint ze
wierken. Dat ass entweder den
Handel ze ënnerstëtzen op lokalem
Plang, net nëmmen a rurale Gebid-
der, an et gëtt d’Méiglechkeet, fir
zum Beispill d’Supermarchéen ze
obligéieren an de Quartieren an an
den Uertschafte Superetten opze-
maachen, an deene fir d’Grond-
besoinen zu normale Präisser
genuch Wuere sinn, fir dass och
d’Leit an den Uertschafte sech do-
hinner kënne bewegen, niewent an
amplaz deene Superetten, déi jo
elo scho bestinn an Tankstellen
awer net an den Zentre vun den
Uertschaften. 

Dofir mengen ech, dass och eng
Verlängerung vun deem Moratoire
hei näischt Wesentleches méi
bréngt, wéi bis elo. Ech hu keng
prinzipiell Bedenke géint dee
Moratoire. Dofir wäert ech mech
bei deem Vote enthalen. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Minister Fernand
Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech soen all deenen, déi sech hei
un dëser Debatt bedeelegt hunn,
en häerzleche Merci. Et ass eng
ganz konstruktiv Debatt. Ech soe
virun allem och merci dem Rappor-
teur, dee besonnesch an dëser
Problematik ëmmer nees eng
grouss Sachkenntnis an e grousst
Engagement ëmmer nees beweist
an och dofir suergt, datt dës Dos-
sierë virugedriwwe ginn, deem 
enge vläicht ze schnell, mä op jid-
de Fall gëtt effikass dru geschafft,
an ech soe merci, datt mer haut
kënnen dëse Projet hei diskutéieren. 

Dir wësst, dat ass jo och gesot
ginn, datt 1997 eng relativ
grondleegend Reform gemaach
ginn ass, fir d’Autorisatioune fir eng
Grande surface nei ze regelen, an
niewent der Léisung vu ganz
wichtege prozeduralen an tech-
nesche Froen ass och e Moratoire
vu fënnef Joer agefouert ginn. 

Wat dëse Moratoire ubelaangt, wëll
ech kuerz nach eng Kéier u meng
Motivatioun vun deemools erën-
neren. „Op fënnef Joer, also
zäitlech begrenzten Aschränkun-
gen, sollten eng Denkpaus er-
méiglechen, de Maart dobausse
berouegen a besonnesch verhën-
neren, datt ganz grouss Projeten,
déi am Ausland ofgewise goufen,
elo an eisem Land verwierklecht
ginn, an duerch hir iwwerdimen-
sional Gréisst eng Gefor fir d’Iw-
werliewe vun eisem etabléierte Com-
merce duerstellen“. Dee Moratoire
leeft Enn dëses Mounts elo aus.
Dofir huet d’Regierung schonn am
Virfeld, wéi se mat alle konzer-
néierte Partner geschwat huet, fir
de Plan d’action fir de Mëttelstand
festzeleeën, festgehalen, datt dee
Moratoire sollt verlängert ginn, well

d’Argumenter, déi gegollen hunn,
wéi de Moratoire agefouert ginn
ass, haut nach ëmmer gülteg sinn. 

D’Motiver sinn, fir dofir ze suergen,
datt e gesonden Equiliber
geschafe gëtt tëschent enger kom-
plett fräier Maartwirtschaft an dem
Schutz vun de klengen a vun de
mëttelgrousse Geschäftsstruk-
turen, déi meechtens iwwer
Jorzéngten hei am Land gewuess
sinn, an déi wesentlech sinn, fir e
gudden Approvisionnement vun
eiser Bevölkerung an alle Géi-
gende vum Land. 

Et geet och drëm, fir d’Geschäfts-
welt an de Stiet an an den Dierfer
virun enger iwwermächteger Kon-
kurrenz ze schützen, well mer dës
Geschäftswelt an de Stiet an Dier-
fer brauchen. Si beliewen, wéi ge-
sot, de Stadskär oder den Duerf-
kär, a si stellen och domadder eng
sozial wichteg Kompetenz duer.
Eng komplett Liberalisatioun hätt
vill méi e groussen Drock vun aus-
lännesche Gruppe mat sech
bruecht, deen eis Geschäftsstruk-
turen a virun allem och de Mëttel-
stand net ouni Schued onbedéngt
ausgehalen hätten. 

De Moratoire - ech wëll dat nach
eng Kéier hei betounen - ass net
géint eng natierlech Entwécklung,
souwuel op Kommersantenniveau,
wéi och op Konsumentenniveau
geriicht. An deene leschte Joren
huet de Commerce sech jo och hei
am Land weiderentwéckelt, mä et
geet drëm, fir eng exzessiv Kon-
zentratioun a verschiddene Bran-
chen ze verhënneren, an dat sensi-
belt Gläichgewiicht tëschent den
Interesse vun de klengen a mëttle-
re Kommersanten an deene ganz
groussen Akafszentren ze halen.
Dofir soll de Moratoire ëm dräi wei-
der Joer weidergefouert ginn. 

En anere Grond fir d’Verlängerung
ass, datt deen éischte Moratoire vu
fënnef Joer am Fong seng richteg
Effeten elo eréischt weist. Dir
wësst, datt wann een esou e ganz
grousse Projet wëllt realiséieren,
datt dat eng ganz laang Vir-
bereedungsphas bedeit. En etlech
vun deene Projeten, déi elo an der
Lescht ofgeschloss gi sinn, sinn
nach Projeten, déi ënnert der aler
Législatioun autoriséiert gi waren.
De Moratoire, deen 1997 uge-
faangen huet, fänkt am Fong 
geholl elo eréischt un an der Praxis
ze spillen. Dofir ass et wichteg a
sënnvoll, fir de Moratoire e bëssen
ze verlängeren, fir eng genee Ana-
lys ze maachen, wat d’Vir- an 
d’Nodeeler dovu waren, an dann
eng Décisioun ze huelen, wéi et
soll no dësen dräi Joer weidergoen. 

Parallell dozou wëll ech awer och
soen, datt mir ganz genee obser-
véieren, wat sech an der Groussre-
gioun deet, wat sech un eise Gren-
zen deet, fir net Entwécklungen,
déi vun de Konsumente gewënscht
sinn, ze bremsen. Mir hu keen Inté-
rêt drun, datt ganz interessant
Hypermarchéen, déi vun de Kon-
sumente géife gefrot ginn, géifen
un de Grenzen opmaachen, an
datt eis Lëtzebuerger Konsumente
géifen dohinner goen, wa mer dat
hei am Land géife verbidden. Dofir
wëlle mer eng gewësse Flexibilitéit
behalen. De Moratoire ass also
nëmmen op dräi Joer ausgedehnt
ginn. Mir observéiere genee, wat
sech ronderëm eis deet a wëllen
dann och deemno handelen. 

Also nach eng Kéier ofschléissend:
Et handelt sech hei net ëm en In-
strument vu Protektionismus, wéi
vun deem engem oder anere gesot
ginn ass, oder ëm eng iwwerdriw-
wen Aschränkung vun der Fräiheet
vum Commerce, mä et ass éisch-
ter en Instrument, wat soll de ruiné-
ise Verdrängungswettbewerb ver-
meiden, an de Moratoire soll ver-
stane ginn als eng Paus, déi de
Maart berouegt an dee verhënnert,
datt déi ganz grouss auslännesch
Gruppen hei alles erdrécke kënn-
ten. Well mir haten e gewëssene
Moment eng grouss Demande vu
ganz grousse Gruppen, fir hei
Hypermarchéen opzeriichten. Déi
ass, Gott sei Dank, duerch de 

Moratoire, deen haut besteet, e
bëssen ofgebremst ginn. A wéi ge-
sot, mir wëlle versiche fir no dee-
nen dräi Joer, déi elo zousätzlech
dobäi kommen, eng nei Diskus-
sioun mat Iech zesummen hei an
der Chamber doriwwer ze féieren. 

Merci nach eng Kéier fir déi breet
Ënnerstëtzung fir dëse Projet. Ech
hoffen, datt e gläich kann a Kraaft
trieden.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vum Article 
unique vum Projet de loi 5028 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert dee virleien-
de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 55
Jo-Stëmmen an enger Absten-
tioun. 

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lu-
cien Clement, Marcel Glesener
(par M. Ady Jung), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank (par M. Lucien Clement),
MM. Laurent Mosar, Patrick Santer,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler.

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Jean-
Paul Rippinger), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Ale-
xandre Krieps), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. Emile Cal-
mes), John Schummer et Théo
Stendebach.

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par M. Lucien
Lux), Mme Mady Delvaux-Stehres,
M. Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein)
et M. Marc Zanussi.

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Robert Meh-
len) et Robert Mehlen.

MM. François Bausch (par M. Ca-
mille Gira), Robert Garcia, Camille
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener (par M. Robert Garcia).

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Mir kommen dann elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 4911, e
Steierofkommes tëschent Lëtze-
buerg an der Republik Slowenien.
Et si schonn ageschriwwen: déi
Hären Alex Bodry a Gusty Graas.
D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorablen Här
Jean-Marie Halsdorf.

2. 4911 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et de la Républi-
que de Slovénie ten-
dant à éviter les dou-
bles impositions en ma-
tière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune et

du Protocole y relatif,
signés à Ljubljana, le 2
avril 2001
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, et geet
haut mat dësem Projet de loi 4911
drëm, fir eng Konventioun iwwert
d’Duebelbesteierung zwësche Slo-
wenien a Lëtzebuerg ëmzesetzen,
nodeem mer de 17. Oktober dat-
selwecht gemaach haten am Be-
räich vun der Sécurité sociale, wou
mer esouguer schonn eng Dispens
vum zweete Vote kritt hunn de 5.
November.

Slowenien ass jo e Land, dat fréier
- dat wësst Dir - zu dem éisträi-
chesch-ungaresche Räich gehé-
iert huet an no 1918 am Fong ge-
holl an déi sozialistesch Republik
vu Jugoslawien agebonne ginn
ass. Doduerch huet et eng grouss
industriell Vergaangenheet, an déi
huet him och, mengen ech, gehol-
lef, wéi dat Land de 25. Juli 1991
onofhängeg ginn ass, fir séier ze
evoluéieren an e Liewensstandard
ze kréien, deen ähnlech ass mat
deene Länner aus der Euro-
päescher Unioun.

Slowenien ass also haut och Kan-
didat fir d’Europäesch Unioun, an
nieft Malta, Zypern an Estland, géif
ech mengen, wär et am Spëtzepe-
loton, wat d’Performance économi-
que an de Liewensstandard ugeet.
Do kann een och feststellen, dass
dat ongeféier fir duerchschnëttlech
75% vun der Moyenne vun der
Communautéit an dësem Land de
Fall ass, wat also beweist, dass
dëst Land wahrscheinlech 2004 zu
der Union Européenne stousse
wäert. Et ass e Land mat 2 Milliou-
nen Awunner. Et ass also e klengt
Land mat 20.000 km2.

Et läit zwëschen Italien, Éissträich,
Ungarn a Kroatien an et huet och
eng Adria, grad esou wéi aner Län-
ner do ënnen. Et ass vergläichbar
am Fong mam Littoral belge, well
et ongeféier 50 Kilometer Plage
huet. Et huet och Alpen, wou de
Wantersport grouss geschriwwe
gëtt, besonnesch zu Maribor, der
zweetgréisster Stad, wou all Joer
vun der FIS e grousst Renne 
stattfënnt. 

Et ass e Land, wat wéineg Vertrie-
der hei zu Lëtzebuerg wunnen
huet, nëmmen eng 60 Leit residé-
ieren hei zu Lëtzebuerg. Et sinn der
awer och e ganze Koup, déi iwwert
déi lescht Jorzéngte d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit kritt hunn.

Ech géing mengen, et wär wier-
klech ubruecht, et géif Sënn maa-
chen an et wier opportun am Fong
geholl, weider legislativ Mëttelen
ze kreéieren, fir eis bilateral Bezéi-
ungen ze verbesseren, ëmsou méi
déi kommerziell Échangen të-
schent Lëtzebuerg a Slowenien an
d’Luucht gaange sinn, an och ëm-
sou méi déi mënschlech Relatiou-
nen,- wéi kann ech soen, am Op-
broch sinn.

Et gëtt e Jumelage tëschent Péi-
teng a Maribor, der zweeter Stad
vu Slowenien. Dëse Jumelage ass
entstanen an enger Zäit, wou dëst
Land nach keng Onofhängegkeet
hat. Ech wëll gären nach eng Kéier
rappeléieren, dass den deemolege
Statsminister, de Jacques Santer,
grad esou wéi de Franc Dreu, Con-
sul honoraire, deen och hei zu Lët-
zebuerg um Houwald wunnt, an
och deen deemolege Buerger-
meeschter, de René Putzeys, dem
Land e gudde Coup de main ginn
hunn, fir an de Joren 1991 eng
international Unerkennung ze kréi-
en. 

Wat elo d’Konventioun ugeet, wollt
ech kuerz e puer Elementer eraus-
schielen, déi par rapport zu dem
Modell, wéi d’OCDE en huet, a wat
d’Duebelbesteierung ugeet të-
schent Lëtzebuerg an anere Län-
ner, Verschiddenheeten opweisen.

Éischtens ass et emol, wat d’Be-
steierung ugeet vun de Pensiou-
nen, esou: D’Pensioune gi be-

steiert am Ursprungsland an net,
wéi de Modell et virgesäit, am Re-
sidenzland vum Bénéficiaire. Dës
Situatioun versteet sech, wann ee
gesäit, wéi et mat de Sozialtrans-
ferten hei vu Lëtzebuerg an d’Aus-
land ass. Heieraus entsteet dann
déi Situatioun, dass eng Persoun,
déi a Slowenien residéiert, trotz-
deem hei zu Lëtzebuerg besteiert
gëtt.

Eng komplementar Dispositioun
heizou ass déi, dass och d’Re-
venue vun Artisten a Sportler, déi
eng Aktivitéit hunn, déi net an hi-
rem Land ass, besteiert ginn am
Residenzland. Dëst geschitt am
Kader vu Sportsprogrammer a kul-
turelle Programmer. 

En anert Element vun der Konven-
tioun ass, fir d’Echangë vum Léier-
personal ze favoriséieren. Wann do
Echangë stattfannen, déi manner
wéi zwee Joer daueren, ginn déi
net besteiert, wann et doriwwer 
erausgeet, da si se besteierbar bei
dem Léierpersonal am Kader vun
Universitéiten, Kolléijen oder soss
Schoulen. Wat d’Studenten, d’Lé-
ierjongen an d’Stagiairen ugeet, do
gëtt et och eng Exemptioun fir d’-
Besteierung am Kader vu Boursen,
vu Präisser oder soss spezife-
schen Allocatiounen, déi vu wës-
senschaftlechen Organisatiounen,
kulturellen Organisatiounen, édu-
cativen oder soss Organisatioune
gemaach ginn. 

Wat elo d’Method ugeet, fir déi
Duebelbesteierung ze maachen,
muss ee feststellen, dass d’Lëtze-
buerger dat iwwer eng sougenann-
ten Exemptioun maachen, dat
heescht, dass am Fong geholl 
d’Lëtzebuerger drop renoncéieren,
wann een a sengem Land besteiert
gëtt. An dësem Fall ass et Slowe-
nien. D’Slowenen hunn e Système
d’imputation. Si maachen also eng
Déduction d’impôts, déi equivalent
ass zu deem, wat ee besteiert gëtt
an deem Land, wou een da resi-
déiert. 

Wéi gesot, et ass eng Konventioun,
déi Sënn mécht. Fir aner Elementer
géif ech vläicht d’Kolleegen bie-
den, am Projet de loi, an der Kon-
ventioun oder an dem Exposé des
motifs nozeliesen. Och géif ech
Iech alleguer bieden, dëse Projet
ze adoptéieren. De Projet ass un-
anime an der Kommissioun ugeholl
ginn, esou dass dat kee Problem
dierft sinn. Ech géif an engems
den Accord vun der CSV bréngen.

Ech soen Iech merci!

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Gusty Graas.

Discussion générale

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, vu dass Slowenien eent
vun deene Länner ass, dat jo muer
an d’Europäesch Unioun kënnt,
ass et also wichteg, dass mer déi
bilateral Relatioune mat deem
Land nach méi verstäerkt fleegen,
an an deem Sënn wäerte mir
selbstverständlech eisen Accord
zu deem Projet de loi bréngen. Ech
wëll awer och gläichzäiteg dem
Kolleeg Halsdorf nach merci soe fir
säi mëndlechen an och schrëft-
leche Bericht.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Ben Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, am Numm vum Här 
Bodry bréngen ech den Accord
vun eiser Fraktioun zu dësem Pro-
jet. 

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet och nach d’Wuert
gefrot.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech wëll och vun ei-
ser Säit eisen Accord zu dësem
Projet de loi bréngen an dem Rap-
porteur merci soe fir déi Explica-
tiounen, déi hien der Chamber ginn
huet.

■ M. le Président.- Den Här
Urbany huet nach d’Wuert gefrot.

MERCREDI, 13 NOVEMBRE 2002 9 E SÉANCE www.chd. lu

85



■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech si
selbstverständlech net géint déi
Konventioun hei. Ech si fir Konven-
tioune mat alle Länner. D’Slowene
si mer esou sympathesch wéi
iergendeng aner Natioun.

Ech wollt just hei de Rapport kriti-
séieren, well dee sech bezitt op d’-
éisträichescht-ungarescht Räich
an op d’Zougehéiregkeet vu Slo-
wenien zu Westeuropa, fir domad-
der, niewent senger ekonomescher
Prospéritéit, déi natierlech Zouge-
héiregkeet ze begrënnen, déi dat
Land zu Europa hätt, während glä-
ichzäiteg awer Bosnier an Albaner
hei aus dësem Land ausgewise
ginn, well se net d’Chance hunn zu
deem exklusive Club vun den EU-
Kandidaten ze gehéieren. Ech
wäert awer fir dës Konventioun
stëmmen.

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Minister François 
Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre aux Relations avec le Parlement
en remplacement de M. le Ministre
des Finances.- Här President, dës
Regierung ass frou, wa mer haut
deen Accord gestëmmt kréien. 

Dir wësst, dass, wann alles gutt
geet, da kommen all déi nei Länner
an zwee Joer an Europa eran, an
do ass et wichteg, dass mer och
bilateral déi néideg Instrumenter
hunn, op deene verschiddensten
Niveauen - déi leschte Kéier hate
mer d’Sécurité sociale, elo hu mer
d’Steieren -, fir och mat deene Län-
ner kënne gutt Kontakter ze hunn. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Artikel
unique vum Projet de loi 4911 a
stëmmen doriwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet de loi 4911 sinn,
stëmme mat Jo, déi dergéint sinn,
mat Neen oder enthale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
mat 55 Jo-Stëmmen ugeholl. 

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lu-
cien Clement, Marcel Glesener
(par M. Ady Jung), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Nico Loes),
MM. Patrick Santer, Marco Schank,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par Mme Si-
mone Beissel), Niki Bettendorf (par
M. Gusty Graas), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et Théo Stende-
bach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par M. Mars Di
Bartolomeo), Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par Mme Mady
Delvaux-Stehres), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Marc
Zanussi), MM. Georges Wohlfart
(par M. Jean-Pierre Klein) et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par M. Ca-
mille Gira), Robert Garcia, Camille
Gira, Jean Huss (par Mme Renée
Wagener) et Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

D’Wuert freet den Här Paul-Henri
Meyers fir den Dépôt vun zwou
Propositions de révision vun der
Konstitutioun.

3. Dépôt de deux propo-
sitions de révision de la
Constitution

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, d’Commission des
Institutions et de la Révision consti-
tutionnelle huet mech autoriséiert,
fir eng Proposition de révision vun
der Verfassung ze déposéieren,
déi den Artikel 57 betrëfft, dat ass
d’Eedesformel vum Deputéierten.

Gläichzäiteg proposéiert d’Kom-
missioun awer och an enger anerer
Proposition de révision den Artikel
63 ofzeänneren. Dat ass deen iw-
wert de Vote vun de Gesetzestex-
ter, wou mer virgesinn, dass och an
der Verfassung de Vote par procu-
ration soll virgesi ginn. Merci.

- Proposition de révision 5047 de
l’article 63 de la Constitution

- Proposition de révision 5048 de
l’article 57, paragraphe (2) de la
Constitution

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun deenen
zwou Propositions de révision de la
Constitution duerch den Här Paul-
Henri Meyers. Déi zwou Proposi-
tioune gi weidergeleet un déi zou-
stänneg Kommissioun respektiv un
de Statsrot. 

Mir fueren da weider mat eisem 
Ordre du jour a kommen zur 
Diskussioun vun der Proposition de
loi 5026 iwwert d’Reorganisatioun
vum Kadasteramt. 

Et sinn agedroen: déi Häre Bodry,
Graas a Greisen. D’Wuert huet de
Rapporteur vun der Proposition de
loi, den honorablen Här Norbert
Haupert.

4. 5026 - Proposition de
loi de M. Norbert Hau-
pert modifiant la loi du
25 juillet 2002 portant
réorganisation de l’ad-
ministration du cada-
stre et de la topogra-
phie
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, déi Pro-
positioun, déi hei virläit, soll näischt
aneschtes duerstelle wéi en Oubli,
deen eis am Text vum Gesetz iw-
wert d’Organisatioun vum Ka-
daster, dat mir am leschte Summer
hei gestëmmt hunn, ënnerlaf ass,
ze behiewen.

Wou koum déi Omissioun hier? Et
ass esou, datt d’Regierung en
Amendement zum alen Text vun
der Organisatioun vum Kadaster
proposéiert hat. De Statsrot huet
awer virgeschloen, op Grond vun
dene villen Ännerungen, fir ee
komplett neit Gesetz ze machen,
an huet och eng Proposition de
texte u säin Avis ugehaang. 

D’Kommissioun huet d’Proposi-
tioun vun der Regierung op Grond
vum Regierungstext diskutéiert,
huet awer herno an hirem Rapport
den Text vum Statsrot einfach iw-
werholl. An deem Text waren am
Artikel 15 (1) zwee Tireten deelweis
respektiv ganz vergiess ginn: 

- Am Artikel 15 (1), Paragraph b),
war den Tiret vun dem Chargé
d’étude-informaticien ganz ver-
giess ginn.

- An dem Artikel 15 (1), Paragraph
d) waren zwee Wierder vergiess
ginn, an zwar am drëtten Tiret d’-
Wuert vum Inspecteur principal, an
am véierten Tiret dat vum Inspec-
teur.

Dës Proposition de loi soll deen
Oubli redresséieren. D’Kommis-
sioun huet den Avis vum Statsrot,
dee positiv zu dëser Propositioun
ass, diskutéiert a schléit Iech vir,
dës Proposition de loi ze stëmmen.
Ech bréngen heimat och den Ac-
cord vun eiser Fraktioun. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, mir si selbstverständ-
lech mat dëser Proposition de loi
d’accord, déi eng Partie materiell
Erreuren an dem Gesetz iwwert de
Kadaster redresséiert. Mir félici-
téieren de Rapporteur fir seng Pro-
position de loi a fir säi Rapport.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Graas age-
droen. Den Här Graas huet 
d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech soen dem Rapporteur
merci, datt e sech deem klenge
Redressement do ugeholl huet, a
brénge selbstverständlech den
Accord vu menger Fraktioun. 
Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Greisen.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll all deene Leit 
merci soen, déi un dësem Gesetz
an dem Rapport matgeschafft
hunn an och gläich den Accord vu
menger Fraktioun bréngen.

Erlaabt mir awer ee Wuert ze soen
zu zwee Textausschnëtter, an zwar
zu de Carrièren. Hei geet et ëm 
d’Carrière supérieure vum 
Ingénieur an ëm d’Carrière moyen-
ne vum Ingénieur technicien. Am
Text fanne mir den Titel vum Ingé-
nieur industriel net erëm, datt ass
en akademeschen Titel vun enger
Fachhéichschoul, vum Fachhéich-
schoulingénieur. Mir wëssen, datt
do nach en Ënnerscheed besteet
zum Ingénieur vun enger klasse-
scher Uni. Vu datt deen net do am
Text besonnesch genannt gëtt, gi
mir dovunner aus, datt esou wéi
am Ausland selbstverständlech
den Ingénieur industriel an d’Car-
rière supérieure kënnt. Mir hoffen
dann och, datt duerch d’Assimilia-
tioun déi Blockéierung an déi 
Carrièreproblemer an dëser Ver-
waltung, grad esou wéi déi bei der
Flughafeverwaltung dann och ge-
léist sinn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den zoustännege Minister.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre aux Relations avec le Parle-
ment en remplacement de M. le Mi-
nistre des Finances.- D’Regierung
huet näischt Extraes dozou ze
soen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men elo zur Lecture vun den Arti-
kele vun der Proposition de loi
5026 a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte de la proposi-
tion de loi (par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Mir kommen zum Vote iwwert déi
virleiend Proposition de loi. 

Vote sur l’ensemble de la propo-
sition de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel

Déi fir d’Proposition de loi 5026
sinn, stëmme mat Jo, déi aner mat
Neen oder enthale sech.

D’Proposition de loi ass mat 56
Stëmmen eestëmmeg ugeholl.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lu-
cien Clement, Marcel Glesener
(par M. Lucien Clement), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Nico Loes),
MM. Patrick Santer, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Gusty
Graas), Niki Bettendorf, Emile Cal-
mes, Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer
(par M. Alexandre Krieps) et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Marc
Zanussi), Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par Mme Mady
Delvaux-Stehres), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké
(par M. Mars Di Bartolomeo), Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Jean-Pierre Klein), M. Marc Za-
nussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par Mme
Renée Wagener), Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ass d’Chamber d’accord, fir d’Di-
spens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Da komme mir zur Diskussioun
vum Projet de loi 4417, enger Kon-
ventioun iwwert den Accès interna-
tional à la justice. Et si schonn age-
droen: déi Häre Klein, Bettel,
Henckes an d’Mme Wagener. D’-
Wuert huet elo de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorablen Här
Patrick Santer.

5. 4427 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention tendant à
faciliter l’accès inter-
national à la justice,
faite à La Haye, le 25
octobre 1980
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de 
Gesetzesprojet 4427, deen der
Chamber haut zum Vote virläit, ass
am Kontext vun der ëmmer méi
staarker Internationaliséierung vum
sozialen a wirtschaftleche Liewen
ze gesinn. Dëse Phenomeen gëtt
begleet duerch eng steigend Un-
zuel vu Geriichtsprozesser, déi
internationalen oder transnationale
Charakter hunn. Et geet also drëm,
fir d’Recht op den internationalen
Accès zu de Geriichter ze garan-
téieren. 

Den Haaptobjektiv vum Gesetzes-
projet ass d’Approbatioun vun der
Konventioun: „...tendant à faciliter
l’accès international à la justice“,
déi de 25. Oktober 1980 zu Den
Haag ënnerschriwwe ginn ass.
Dës Konventioun ass vun der Den
Haager Konferenz iwwert den Droit
international privé ausgeschafft
ginn. Déi Konferenz huet am Laf
vun de Joren, vum 19. Jorhonnert
un, eng ganz Rei vun internationa-
le Konventiounen erschafft, déi en
integrale Bestanddeel vun der hei-
teger Procédure civile sinn.

D’Konventioun iwwert den Accès
international à la justice vun 1980
reforméiert a moderniséiert haapt-
sächlech d’Konventiounen, déi an
de Joren 1905 an 1954 
ënnerschriwwe gi sinn a schonn e
puermol an der Tëschenzäit ofge-
ännert gi sinn. Ee vun den Haapt-
punkte betrëfft d’Assistance judici-
aire am Beräich vum Zivil- an 

Handelsrecht. Auslänner, déi an
engem anere Land wëlle prozessé-
ieren, kréien den Zougang vun der
Assistance judiciaire wesentlech
erliichtert. D’Konventioun couvré-
iert net nëmmen de Prozess u
sech, mä och juristesch Berodung.
Dobäi kënnt nach eng méi séier a
méi bëlleg Iwwermëttlungsmethod
vun den Demanden.

En zweete wichtegen Deel betrëfft
d’Cautioun, déi verschidde Kate-
gorië vu Persoune bis elo hanner-
leeë mussten, wa se an engem
frieme Land eng Geriichtsprozedur
wollte starten - op juristesch Lëtze-
buergesch gesot heescht dat eng
„cautio judicatum solvi“. D’Inno-
vatioun besteet an der Dispens
vun esou enger „cautio judicatum
solvi“, déi souwisou als dubios par
rapport zum Artikel 6 vun der euro-
päescher Mënscherechtskonven-
tioun ugesi muss ginn, an dat ën-
nert der Konditioun, datt den De-
mandeur en justice seng Residenz
an engem Land huet, dat d’Kon-
ventioun ratifizéiert huet.

Ënnert därselwechter Réci-
procitéitsbedingung gëtt d’Con-
trainte par corps - och nach eppes,
wat dubios par rapport zu der 
europäescher Mënscherechtskon-
ventioun ass, mä awer nach ëm-
mer virgesinn ass - am zivilen Han-
delsrecht ofgeschaaft.

Här President, d’Avise vum Statsrot
an d’Aarbechte vun der Commis-
sion juridique - mir haten am ganze
siwe Sëtzungen iwwert dës Kon-
ventioun - betreffen haaptsächlech
zwee Punkten. Den éischte Punkt
betrëfft d’Reserven, déi Lëtze-
buerg zu der Konventioun ge-
maach huet. Hei ass et beson-
nesch ëm Redaktioun vun der 
Residenzbedingung gaang.

Den zweete Punkt betrëfft d’Be-
zeechnung vun den nationalen
Autoritéiten, déi d’Kompetenzen
am Beräich vun der Konventioun
hunn. Déi éischt Autoritéit ass de
Justizminister, deem zwou Fonc-
tiounen zoukommen: Éischtens ass
de Justizminister d’Autorité centra-
le am Sënn vum Artikel 3 vun der
Konventioun, dat heescht, hien ass
zoustänneg fir d’Demandë vun der
Assistance judiciaire ze emfänken,
zweetens assuméiert de Justizmi-
nister d’Fonctioun vun der Autorité
expéditrice, dat heescht, hie leet
d’Demanden an d’Ausland weider.

Déi zweet Autoritéit ass de Procu-
reur général d’Etat, hien ass 
d’Autorité centrale am Sënn vum
Artikel 16 (2). Dës Dispositioun ge-
héiert zum Kapitel iwwert d’“cautio
judicatum solvi“ an d’Exequatur
vun de Prozesskäschten, dat
heescht d’Condamnation aux frais
et dépens. Duerzou kënnt de Pro-
cureur d’Etat aus dem Bezierk,
wou den Défendeur säi Wunnsëtz
huet, dee Prozeduren, déi op Exe-
quatur vun der Condamnation aux
frais et dépens auslafen, start an
de Suivi vun deene Prozedure
mécht.

Schlussendlech wëll ech nach eng
Kéier ervirhiewen, datt d’Konven-
tioun dozou bäidréit, fir den inter-
nationalen Zougang zu de Geriich-
ter ze vereinfachen. Si ass domad-
der e wichtegen Deel vun eisem
Rechtsstat. Den Accord vun der
CSV-Fraktioun ass natierlech
selbstverständlech. Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean-Pierre Klein agedroen.
Den Här Klein huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, ech soen
dem Här Rapporteur merci fir säi
perfekte Bericht. Eis Fraktioun
wäert dëse Projet stëmmen. 

■ M. le Président.- Den 
nächste Riedner ass den Här 
Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech soen na-
tierlech och dem Patrick Santer vill-
mools merci fir säi Rapport, esou
wéi dat sech gehéiert. Vu datt mir
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näischt ze beanstanden hunn,
wäerte mir och dee Projet de loi do
stëmmen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jacques-Yves
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mir sinn och
mat deem Rapport d’accord, deen
den Här Patrick Santer gemaach
huet. En ass ganz detailléiert ge-
wiescht. Mir sinn och mat der Kon-
ventioun d’accord, well et ass
wichteg, datt op deem Gebitt ep-
pes geschitt.

■ M. le Président.- D’Mme 
Renée Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir kën-
nen dee Projet de loi stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här
Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech stelle
fest, dass mir et hei mat enger
Konventioun ze dinn hunn, déi vun
1980 datéiert. Dat heescht, déi ver-
schidde Regierungen hunn 22 Joer
gebraucht, fir se ze transcrivéie-
ren.

Bei aner Konventiounen ass et vill
méi séier gaangen. Ech erënnere
just un déi Terrorismuskonventioun,
déi am Juni zu Bréissel ugeholl
ginn ass a wou de Projet de loi, fir
se ëmzesetzen, scho virun deem
Datum hei vum Minister Frieden
déposéiert ginn ass. 

Ech sinn net mat deene Reserven,
déi gemaach gi sinn d’accord - ob-
schonn ech d’Konventioun stëmme
wäert -, wou zum Beispill d’Ressor-
tissante vun anere Länner als Bé-
néficiaire vun dëser Konventioun
abezu ginn, mä net awer d’Rési-
dante vun anere Länner, déi net
Ressortissante sinn. Ech fannen,
dat ass ee schlechte Prinzip an
ech si fir eng Citoyenneté de rési-
dence, déi net grondsätzlech op
der Nationalitéit berout. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Minister Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre aux Relations avec le Parle-
ment en remplacement de M. le Mi-
nistre de la Justice.- Här President,
Äre Rapporteur war sou komplett
ewéi ëmmer, an ech mengen, dass
deen heite Projet, deen iwwregens
net eréischt an der leschter Zäit
deponéiert gouf, mä schonn eng
Zäitchen deponéiert ass, och wann
e vläicht, wéi den Här Urbany seet,
ze spéit kënnt, besser elo do ass
wéi ni. Dofir wär ech frou, wann en
haut géif gestëmmt ginn. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vun den Artikelen
iwwert de Projet de loi 4427 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen also iwwert dee vir-
leiende Projet of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen, déi aner 
enthale sech. 

De Projet de loi ass eestëmmeg
mat 58 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lu-
cien Clement, Marcel Glesener
(par M. Lucien Clement), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank (par M. Jean-Marie Hals-
dorf), M. Laurent Mosar, Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber (par M. Ady
Jung), MM. Patrick Santer, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Mar-
co Schroell), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminge (par
Mme Simone Beissel)r, Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell, John Schum-
mer (par M. Jeannot Belling) et
Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par M. Lucien
Lux), Mmse Mady Delvaux-Steh-
res, Lydie Err (par Mme Mady Del-
vaux-Stehres), MM. Ben Fayot, Je-
an-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer (par M. Jeannot Krecké)
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ass d’Chamber d’accord, fir d’Di-
spens vum zweete Vote constitu-
tionnel ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Als nächste Punkt vun eiser 
Dagesuerdnung hu mer d’Ques-
tion avec débat 26 vum Här Jean
Colombera iwwert déi biomedezi-
nesch Aspekter am Schoulwiesen.
Et handelt sech heibäi ëm eng
Interpellatioun, déi laut Artikel 83
vum Chamberreglement an eng
Question avec débat ëmgewandelt
gouf. 

D’Wuert huet elo den Här Jean 
Colombera.

6. Question avec débat
No 26 de M. Jean 
Colombera relative à 
l’aspect biomédical à
l’école

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Merci Här President. Ech wéilt gär
am Virfeld eng Remarque maa-
chen: Ech wéilt mech jo un déi vir-
geschriwwen Zäit halen, mä leider
ass meng Interpellatioun refuséiert
ginn. Ech hat am Virfeld versicht fir
a sechs Méint Aarbecht, en 200
Säiten-Dokument opzestellen; et
ass leider refuséiert ginn. Ech 
mengen, déi elementaarst Héi-
flechkeet hätt awer verlaangt, dass
den Här Weiler an den Här Rippin-
ger, déi d’Promoteure vun dësem
Verworf sinn, mir vläicht erkläert
hätten, firwat dass se dës Interpel-
latioun refuséiert hunn.

(Interruption)

Well éischtens, ass den Här Weiler,
an zweetens, ass och den Här 
Rippinger, net Member vun der
Santéskommissioun, net Member
vun der Educatiounskommissioun,
also si se am Prinzip net habilité-
iert, fir ze wëssen ëm wat et hei
geet.

An dann, Här President, géif ech
Iech gären un d’Häerz leeën, fir
den Artikel 83 vun eisem 
Chambersreglement nei ze iwwer-
kucken, well ech mengen et géif
der Chamber gutt zu Gesiicht
stoen, wann déi parlamentaresch
Aarbecht vun den Deputéierten,
déi schaffe wëllen, géif respek-
téiert an honoréiert ginn. 

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Très bien!

■ Une autre voix.- An der Con-
férence des Présidents!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, gëschter huet den
Här Urbany hei geklot, dass e keng
Zäit hätt, fir ze schwätzen. Et war
awer e ganz wichtege Projet. Ech
constatéieren, dass mir mar de
Mëtte keng Chamber hunn, ob-
scho Chamber virgesi war. Déi
nächst Woch den Dënschden, de

Mëttwoch an den Donneschden
ass keng Chamber, obwuel Cham-
ber virgesi war. Ech mengen, bei
esou engem wichtege Projet hätte
mir dat kéinte locker iwwert d’Bühn
kréien.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Zum Fong: Wat muss an der
Schoul um biomedezinesche
Plang ënnerholl ginn, fir besser Re-
sultater, sief et um individuellen,
sief et um kollektive Plang - Stéch-
wuert PISA - ze kréien? An all Spart
muss een e gewëssenen Training
oder Exercicer absolvéieren, och
eng gutt medezinesch Betreiung
hunn, fir optimal Resultater ze 
kréien.

Hei e puer Donnéeën aus dem
Schoulwiesen: Mir hunn 1.508 Kan-
ner, déi am Primaire redoubléieren,
86 Kanner déi an enger Classe 
d’attente sinn, 223 Kanner an en-
ger Classe d’accueil, 76 Kanner an 
enger Classe spéciale, 344 Kanner
am Préparatoire, 900 Kanner mat
Besoins éducatifs spéciaux. Dat
gëtt am Ganzen 3.137 Kanner, dat
heescht 10,15%, déi Schwiereg-
keeten an der Schoul hunn, ouni
vun deene 700 Kanner ze schwät-
zen, déi a bestëmmten Instituter fir
Handicapéierter sinn.

Mir hunn eng ëmmer méi grouss
d’Zuel vu Kanner, déi mat spezi-
fesche Krankheete kloen: Hautpro-
blemer, Ouereproblemer, Récke-
problemer, Iwwergewiicht. Ënner-
gewiicht bei sozial schwaache
Kanner, psychesch Stéierungen,
Medikamenter- an Drogekonsum.
Mir hunn autistesch Kanner, Kan-
ner mat Lies- a Recheschwiereg-
keeten a Kanner, déi Konzentra-
tiounsproblemer hunn. Mir hunn al-
so Kanner, Schoulpersonal an Elte-
ren, déi ënnert onméiglechem
Stress leiden.

Mir hunn och ee Gesetz vum 
2. Dezember 1987 iwwert d’-
Schoulmedezin mat gudden Usätz,
wéi preventiv medezinesch Mesu-
ren, d’Promotioun vun der Gesond-
heet, d’Wuelbefanne vun de Schü-
ler, den Dépistage vu Krankheeten
an Defiziter, Gesondheetsbilanen
an de Suivi vum Schüler.

Mir hunn doniewent ee Règlement
grand-ducal vum 21. Dezember
1990, deen den Inhalt an de Rhyth-
mus vun der medezinescher
Ënnersichung festhält, an dee ver-
schidde Schwaachpunkten huet. A
mir hu schliesslech, déi 
alldeeglech Praxis, déi total vum
ursprüngleche Gesetzesgeescht
divergéiert.

Am Telegrammstil: D’Primärschoul-
kanner ginn e puermol vum Dokter
ënnersicht. Dat heescht am 
éischten, am drëtten, am fënneften
a sechste Schouljoer. Am Clas-
sique ginn d’Kanner am zweeten,
am véierten an am sechste Joer
ënnersicht. Am Technique am
éischten, am drëtten an am fënnef-
te Schouljoer. 

Déi éischt Remarque: Eng Ënnersi-
chung all zwee Joer geet net duer.

Fir an der Primärschoul ze bleiwen:
Am éischten an am sechste
Schouljoer gëtt ee Gesondheets-
bilan gemaach. Wann een dat rich-
teg, wéi et de Règlement grand-
ducal virgesäit, duerchzitt, da
misst een e klineschen, ee psy-
cheschen, e schouleschen an ee
perséinleche Bilan mat Rotschléi fir
eng gutt Gesondheetserzéiung vir-
gesinn. D’Dauer vun dësem Bilan,
wann e gutt gemaach gëtt, ass 45
Minutten. An der Praxis huet den
Dokter zwou Stonnen Zäit zur Ver-
fügung fir 20 Schüler, dat heescht
sechs Minutte pro Kapp. 

Zweetens: Firwat gëtt esou ee
wichtege Bilan nëmmen am 
éischten an am sechste Schouljoer
gemaach? Well bekanntlech ginn

Dyslexie an Dyscalculie am zwee-
ten oder am drëtte Schouljoer ent-
deckt.

Drëttens: Wat versteet ee Kand am
éischte Schouljoer vu preventive
Moossnamen? Hei misst, menger
Usiicht no, een Elterendeel, een
Tuteur, e Papp oder eng Mamm, 
also eng Autorité parentale, mat an
der Consultatioun derbäi sinn.

Véiertens: Wat geschitt mat deene
Kanner déi, wann den Dokter an
d’Schoul kënnt, absent sinn? Eng
Statistik: 5,24% vun de Kanner wa-
ren d’lescht Joer ofwiesend. Wann
déi zum Beispill Problemer mat
den Aen hunn a si sinn net do, da
gi se net méi ënnersicht. Wann déi
an der leschter Bänk sëtzen, da
kann do un der Tafel egal wat
stoen, da gesinn si et net a si kréie
Schwieregkeeten.

Fënneftens: Et ass kee Suivi do.
Ech hunn de Moien nach een Avis
gelies, wou ee Kand de 27. Abrëll
een Ziedel vun der Direktioun vun
der Santé kritt huet, wou do gesot
gouf, dass d’Kand Problemer mat
den Aen huet. Bis elo ass do 
näischt geschitt. D’Eltere sinn net
bei en Dokter gaangen an dat
Kand gëtt eréischt d’nächst Joer,
am Abrëll, nach eng Kéier gekuckt.
Bis dohinner ass ee Joer vergaan-
gen, d’Kand gesäit nach weider
näischt an der Schoul huet et da
Schwieregkeeten.

(Interruption)

Ee Wuert zum SREA, de Service de
Rééducation ambulatoire. D’Praxis
an der Schoul gesäit esou aus: De
Schoulmeeschter gesäit e Kand a
gesäit, dass do een Defizit ass. E
geet bei d’Eltere a seet: Äert Kand
huet Schwieregkeeten. D’Eltere
wëssen net, wat se maachen sol-
len. Solle se bei de Service de gui-
dance goen, jo oder neen? Op
emol gi se dann dohinner. Do gëtt
dann eng Commission médico-
psycho-pédagogique mam Pro-
blem befaasst. Déi mécht eng 
Enquête, an da gëtt gesot, d’Kand
kritt eng, zwou oder dräi Stonne
beim SREA. Mä dat dauert véier,
fënnef oder sechs Méint, Madame
Minister, an eng kostbar Zäit ass
verluer.

2.377 Stonne pro Woch gi vum
SREA dispenséiert. Dat si 2,6 Ston-
ne pro Woch fir e Kand. Dëst Joer
eleng sinn a menger Gemeng zu
Viichten dräi Kanner vum SREA
verworf gi mat der Argumenta-
tioun, se hätte keng Leit.

Meng Froen un d’Mme Minister:

Ass d’Regierung bereet, fir méi an
d’Schoulmedezinswiesen ze inve-
stéieren, fir d’Krankheeten an déi
spezifesch Problemer, déi sech an
der Schoul breet gemaach hunn,
Dyslexie an Dyscalculie zum Bei-
spill, besser an de Grëff ze kréien
an esou besser Resultater unzep-
eilen?

Firwat gëtt an engem Lycée zum
Beispill net den Urintest gemaach,
wou no Droge gekuckt gëtt? 
Kanner, déi Drogen huelen, dat ass
jo awer ee Problem, dee mir an der
Schoul hunn. 

Wat hält d’Mme Minister vun der Id-
di, fir d’Schoulpersonal regelméis-
seg vum Schoulmedeziner ënner-
sichen ze loossen? Wann de
Schoulmeeschter an de Professer,
well déi hunn och Problemer, déi
sinn och am Stress, net um Dill
sinn, da kënne se de Kanner 
näischt bäibréngen.

(Interruption)

Drëttens, wat geschitt mam SREA,
Mme Minister? Gëtt dee verbessert
oder gëtt deen ofgeschaaft? Kënnt
eng aner Struktur amplaz? Wéi ass
et mat der Coopératioun tëschent
dem Service de guidance an dem
SREA? Firwat gëtt d’Kand net di-
rekt vum Schoulmeeschter bei de
SREA geschéckt? Oder vum
Schouldokter bei de SREA? Wéi
ass et do mam Statut vun deene
Leit, déi beim SREA schaffen. Gëtt
et Spannungen tëschent dem Ser-
vice de guidance an dem Service
vum SREA?

An déi lescht Fro: Wat de Stress hei
ugeet, dee gëtt ëmmer méi grouss,
kritt ëmmer méi iwwerhand. Do
musse Programmer duerchgeféiert
ginn. Et besteet e bestëmmte Pro-
gramm an der Schoul, mä mir kon-
statéieren, dass ëmmer méi para-
schoulesch Aktivitéite gemaach
ginn. Zum Beispill, d’Kanner maa-
che Viz, si gi bei d’Pompjéeën oder
si ginn an de Musée. Am Ufank
vum Joer si scho verschidde Kan-
ner vum technesche Lycée a Polen
oder an d’Normandie gefuer. 

Ech froe mech, wéini gëtt de Pro-
gramm da weidergefouert? Huet
d’Regierung schonn iwwer eng
Kierzung vun de Vakanzen noge-
duecht? Huet d’Regierung schonn
nogeduecht, fir Schrëtt ze ënner-
huelen, fir d’Schoulzäit bis zum
leschten Dag fortzeféieren. Soll
d’Vakanz, wéi gesot, reduzéiert
ginn? Wat huet d’Regierung an dë-
sem Punkt vir, fir de Stress ze redu-
zéieren a fir esou de Kanner, den
Elteren an och de Schoulmeesch-
teren an dem Schoulpersonal am
grousse Ganzen, ze erlaben, fir
manner am Stress ze schaffen? 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Unterrechtsmi-
nister Anne Brasseur.

(Brouhaha général et coups de
le cloche de la Présidence)

■ Mme Anne Brasseur, Mi-
nistre de l’Education nationale, de
la Formation professionnelle et des
Sports.- Här President, ech wëll
mech net an d’Aarbechte vun der
Chamber amëschen. Dat ass eng
Prérogative vun der Chamber.

Ech krut vum Här Colombera eng
Question avec débat gestallt, wou
e freet, fir mer iwwert d’biomedezi-
nesch Aspekter am Schoulwiesen
verschidde Froe kënnen ze stellen.

Dozou awer eng éischt Constata-
tioun. Wat si biomedezinesch
Aspekter? Ech mengen, et kann
een d’Schoulwiesen net dorop re-
duzéieren, well d’Schoulwiese sinn
och sozial Aspekter, ekonomesch
Aspekter. Am Schoulwiesen geet
ët drëm fir d’Kand am Ganzen do
ofzehuele wou et steet. Dat geet
wierklech iwwer dat Biomedezi-
nescht eraus.

Ech wëll eng zweet Constatatioun
maachen, Här President. Den Här
Colombera schwätzt vu Krankhee-
ten, vun Drogentester, déi bei Ju-
gendleche misste virgeholl ginn an
e schwätzt och vun Dyslexie oder
Dyscalculie. Dyslexie an Dyscal-
culie si kee biomedezinesche 
Phenomeen, déi sinn eendeiteg
net an d’Serie vun de Krankheeten
anzereien. Et kann een dat 
bestëmmt net an engem Otemzuch
zesumme mat Problemer vun 
Drogen nennen.

Ech probéieren op e puer Aspekter
vun deem anzegoen, wat den Här
Colombera gesot huet. Fir d’éischt
stellt e Froen iwwert den allgemen-
ge Gesondheetszoustand vun de
Kanner a freet sech, ob dee gutt
ass. E seet de Gesondheetszou-
stand vun de Kanner géing ëmmer
méi schlecht ginn. 

Et gëtt eng Étüd vun 1999, déi aus-
gewäert ginn ass, an déi am Kader
vun der Welt-Healthorganisatioun
gemaach ginn ass. Hei zu Lëtze-
buerg ass déi bei 7.397 Elèven
duerchgezu ginn an do hunn
93,1% vun deene Jonke gesot, si
géinge fannen, si wieren an engem
gudde Gesondheetszoustand; well
bei der Gesondheet gëtt et en ob-
jektiven Tatbestand an e subjek-
tiven Tatbestand. Dee subjektive
weist op jidder Fall dorophin, dass
93,1% fannen, dass se sech wuel
an hirer Haut, wat d’Gesondheet
ubelaangt, spieren. An dat war e
groussen Echantillon vu Kanner.

Wat aner Problemer ubelaangt, wéi
beispillsweis de Réck, do wëll ech
soen, dass d’Kanner regelméisseg
gekuckt ginn, a wann eng Anoma-
lie konstatéiert gëtt, da kréien 
d’Elteren en Ziedel. A wa se deen
net zréckschécken, da gi se nach
eng Kéier telefonesch kontaktéiert,
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fir dass e Suivi gemaach gëtt. Och
d’Elteren hunn eng Responsabilité-
it. D’Eltere musse mat hire Kanner
bei de Privatdokter goen. Et ass
net un der Allgemengheet, fir dann
och nach de Suivi an der Consulta-
tioun ze maachen. D’Schoul, ze-
summe mat der Schoulmedezin,
kuckt awer, dass dee Suivi ge-
maach gëtt. Et si 5,7% vun den
Elèven, déi am Schouljoer
2001/2002 eng Scoliose haten. 

Wat d’Aen an d’Oueren ubelaangt,
sou ginn d’Ae bei alle Spillschouls-
kanner systematesch kontrolléiert.
Dat waren am Schouljoer 2000
9.962 Kanner, wou d’Ae kontrol-
léiert gi sinn. An et waren 958 Kan-
ner, wou e Problem opgetaucht
ass. An déi Kanner, déi ginn da bei
hiren Dokter geschéckt, an do ass
net méi d’Allgemengmedezin déi
spillt, mä de Spezialist vun der Fa-
mill, Famill, déi dann, am libre 
choix vum Dokter, kënnen dohinner
goen, wa se wëllen. Duerno gëtt an
der Primärschoul nach gekuckt, ob
d’Kanner gutt gesinn. Dat och am
Enseignement secondaire.

Wat d’Oueren ubelaangt, do gëtt,
bei alle Kanner vu 5 Joer, en Test
gemaach. Dat waren am Joer 2001
5.831 Kanner. Do sinn der 59 sur-
veilléiert ginn an 452 sinn der un hi-
re Médecin traitant weidergereecht
ginn.

Wat d’Obésitéit ubelaangt, sou ass
dat sécherlech e Problem, dee
sech stellt. Dofir ass emol bei
12.810 Elèven eng Etüd gemaach
ginn, fir ze kucken, wou se sech,
wat den Indice de masse corporel-
le ubelaangt, géife situéieren. A
vun deenen ass erauskomm, dass
21,1% vun de Meedercher zevill
déck sinn, entweder eng Surchar-
ge pondérale hunn oder eng Ob-
ésitéit, an 23,9% vun de Jongen.
Do leie mer statistesch gesi liicht
ënner internationalen Normen, mä
och dat ass zevill. Wat geschitt
dann? Da gëtt mat den Eltere ge-
schwat an et gëtt gesot, et misst ef-
fektiv en Traitement virgeholl ginn.

Wat dann aner Problemer ube-
laangt, zum Beispill am Kader vun
der Motricitéit, do ass eng Etüd an
der Preparatioun, fir den Zoustand
vun der Motricitéit vun de Kanner
ze kucken.

Dann d’Dyslexie. Do wëll ech dem
Här Colombera soen, dass mer am
Kader vun der Formation continue
d’lescht Joer, genee wéi dëst Joer,
en enormt Gewiicht drop leeën, fir
d’Enseignanten drop opmierksam
ze maachen, dass do e Problem
ass. Sou hate mer d’lescht Joer e
Colloque, zesumme mat der Uni-
versitéit vu Sherbroocke aus dem
Kanada, just iwwert d’Dyslexie, an
dëst Joer gëtt dat virugefouert.
Weider huet d’Education nationale
e Kontrakt mam LOS, engersäits zu
Diddeleng, anerersäits zu Ettel-
bréck, wou excellent Aarbecht ge-
maach gëtt.

Mir hunn e Colloque an der Forma-
tion continue: „Difficultés d’appren-
dre, difficultés d’enseigner“, wou et
ëm Kanner geet, déi Schoul-
schwieregkeeten hunn. Dat gëtt
och dëst Joer virugefouert.

Wat den ADS-Syndrom, „Attention
deficit syndrom“ mat oder ouni
Hyperaktivitéit, ubelaangt, do ass
eng Konventioun vum Educa-
tiounsministère mam SCAP, Servi-
ce de Consultation de l’Aide
Psychomotrice. Do ware Mëtt den
90er Joren 24.000 Euro zur Verfü-
gung gestallt ginn. Dat sinn elo
184.000 Euro. Et gesäit een also,
wéi och do den Effort ass. Dem 
Léierpersonal an den Eltere gëtt en
CD-Rom zur Verfügung gestallt, fir
dass se och gesinn, wat d’Proble-
matik vum ADS ass, well dat ass
esouguer fir e Spezialist net ein-
fach ze détectéieren.

Wat de Stress ubelaangt, wat och
vum Här Colombera ervirgestrach
ginn ass, steet an därselwechter
Etüd iwwert „Das Wohlbefinden
der Jugendlichen in Luxemburg“,
dass 64% vun deene Jonke gären
an d’Schoul ginn, 59,9% soen, si
wären net, oder wéineg, gestresst
duerch d’Schoul, an 71,8% vun

deene Jonke fannen, dass 
d’Schoul net zevill vun hinne ver-
laangt. Dat sinn awer héich Pour-
centagen.

Dann de Stress an d’Capacité 
d’apprentissage. Selbstverständ-
lech, wann een net gestresst ass,
kann een eventuell vill léieren, mä
eng Absence vu positivem Stress
féiert och dozou, dass een éischter
d’Tendenz huet manner ze maache
wéi méi, wat jo bestëmmt och net
gutt ass.

Dir proposéiert, et soll een alles an
der Schoul méi zesummeleeën.
Selbstverständlech hu mer ganz
vill Coursen, wéi beispillsweis den
Eveil aux sciences, de Reliouns-
cours oder d’Education morale et
sociale, wou eng ganz Partie Pro-
blemer ugeschnidde ginn. An dem
Schoulsport hu mer, zum Beispill
duerch de Schoulsportdag, en
aneren Akzent gesat, an och mat
méi Formation continue fir déi Leit
am Primaire, fir och do d’Wichteg-
keet vum Schoulsport méi ze ën-
nersträichen. 

Mir hunn eng ganz Partie vu For-
mation continue fir de Personnel
enseignant, wou ech ganz gären
dem Här Colombera d’Dokumenta-
tioun matginn. Wat de SREA ube-
laangt, de Service de rééducation
ambulatoire, do hat den Här 
Colombera eng Question parle-
mentaire gestallt, wou e fonnt huet,
dass do net genuch géing an de
Schoule geschéien.

Elo ass et awer esou, dass e Kand,
wat Schwieregkeeten huet, a wou
dat bemierkt gëtt vum Schoul-
meeschter, eventuell vum Inspek-
ter ugekuckt gëtt, da muss dat
Kand awer vu Spezialiste gekuckt
ginn, ier gesot gëtt, wat mat him
geschitt. Et huet keen Zweck an
der Logique distributive ze sinn a
jiddferengem, zur Berouegung vun
den Elteren, hei eng Stonn oder do
eng Stonn bäizesetzen. Dat ass
einfach Gepléischters. Ech wëll
Iech soen, dass - ech hat dat
schonn an der Question parlemen-
taire ervirgehuewen - déi finanziell
Moyenen, déi zum Beispill an de
SREA gestach ginn, enorm an 
d’Luucht gaange sinn am Laf vun
deene leschte Joren.

Et denkt kee Mënsch drun déi Of-
fer ofzeschafen, mä mir wëllen ons
Servicer am Kader vun den Arron-
dissementer vun den Inspekteren
anescht regruppéieren, wat mer
och amgaange sinn ze maachen.
Mir hunn am Summer hei e Gesetz
gestëmmt iwwert d’Organisatioun
vum Inspektorat. An deem Kader
regroupéiere mer all déi Servicer,
déi mat der Schoul zesummenhän-
ken. De SREA gehéiert och dozou
mat all sengen Aktiounen. 

Dat sinn déi Punkten, Här Presi-
dent, op déi ech wollt äntwerten an
deenen zéng Minutten, déi mer
duerfir zur Verfügung stongen. Ech
mengen, ech hätt prezis drop ge-
äntwert. Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Här 
Colombera, Dir hutt d’Wuert nach
eng Kéier.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Merci, Madame Minister fir dës
Aussoen. Mä gesidd Der, wann elo
eng Interpellatioun hei hätt kënne
sinn, dann hätt ech nach 60 Froen
ze stelle gehat.

Alles, wat Dir sot, ass richteg, awer
nëmmen zum Deel.

(Interruption)

Här Rippinger, et deet mer Leed,
mä sidd wann ech glift roueg.

(Interruptions diverses)

Här President, d’Madame Minister
huet, wéi gesot, hei ausféierlech
iwwer verschidde Froe geschwat,
wuel net iwwert ze all. Ech wéilt
Iech dat heite gären zitéieren.

Dir kennt jo d’Aarbechtsmedezin a
wéi et an den Entreprisen ass,
wann en Aarbechter ze vill Stress
huet, nervös ass oder wann hie
Problemer huet, da geet hie bei

den Aarbechtsmedeziner. Meng
Iddi war déi heiten, fir d’Schoul-
medezin nach besser a méi effi-
kass ze maachen, well wann e
Kand net schléift oder Problemer
huet an der Schoul, wann et ëm-
mer 30 kritt oder 35, an et weess
kee firwat, da wär et vläicht méi-
glech, wann de Service médical
excellent géing fonctionnéieren,
dass dat Kand bei de Schouldok-
tor géif goen, fir mat deem seng
Problemer ze diskutéieren, déi et
doheem oder an der Schoul huet.
Ass de Schoulmeeschter gutt? Ass
de Schoulmeeschter net nervös?
Wéi behandelt de Schoulmeesch-
ter d’Kanner an esou weider? Dat
war d’Iddi, déi ech hat.

Zweetens, wat de SREA ubelaangt:
Dir wësst jo ganz genau, dass
Kannerproblemer ëmmer méi hee-
feg ginn. Dir hutt selwer an der Änt-
wert op d’Question parlementaire
gesot, dass et d’virlescht Joer 700
Kanner waren an dëst Joer ëm déi
900. Also ginn ech dovunner aus,
dass déi Kannerproblemer ëmmer
méi frequent ginn. Do musse mer
awer Personal hunn, fir déi Kanner
ze ënnerstëtzen. 

Ech hunn Iech gesot, dass a men-
ger klenger Gemeng zu Viichten,
dräi Kanner, déi Problemer haten,
dëst Joer net méi betreit ginn. Do
läit jo dee ganze Problem. Mir ver-
léieren déi ganz Saach aus den
An. Wann hei an der Stad Lëtze-
buerg een Dokter fir 5.000 Kanner
zoustänneg ass, da wësst Der, 
Madame Minister, dass dat net
duergeet!

Wa mir et fäerdeg kréien, fir an der
Aarbechtsmedezin een Dokter pro
Service oder pro Entreprise ze
hunn, da misste mer awer vläicht
an der Schoul och versichen, fir
méi Investissementer dran ze kré-
ien, fir déi medizinesch Aspekter
méi genau kënnen ze behandelen
an deementspriechend vläicht
nach besser Resultater ze kréien.
Dat war de Geescht vun der uge-
froter Interpellatioun. 

Ech mengen, Dir hutt verstan, wat
ech wëll. Gitt wann ech glift op dee
Wee! Dir braucht mer elo net hei
eng Äntwert ze ginn. Gitt op dee
Wee, dass Dir déi Saach e bësse
méi vun no kuckt, an de Budget
vläicht e bësse méi héich maacht.
Merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, déi Fro wier domadder of-
geschloss a mir kéimen zum näch-
ste Punkt vum Ordre du jour, 
d’Diskussioun vum Projet de loi
4912 iwwert den Accord INTEL-
SAT. Et hu sech schonn ageschriw-
wen: d’Madame Delvaux, d’Mada-
me Beissel an den Här Urbany.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Jean-Marie Halsdorf.

7. 4912 - Projet de loi 

- portant approbation
des Amendements à 
l’Accord relatif à l’Orga-
nisation Internationale
de Télécommunica-
tions par Satellites «IN-
TELSAT», adoptés par
la vingt-cinquième As-
semblée des Parties d’-
INTELSAT à Washing-
ton, D.C., le 17 novem-
bre 2000;

- portant approbation
de l’Amendement à l’ar-
ticle 23 de l’Accord
d’exploitation relatif à
l’Organisation Interna-
tionale de Télécommu-
nications par Satellites

«INTELSAT», adopté
par la trente et unième
Réunion des Signatai-
res d’INTELSAT à 
Washington, D.C., le 10
novembre 2000;

- portant abrogation de
la loi du 15 juin 1994
portant approbation du
Protocole relatif aux pri-
vilèges, exemptions et
immunités de l’Organi-
sation Internationale de
Télécommunications
par Satellites (INTEL-
SAT), fait à Washington,
le 19 mai 1978

Rapport de la Commission des
Media et des Communications

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, am Pro-
jet de loi 4912 geet et drëm, fir eng
Konventioun ëmzesetzen, eng
Konventioun, wou mer neng Méint
gebraucht hunn, well si ass de 5.
Februar 2002 déposéiert ginn an
de 4. November ass de Rapport
adoptéiert ginn. Haut soll an der
Chamber de Vote kommen. 

Wann een INTELSAT seet, da muss
ee bis an déi 60er Joren zrék-
kgoen, well déi éischt Accorde si
vum 20. August 1964. Dës hunn e
provisoresche Regime fir 
INTELSAT duergestallt. Dat Ganzt
ass zréckzeféieren op eng Ënner-
schrëft vum President Kennedy am
Joer 1962, wou en dee sou ge-
nannte Communications Satellite
Act ënnerschriwwen huet. Dee-
mools war INTELSAT en internatio-
nale Konsortium, deen nëmme
konnt handelen iwwer ee vu senge
Memberen de CONSAT. Den Ac-
cord iwwert d’Gesellschaft INTEL-
SAT an den Accord d’exploitation
iwwer INTELSAT sinn zu Washing-
ton den 21. Mee 1971 ënner-
schriwwe ginn, a säit dem 20. Au-
gust 1971 leien dës Accorden
nach op fir Ënnerschrëften.

D’Organisation intergouvernemen-
tale, déi Organisatioun zwëschent
deenen eenzelne Regierungen, déi
doduerch kreéiert ginn ass, huet
hir eege Personnalité juridique.
Den Haaptobjektiv vun INTELSAT
ass d’Exploitatioun vum Weltraum-
secteur am Beräich vun de Satelli-
ten. D’Buedemstatioune sinn aus-
geschloss. Am Fong geholl gëtt an
dësem Beräich, am Weltraumsec-
teur, eng Mise à disposition ge-
maach vum öffentleche Secteur un
déi eenzel national Telekommuni-
katiounen. Fir déi Décisiounen
awer rechtskräfteg ze maachen,
muss eng Zweedrëttelmajoritéit bei
der Versammlung vun de Parteie
fonnt ginn. Déi Servicer geschéien
am Beräich vun der Radionaviga-
tioun, dat sinn also d’Fligeren, am
Beräich vun der Weltraumfor-
schung, am Beräich vun der Mete-
orologie, och vun der Détectioun
iwwer Satelliten vun de
Ressourcen op eiser Äerd, am Ra-
dio- an Televisiounswiesen an der
Diffusioun.

Iwwert d’Gesetz vum 17. Dezem-
ber 1972 huet Lëtzebuerg dës Ge-
setzer ratifiéiert. Iwwert d’Gesetz
vum 15. Juni 1994 huet Lëtzebuerg
de Protokoll iwwert d’Privilegien,
d’Exemptiounen an d’Immunitéiten
ofgewéckelt. Och iwwert déi zwee
Gesetzer vum 10. Abrëll 1997 huet
Lëtzebuerg nach amendéiert
Amendemente virgeholl aus de Jo-
ren 1994, 1995 an 1996. An den
90er Joren ass eng Ännerung
koum, well déi amerikanesch Poli-
tik wollt am Fong geholl INTELSAT
op deeselwechten Niveau brén-
gen, wéi aner Privatcompagnien.
An Europa ass datselwecht ge-
schitt. Do huet och d’Commission
européenne gemengt et misst een
Neel mat Käpp maachen. Dat
Ganzt fanne mer dann herno erëm
am EUTELSAT, deen nächste Pro-
jet de loi, iwwert dee mer nach haut
sollen ofstëmmen. 

Am November 2000 huet déi 25.
Versammlung vun de Parteie fest-
gehalen, dass INTELSAT sollt eng
Sociétéit kréien, eng Privat-
gesellschaft, déi dat Ganzt soll iw-
werwaachen. D’Assemblée huet
décidéiert, dass déi Organisatioun
zwëschent de Regierunge sollt ge-
nannt ginn ITSO. ITSO heescht Or-
ganisation internationale de télé-
communication par satellites. 

Den Artikel 17, deen hei applizéiert
gëtt iwwert den Accord vun der 
INTELSAT, ass vun der Assemblée
approuvéiert ginn, an zwar unani-
me. Och den Accord d’exploitation
ass op der 31. Réunioun vun de
Signatairen ënnerschriwwe ginn.
Am Ganze sinn 200 Aktionären aus
145 Länner an dësem Package -
wann ech dat däerf esou soen - an
eis P&T, eis Post, ass en ancien
Signataire. Dat si se en vertu vum
Artikel 4, Paragraph 2 vum Gesetz
vum 10. August 1992. 

An der neier Gesellschaft ass eng
Participatioun vun 0,05%. Dës Flott
entsprécht 21 Satelliten, déi 24
Stonnen op 24 iwwert d’ganz Welt
kënnen Noriichten an Informatiou-
ne verbreeden. Et sollen nach si-
wen nei Satelliten an deenen näch-
sten zwee Joer dobäikommen.

D’Kontrollorgan ITSO bleift eng Or-
ganisatioun zwëschent de Regie-
rungen, eng klassesch Organisa-
tioun, mat der Versammlung vun
de Parteien op der enger Säit, an
op der anerer Säit der Exekutiv mat
engem Direkter, déi sech muss 
virun dëser Versammlung veränt-
werten. 

De Statsrot stellt fest, dass wann
een den Artikel 15 hëlt an do en
Amendement kéint geschéien iw-
wert den Accord, da misst dat ge-
schéie mat enger Zweedrëttelma-
joritéit vun de Parteien, déi bei der
Versammlung derbäi sinn. Dësen
Amendement misst dann noti-
fiéiert, ratifiéiert an och ugeholl
ginn. De Lëtzebuerger Stat kéint
duerfir forcéiert ginn eventuell gé-
int säi Wëlle bei engem Accord
oder enger Modifikatioun matze-
maachen. Dat géif natierlech Froen
opwerfen am Kader vum Artikel 37
vun der Constitutioun. Am Fong
geholl ass et awer esou ass, dass
haut scho bis dato alleguerten déi
Amendementer gemaach gi sinn
iwwert déi national Gesetzgebung,
esou dass een dovu muss aus-
goen, dass déi Aart a Weis, wéi
mer virgaange sinn, kee Verzicht
wär op d’Prerogative vun der Ver-
fassung.

Déi eenzeg Problemer, déi mer 
kéinte kréie bei engem negative
Vote, wann eng Proposition 
d’amendement do wier, déi negativ
géif aviséiert gi vun eis a mer mis-
sten se awer adoptéieren, da gëtt
et zwou Méiglechkeeten, entweder
mer huelen se un iwwert d’Verfas-
sungsregelen oder awer mer ginn
aus der ITSO eraus, wa mer fan-
nen, dass déi Divergenze net ën-
nert een Hutt ze brénge wären.

Trotzdeem géing ech Iech bieden,
well mir haten en unanime Vote an
der Kommissioun, hei och een un-
anime Vote ze maachen. Ech brén-
gen an engems den Accord vun
der CSV. Merci.

■ M. le Président.- Als éischt
Diskussiounsriednerin ass d’Ma-
dame Mady Delvaux agedroen. 
D’Madame Delvaux huet d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Här President,
ech wollt den Accord vun der
sozialistescher Fraktioun zu där
Konventioun bréngen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Madame
Simone Beissel huet d’Wuert.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, ech bréngen och
den Accord vu menger Fraktioun.
Déi zwee Projeten, déi mer elo no-
ënee kucken, hunn alleguerten
eng Komponent, déi ee kann ën-
nert dräi Wierder resüméieren,
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duerfir soen ech dat och scho fir
deen nächste Projet: Et ass u sech
d’Modernisatioun, d’Kompetitivi-
téit, mä ënner seriöser Kontroll. 

Et ass fir Lëtzebuerg extrem wich-
teg, dass mer dat matmaachen,
duerfir wäert d’DP dëse Projet voll
ënnerstëtzen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dir Dammen an Dir Hären,
Dir wäert jo elo net erwaarden, datt
ech soen, ech wär d’accord mat
dësem Projet.

(Brouhaha général)

Esou wéi ech mech ëmmer hei ver-
wiere géint d’Privatiséierungen, déi
um nationale Plang geschéien,
sinn ech selbstverständlech och
géint d’Privatiséierungen um inter-
nationalem Plang, ëmsou méi well
et sech jo hei ëm Froe vun enger
entscheedender Wichtegkeet an
enger ganz grousser, planetarer
Dimensioun handelt.

Et geet hei ëm näischt aneschters,
wéi ëm de fräien Zougang zu der
Kultur an zu der Informatioun. Och
wat d’Inhalter vun der Kultur a vun
der Informatioun ugeet, gëtt et jo
eng ganz grouss Privatiséierungs-
well. Déi gréisst transnational
Gruppe sinn op deem Terrain tä-
teg. Ech sinn e groussen Unhänger
vun der Konkurrenz vun den Iddien
a vun de kulturellen Ausdrocksfor-
men, mä ech sinn awer grad esou
der Meenung, datt déi Konkurrenz,
déi hei gemengt ass, d’Konkurrenz
vum Geld, net dozou féiere wäert.

Wien dorunner nach Zweifel huet,
soll emol eng Kéier owes „erëm-
zappen“ tëschent deene verschid-
dene private Chaînen a Program-
mer, déi eis ugebuede ginn, da
wäert hie ganz séier feststellen,
wat fir eng erschreckend Inhaltslo-
segkeet a wat fir eng Uniformitéit
vun Informatiounen a vu sou ge-
nannter Kultur op deene Chaînen
ugebuede gëtt. Dat sinn déi eig-
entlech Froen, déi sech hei an
deem Zesummenhang stellen. Ech
si selbstverständlech géint dëst
Gesetz. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Fernand Greisen.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, am Contraire zu
mengem Virriedner wëll ech hei
den Accord vu menger Fraktioun
bréngen.

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Minister François 
Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mini-
stre délégué aux Communica-
tions.- Här President, den Accord
INTELSAT ass e bëssen ze vergläi-
che mam Accord EUTELSAT, deen
duerno kënnt. Et hätt ee kënnen
eng gesamt Diskussioun maachen,
duerfir wollt ech e puer Wuert méi
soen herno bei EUTELSAT, well méi
dozou vun eis ze soen ass. 

De Rapporteur, den Här Halsdorf,
ass op Problemer agaangen, déi
de Statsrot opgeworf huet. Léisun-
ge si virgeschloe ginn. Ech géif
mengen, opgrond vun deenen
Aussoe sollt Dir dësen Accord
stëmmen. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4912 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo iwwert de virleiende
Projet of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si 
enthale sech.

De Projet de loi 4912 ass ugeholl
mat 58 Jo-Stëmmen an enger Nee-
Stëmm.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lu-
cien Clement, Marcel Glesener
(par M. Ady Jung), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank (par M. Lucien Clement), M.
Laurent Mosar, Mme Ferny Nik-
klaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par Mme Si-
mone Beissel), Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer (par M. Alex Krieps) et
Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Jean-
not Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par M. Ro-
bert Garcia), Robert Garcia, Camil-
le Gira, Jean Huss (par M. Camille
Gira) et Mme Renée Wagener.

A voté non: M. Serge Urbany.

Ass d’Chamber d’accord fir d’Di-
spens vum zweete Vote constitu-
tionnel ze ginn?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mir zur Diskussioun
vum Projet de loi 4786 iwwert den
Accord EUTELSAT. Et sinn age-
droe bis elo: d’Madame Delvaux,
d’Madame Beissel an den Här
Urbany. D’Wuert huet den honora-
blen Här Jean-Marie Halsdorf,
deen de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorablen Här Patrick
Santer, ersetzt.

8. 4786 - Projet de loi
portant approbation
des Amendements au
préambule, aux articles
I; II; III; V; VI; VII; IX; X;
XII; XIII; XIV; XV; XVI;
XVII; XVIII; XXI et à 
l’annexe A de la Con-
vention portant créa-
tion de l’Organisation
Européenne de Télé-
communications par
Satellite „EUTELSAT“
tels qu’ils ont été adop-
tés à la 26ème réunion
de l’Assemblée des Par-
ties à Cardiff, le 20 mai
1999
Rapport de la Commission des
Media et des Communications

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur en remplace-
ment de M. Patrick Santer empê-
ché.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, hei geet et drëm, de
Projet 4786 iwwert d’Konventioun
EUTELSAT, wou mir Amendemen-
ter kréien, ze verabschieden. Dat
Ganzt huet 19 Méint gedauert bis
mir et haut hei fäerdeg bréngen.

Déi 26. Versammlung vun de Par-
teien huet de 25. Mee 1999 zu 
Cardiff/Wales Amendementer un

dëser Konventioun virgeholl. 
EUTELSAT gëtt ënnert de Contrôle
vun enger Organisatioun zwë-
schent Regierunge gesat an dat an
engem kompetitiven Ëmfeld an 
Europa. Hei ginn d’Originen zréck
op 1977, wou d’Société EUTELSAT
éischter eng Coopérative de 
moyens war, dat heescht d’Signa-
tairen an d’Investisseuren hunn am
Prorata konnten dorop zréckgräi-
fen. 

Eis Post war den 12. Investisseur a
Benotzer mat 1,58%, wat 500 Milli-
ounen al Lëtzebuerger Frangen
ausmécht, dat heescht 12.394,676
Euro. De Chiffre d’affaires vun 
dëser Gesellschaft ass 1999 83%
am Beräich vun Televisioun a vu
Radio, wourun ee gesäit, wou de
Point fort hei läit. Et geet drëm méi
Flexibilitéit ze kréien, well eng Ma-
joritéit, och wéi an deem Fall vir-
drun, vun zwee Drëttel vun enger
Versammlung ass net optimal, fir
gutt ze schaffen. D’Innovatioun
gëtt domat och erëm zréckgesat.
Et geet also drëm d’Kapassitéite
vun dëser Organisatioun kompeti-
tiv ze maachen, de Statut ze verän-
neren, fir an eiser Informatiouns-
gesellschaft weiderzekommen an
am Satellitewiesen nei Alliancen ze
fannen an nei Filialen ze kreéieren.
Dat ass de But vun EUTELSAT.

D’Décisioun vu Cardiff ass déi, datt
eng S.A., eng Société anonyme, vu
franséischem Recht kreéiert gëtt.
D’Aktionäre kënnen hei erweidert
ginn, mä den initialen Aktionären
hir legitim Interesse musse ge-
wahrt bleiwen. Et gëtt Dispositiou-
nen an de Statuten, déi déi néideg
Garantie ginn, wa Wiessel an der
Kontroll bei de bestehenden Aktio-
näre komme sollten. D’Regierunge
behalen also d’Iwwerwaachung
vun de Basisprinzipien. Dat ass dat
Wichtegst. Dat si véier Stéck:

1. den obligéierte Service public
an de Service universel;

2. d’Satellitesystemer mussen eng
paneuropäesch Deckung garanté-
ieren;

3. et däerf keng Diskriminéierunge
ginn;

4. déi loyal Konkurrenz muss herr-
schen.

Et gëtt weider Obligatiounen, wat
d’Kontinuitéit am internationale
Recht ugeet, vun der Benotzung
vun de Frequenzen an der Radio-
kommunikatioun. D’Revisioun vun
der Konventioun ass geschitt iw-
wer en Arrangement, deen der
Kommissioun virlung, deen also
gewosst war. D’Revisioune vun de
Missioune sinn déi, datt EUTELSAT
als Fournisseur am Weltraum elo
Prinzipien, Rechter an Obligatiou-
nen huet, wat d’Benotzung vun de
Frequenzen ugeet. Mir hunn also
elo eng Reglementéierung am
Radiokommunikatiounsberäich.
Den Organe exécutif gëtt dirigéiert
vun engem Secrétaire exécutif.

Ech wëll nach kuerz op den Avis
vum Statsrot agoen. Den éischte
Punkt, deen eis eppes ugeet, ass
deen, datt festgestallt gëtt, datt
eng Concurrence déloyale entsteet
tëschent der EUTELSAT S.A. an
der SES GLOBAL, am Besonne-
schen, wat d’Filière SES ASTRA
ugeet, well d’EUTELSAT huet am
Fong geholl Privilegien, déi d’SES
net huet. D’SES muss eng Rede-
vance bezuelen, wa se wëllen déi
Lëtzebuerger Frequenze vu Satelli-
te benotzen, en plus kann 
EUTELSAT d’Fixatioun vun de Prä-
isser vun dëse Kanäl och nach
festleeën. SES huet sech awer net
géint dës Konventioun ausge-
schwat. Si si souguer der 
Meenung, datt heiduerch eng 
gewëssen Transparenz an dësem
Beräich optrëtt, wat am Interesse
vu jiddferengem ass.

Zweetens, wat den Organe de
contrôle ugeet, do stellt de Statsrot

fest, datt dës Solutioun, déi fonnt
ginn ass, sécherlech iwwer-
raschend ass, well tatsächlech eng
aner Form hätt kënne fonnt ginn, fir
d’Iwwerwaachungsmissioun ze
maachen. Déi hätt net onbedéngt
missten eng Partie intégrante vun
EUTELSAT S.A.. sinn. De Statsrot
mengt awer, datt am Fong geholl
déi Organisatioun tëschent de 
Regierungen sech net mat de 
Problemer vun der normaler 
Surveillance, wéi se existéieren an
enger Société anonyme, wäert
mussen ofginn, sou datt dat vum
Statsrot akzeptéiert gëtt.

Eng aner spezifesch Situatioun ass
déi, datt d’Parteie kënnen d’Kon-
ventioun opléisen, déiselwecht
Konventioun, déi am Fong geholl
dës Gesellschaft kreéiert huet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et ass kloer, datt eng Zweedrëttel-
majoritéit hei gebraucht gëtt, wéi
ech et gesot hunn. Wat d’Verfas-
sung ugeet, dierft et och kee 
Problem sinn, well jo d’Chamber
am Fong geholl hei en Accord de
principe gëtt, fir dësen interna-
tionalen Traité conformément zu
den Dispositiounen ëmzesetzen.

Wann natierlech, wéi ech virdru 
gesot hunn, hei e Changement 
geschitt géint de Wëlle vun eisem
Land mat enger Zweedrëttelmajo-
ritéit, da stelle sech Froen am 
Kader vum Artikel 37 vun der
Constitutioun. D’Konventioun 
EUTELSAT, déi mir haut hunn, ass
och iwwert d’Lëtzebuerger Gesetz-
geber an de leschte Jore verännert
ginn. Dat hei si Prérogativen, géif
ech mengen, déi net vun der 
Constitutioun a Fro gestallt ginn.
De Statsrot stellt datselwecht fest,
dat heescht, datt et problematesch
gëtt, wann en Amendement géif
kommen, wou Lëtzebuerg net 
d’accord wär, wou Lëtzebuerg en
negative Vote géif maachen. Da
wäre mir nees am selwechte Fall,
wéi bei der INTELSAT, dat heescht,
entweder misste mir deen Amen-
dement unhuelen oder mir missten
eis aus der Organisatioun zréck-
zéien.

Dëse Rapport huet eng Unanimitéit
fonnt an der Kommissioun an ech
géif Iech dann och bieden dat hei-
ten ze stëmmen. Ech bréngen och
an dësem Fall den Accord vun der
CSV. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Mady Delvaux.

Discussion générale

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Här President,
och zu dëser Konventioun kann
ech den Accord vun der sozialiste-
scher Fraktioun bréngen.

Merci.

(Interruption sonore)

■ M. le Président.- Léif Kollee-
gen a Kolleeginnen, mir hate scho
wéivillmol dee Problem do. Ech
mengen, mir sollten eis virhuelen,
dass mer an Zukunft keng Handye
méi mat erabréngen oder, wann
Der se mat erabréngt, dass se aus-
geschalt sinn, esou dass ee keng
Kommunikatioune kann emfänken. 

Mir fueren an eiser Aarbecht wei-
der. D’Wuert kritt elo d’Mme 
Simone Beissel.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, esou wéi meng Vir-
riedner wäert ech mech deem Pro-
jet ralliéieren a bréngen heimat den
Accord vun der DP.

Merci.

■ M. le Président.- An den Här
Urbany?

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Och d’EUTELSAT soll an 
öffentlecher Hand bleiwen, fir e 
fräien an demokrateschen 
Zougank zur Informatioun ze
garantéieren. Iwwregens ass op
deem Plang hei Lëtzebuerg schon
a gewëssene Moossen e Virreider

vun der Liberaliséierung gewiescht
duerch d’SES.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Fernand Greisen.

■ M. Fernand Greisen
(ADR).- Jo, Här President, ech wëll
just den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet ginn.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- Här President, deen 
EUTELSAT-Accord, deen huet
laang Zäit gebraucht bis dass en
ausgehandelt gouf, an et war och
esou, dass d’Lëtzebuerger Regie-
rung eigentlech ganz vill Bedenken
hat zu deem, wat mir elo hei sollen
an awer och musse stëmmen.

Mir hunn eis esou laang wéi méi-
glech gewiert géint déi Struktur déi
do ass, dass mer engersäits 
d’EUTELSAT privatiséieren, anerer-
säits awer iwwert der EUTELSAT
nach en Organ hunn, wat déi-
selwecht staatsrechtlech, öffent-
lech rechtlech Privilegië behält, wéi
virdrun d’EUTELSAT als Betrib hat,
sou dass et zum Deel nëmmen eng
hallef Liberaliséierung ass. Ech
muss allerdéngs zouginn, dass et
och vill Avisen zu där doter Fro
gëtt, an dass keng besser Léisung
erausgeschloe konnt ginn, wéi elo
déi, déi eis virläit, och wa se eis als
Lëtzebuerger Regierung bestëmmt
net zefridde stellt.

Et ass elo schonn hei ugeklongen,
EUTELSAT ass och zum Deel e
Konkurrent vun der SES, aller-
déngs - an ech wëll do dem Här
Halsdorf merci soe fir säin ausféier-
leche Bericht - natierlech ass et
och do esou, dass et eng Partie
Accorde gëtt. Ech mengen, wann
elo d’Fro hei wär: Regierung sidd
Der dann, well Der net richteg mat
deem Text zefridde sidd, deen er-
auskoum, der Meenung, Lëtze-
buerg soll aus EUTELSAT eraus-
goen? Da soe mir ganz kloer Neen.

Et ass wichteg, dass mer an der
EUTELSAT bleiwen, grad wéi et
wichteg ass an der Intelsat ze blei-
wen, och fir eng ganz Patie Kon-
takter um internationale Punkt ze
hunn. An dann ass et esou, dass
mer zwou Zorte vun Avantagen
hunn. Deen een, op dee wëll ech
net weider agoen, dass d’Post
nach ëmmer een Deel vum Kapital
hält. Dee kann d’Post verkafen, wa
se eng Kéier wëll verkafen. Deen
aneren Deel, dat ass awer deen,
dass Lëtzebuerger Firmen, an ech
denken net nëmmen un d’SES, ech
denken och do un d’Post, eng
ganz Partie Accorde mat 
EUTELSAT hunn, wou se sech géi-
gesäiteg hëllefen, wou se tech-
nesch Kooperatiounsaccorden
hunn, sou dass fir eis, och wann
den Text eis elo net grad esou
schmaacht, et awer trotzdeem ee
Projet ass, dee mer gäre gestëmmt
hätten, well et wichteg ass, dass
mer an der EUTELSAT bleiwen.

Et ass och esou, dass mer awer
dann nach ëmmer méi Transpa-
renz hu wéi virdrun, wou 
EUTELSAT wierklech de Problem
hat, dass et öffentlech rechtlech
Privilegien hat, mä awer als Kon-
kurrent opgetrueden ass, sou dass
dat heite wierklech besser ass wéi
näischt. Ech wär frou, wann 
d’Chamber haut och géif deen 
dote Projet stëmmen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vum Article 
unique vum Projet de loi 4786 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet de loi sinn, stëmme
mat Jo, déi dergéint si mat Neen
oder si enthale sech.

MERCREDI, 13 NOVEMBRE 2002 9 E SÉANCE www.chd. lu

89



De Projet de loi ass ugeholl mat 55
Jo-Stëmmen an enger Nee-Stëmm.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lu-
cien Clement, Marcel Glesener
(par M. Ady Jung), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Nico Loes),
MM. Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par Mme Si-
mone Beissel), Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer (par M. Marco Schroell)
et Théo Stendebach;

M. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Mme Mady Delvaux-Steh-
res, M. Mars Di Bartolomeo, Mme
Lydie Err (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer et Georges Wohlfart;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par M. Ro-
bert Garcia), Robert Garcia, Ca-
mille Gira, Jean Huss et Mme Re-
née Wagener.

A voté non: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir hate
gëschter décidéiert, dass mer haut
zréckkommen op d’Resolutiounen,
déi jo vertaagt goufen. Et war ge-
sot ginn, déi kéimen haut um véier
Auer. Dat ass bal exakt. Nach véier
Minutten. 

Et sinn zwou Resolutiounen 
erakomm, eng vum Här Bausch an
eng vum Här Lucien Weiler iwwert
de Konvent. 

Den Artikel 37 vum Chamber-
reglement gesäit vir, datt dem 
Auteur vun enger Resolutioun 
fënnef Minutte Riedezäit zur Ver-
fügung stinn, de Fraktiounen an
der Regierung ebenfalls fënnef 
Minutten, an der Sensibilité 
politique zwou Minutten.

Wie wëllt d’Wuert ergräifen? 
D’Mme Renée Wagener huet 
d’Wuert, an dann den Här Weiler.

9. Résolutions de M.
François Bausch et de
M. Lucien Weiler sur l’e-
xécution de la décision
du 15 mai 2002 de la
Chambre des Députés
d’instituer une conven-
tion sur l’avenir du Lu-
xembourg

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
D’Resolutioun Weiler vum 15. Mee
2002 huet am Fong déi Iddi vun
deene Gréngen opgegraff, déi déi
um Rentendësch gemaach haten,
fir een Zukunftskonvent an d’Lie-
wen ze ruffen. Hien huet déi Iddi
opgegraff a verfeinert an enger
ganz expliziter Resolutioun, déi mir
och begréisst an ënnerstëtzt hunn.

Ech wëll dovunner just den Haap-
tinhalt zitéieren, an zwar d’Cham-
ber géif décidéieren: „d’instituer
une convention sur l’avenir du Lu-
xembourg sous le patronage du
Président de la Chambre des Dé-
putés et fonctionnant sous l’égide
de la Chambre des Députés, de
convier à cette convention les for-
ces vives de la nation, des acteurs
représentatifs de l’ensemble des
intérêts et des aspirations de la so-
ciété civile.“

Wéi mir déi Resolutioun gestëmmt
hunn, ass et een zimlech grousse
Konsens heibanne ginn. Et war just
d’LSAP, déi sech enthalen huet,
doniewent huet den Här Calmes
dergéint gestëmmt an den Här
Glesener an den Här Jung hu sech
och enthalen. Et kann een also
soen, datt mer e breede Konsens
haten, an datt eigentlech déi
Haaptfro, iwwert déi mir haut wahr-
scheinlech och nach eng Kéier
wäerten diskutéieren, deemools
scho ganz präzis gekläert ginn
ass, nämlech datt deen Débat iw-
wert d’Zukunft vum Land sollt ën-
nert der Autoritéit vun der Cham-
ber stattfannen.

An där Resolutioun war och fest-
gehale ginn, datt eng zweet Reso-
lutioun sollt d’Kompositioun vun
deem Konvent festhalen, an do
waren eng Rei vu Préparatiouns-
aarbechten, wou et am Fong zim-
lech kloer war, datt d’Conférence
des Présidents déi misst an Ugrëff
huelen.

Dofir hu mir och den 11. Juli, well
net ganz vill passéiert ass, e Bréif
gemaach, wou mer nach eng Kéier
dorobber higewisen hunn, a gesot
hunn, datt et un der Conférence
des Présidents wier, fir hei déi
noutwendeg Décisiounen ze hue-
len.

Den 10. Oktober, Här President,
ass dee Bréif dunn op den Ordre
du jour vun der Conférence des
Présidents komm, an do huet den
Här Bausch nach eng Kéier eis Po-
sitioun erkläert. Do ass awer eng
Diskussioun lassgaangen, wou ee
sech am Nachhinein eigentlech
just ka wonneren, well d’Conféren-
ce des Présidents hat jo e kloren
Optrag a si hat net den Optrag
nach eng Kéier Diskussioun vu vir
un ze féieren. Do sinn awer da ver-
schidde Positiounen op den Dësch
komm, déi eng Leit ware fir eng
Konventioun, sou wéi se an der Re-
solutioun festgehale gi war, aner
Leit ware fir eng Kommissioun, déi
sollt mat Expäre vu baussen zes-
ummekommen, an nach drëtter
wollten nëmmen ënnert den Depu-
téierten déi Diskussioun féieren.
Zumindest déi zwou lescht Posi-
tiounen, Här President, sinn er-
staunlech, well dat huet näischt
méi mat der Resolutioun Weiler
vum Mee 2002 ze dinn.

Mir hunn dorops hin nach eng Ké-
ier e Bréif gemaach un d’Conféren-
ce des Présidents, wou mer méi
eng präzis Propos gemaach hunn,
wéi d’Kompositioun vun deem
Konvent kéint ausgesinn, an den
22. Oktober an der Conférence
des Présidents ass déi Proposi-
tioun rejetéiert ginn, an zwar vun
der DP, der LSAP an dem ADR gé-
int d’CSV an déi Gréng.

Wéi kënnt et, datt déi Propositioun
konnt ofgelehnt ginn? Wéi kënnt et
iwwerhaapt, datt am Juli scho keng
Bereetschaft vu verschiddene
Fraktiounschefe méi do war, fir déi
Resolutioun in Wort und Sinn ze
exekutéieren?

Et steet leider näischt am Procès
verbal dodriwwer dran, och net an
där Sitzung vum 22. Oktober, firwat
déi Saach esou ofgelaf ass. Et gëtt
och net gesot, datt iwwer aner Pro-
posen diskutéiert gi wär, iwwer al-
ternativ Modeller, wéi ee kéint vir-
goen.

Mir stellen eis wierklech do eng
ganz Rei vu Froen: Firwat ass eis
Propos en bloc ofgelehnt ginn?
Wann ee sech un eenzelne Punkte
stéiert, dann hätte jo kéinten Änne-
rungsproposen kommen oder Géi-
geproposen. Firwat war d’Diskus-
sioun domadder beendegt, well et
steet näischt am Procès verbal,
datt d’Diskussioun géif fortgesat
ginn?

Alles dat schéngt eis wierklech
eng ganz gelungen Handhab vun
deem Dossier. Mir hunn duerfir eng
Resolutioun preparéiert, déi mir
den 8. November schonn era-
geschéckt hunn, wou mer dra fest-
halen, dass d’Chamber seet, dass
déi Aart a Weis vun der Conféren-
ce des Présidents contraire ass zur
Décisioun vun der Plénière a wou

mer d’Conférence des Présidents
géifen invitéieren, fir déi Konven-
tioun endlech ze instituéieren. Dat
natierlech esou, wéi et festgehal gi
war ënnert der Egide vun der
Chambre des Députés.

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Weiler huet nach d’Wuert
gefrot. Här Weiler, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Mini-Koalitioun, déi
d’CSV mat deene Gréngen elo
während e puer Wochen an engem
Deelberäich, op engem Punkt, hei
hat, fënnt haut hiert Enn. Net esou
séier, wat de Fong ubelaangt, well
mer eis do nach ëmmer eens sinn,
mä awer wat d’Prozedur ube-
laangt. Ech kann och net mat der
Madame Wagener d’accord sinn,
wa se seet, dass ech a menger 
Resolutioun vum Mee eng Iddi vun
deene Gréngen opgegraff hat.

Ech hat en fait eng Iddi opgegraff -
an et muss een, wann een éierlech
ass, den Auteur och mam Numm
benennen - vum honorablen Här
Bisdorff, deen haut net méi bei eis
ass. Hien hat am Dezember 2000
beim Budget eng Motioun hei er-
abruecht, déi mir zwar an där Form
net wollten, mä wou mer awer
sënngeméiss mat deene Proposen
aus der Motioun d’accord waren.
Mir hunn déi Motioun dunn ëmge-
ännert als Majoritéit, déi vun alle
Fraktiounen hei an der Chamber
ënnerschriwwe gi war, wou mir eis
fir en Zukunftsdësch ausgesprach
haten. Eng Motioun, déi awer duer-
no, well se an d’Kommissioune ver-
wise ginn ass, keng Suitë kritt huet.

Här President, déi Resolutioun, déi
ech abruecht hat, huet sech wéi
gesot ugelehnt un déi Motioun, mä
se huet sech awer och ugelehnt
zum Beispill un dat, wat d’Presi-
dentin vun der Demokratescher
Partei op engem Kongress vun 
hirer Partei am Joer 2000 ge-
fuerdert hat. Si huet sech ugelehnt
un dat, wat d’Sozialisten an hirem
Wahlprogramm stoen haten.

(Interruption)

Ech kann dat zitéieren. Ech maa-
chen dat och. Et huet sech uge-
lehnt un Iddien, déi déi Gréng an
dësem Beräich entwéckelt haten,
an duerfir hat ech gemengt, dass
mer eng gutt Iddi opgegraff hätten,
fir iwwert d’Zukunft vum Land net
nëmmen hei am Parlament als 
Parlamentarier eleng, mä dass mer
eis zesumme mat enger Rei vun
anere Participanten, notamment
verschiddenen Institutiounen, de
Forces vives, Gewerkschaften, der
Zivilgesellschaft, ONGen, an och
Biergerinitiativen als gläichberech-
tegt Partner un en Dësch sëtze
sollten an eis Gedanken iwwert 
d’Zukunft vum Land maache sollten.

Ech gi gären zou, datt wéi mer déi
Resolutioun hei ofgestëmmt hunn,
net all d’Fraktioune sech eens 
waren iwwert dat, wat an der Reso-
lutioun gestanen huet. Et stung
nämlech dran, datt mir ënnert der
Egide vum Parlament all déi Leit do
conviéiere géifen, an dat war jo vun
Ufank un e bëssen de Sträitpunkt,
dee mer haten: Ginn dat gläich-
berechtegt Memberen hei an der
Chamber an dësem Konvent oder
gi se als Invitéen eng Kéier heihin-
ner geruff a kënnen hir Iddien 
développéieren, och nach schrëft-
lech eraginn, an domat ass et da
gehalen? Doriwwer huet, ginn ech
gären zou, vun Ufank un en 
Dissens bestanen. Et muss een
einfach haut festhalen, datt hei an
der Chamber sech keng Majoritéit
fënnt fir esou e Konvent.

(Interruption)

Jo, Madame Wagener, bis ewell
gëtt et keen. Vläicht gëtt et een um
Enn vun dëser Debatt, mä ech
muss Iech soen…

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Et ass een am Mee ginn,
soss wär déi Resolutioun net 
ofgestëmmt ginn. Do steet dat jo
dran.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo
neen! Neen, Madame Wagener,
wann Der d’Debatt noliest, wéi mer
déi Resolutioun hei gestëmmt
hunn, do sinn a breeden Interven-
tiounen, notamment vum Här 
Rippinger, och vun de Säite vun de
Sozialiste Froen opgeworf ginn,
wéi dann dee Konvent effektiv sollt
zesummegesat ginn. Et war net
kloer gestallt ginn an där Debatt,
wéi déi Kompositioun géif aus-
gesinn. Dat muss ee fairerweis un-
erkennen. Dat war esou.

Vu dass et keng Majoritéit - an ech
gesi keng - gëtt fir e Konvent, esou
wéi mir e gesinn hunn, denken
ech, dass mer missten d’Resolu-
tioun stëmmen, déi mir abruecht
hunn. Ech wëll Iech soen, nach
eng Kéier rappeléieren, datt et Zil
an Zweck vun eis war, dass net
nëmme Politiker sollten an esou en-
gem Konvent sëtzen, mä dass do-
ranner och all déi, déi ech virdru
schonn opgezielt hunn, an notam-
ment och d’Zivilgesellschaft, well
ëmmer erëm d’Demande dobaus-
sen do ass, fir kënnen als gläich-
berechtege Partner un Délibéra-
tiounen, u Berodungen deelzehue-
len, net un Décisiounen. Et gung
net drëm, datt dee Konvent soll
Décisiounen huelen. Dat war vun
Ufank u kloergestallt.

(Interruption)

Ma selbstverständlech net!

Och déi Gréng, ech hunn ni eraus-
héieren, datt déi Gréng gefuerdert
hätten dee Konvent géif Décisiou-
nen huelen, déi bindend fir eng 
Regierung oder fir dëst Parlament
wären. Dat ass ni gefuerdert ginn.

(Interruption)

Ech hunn net eng eenzeg Fuer-
derung an deem Sënn gesinn an
héieren. Et gung drëms, dass déi
Leit sollten zesummen als gläich-
berechtegt Partner an engem 
Konvent hëllefe mat proposéieren,
Iddien entwéckelen, Strategien
entwéckelen, wéi Lëtzebuerg net
am Detail, mä op grousse Pistë
sech sollt an deenen nächste 
Joren entwéckelen.

Dat war d’Iddi, déi hannendru 
gestanen huet. Selbstverständlech
wär d’Décisiounsgewalt bei der
Regierung a beim Parlament 
bliwwen. Duerfir hunn ech och net
verstanen, wéi de Parteipresident
vun der LSAP d’lescht Woch an 
engem Interview an der Revue 
gesot huet: „Beim Zukunftskonvent
hätten die gewählten Volksvertreter
das Sagen mit Anderen teilen 
müssen!“
Ma iwwerhaapt net, Här President.
Ech hunn net een héieren, dee jee
eng Kéier gefrot hat, dass hei d’Sa-
gen geteilt muss ginn, datt déi Leit
hei Décisiounsgewalt mat eis kréi-
chen. Et war just, fir ze hëllefen ze
beroden a fir bei deem, wat mir
dann als Iddien hunn, och hiren 
Input mat eranzehuelen, dat ze-
summenzefaassen, an da wär et
um Parlament an un der Regierung
gewiescht, fir dat ëmzesetzen.
Här President, ech hunn ëmmer
gemengt, an eis Fraktioun, datt eis
als Parlamentarier keen Zack géif
aus der Kroun falen, wa mir hei net
nëmme Leit, wat mer schonn x-mol
gemaach hunn, an allméigleche
Konditiounen heihinner invitéieren,
héiflech a fein mat e sinn, en och
nach op eng héiflech Aart a Weis
nolauschteren, da villmools merci
soen a se erëm heemschécken,
mä se hei gehat hätten an engem
Gremium, an engem Konvent, wou
se gläichberechtegt Partner ge-
wiescht wären, fir mat eis eng Rei
Iwwerleeungen unzestellen. Wéi
gesot, da wär et un eis herno ge-
wiescht, fir dat ze décidéieren. En
Zack wär eis net aus der Kroun ge-
fall. Europa an den europäeschen
Institutiounen, déi de Pouvoir hunn,
ass och keen Zack aus der Kroun
gefall, wéi se e Konvent an Europa

agesat haten. Esou wär et eiser
Meenung no d’selwecht hei ge-
wiescht.

Här President, dat gëtt et net, a 
virun allem muss ech Iech soen,
wonnert et mech och, dass 
d’Kolleege Sozialisten hei esou
Schwieregkeeten haten, fir op
deem do Wee matzemaachen,
wann ech liesen, wat am Wahl-
programm vun der sozialistescher
Partei déi leschte Kéier stung. Ech
zitéieren: „Die Sozialisten wollen
keinen autoritären Staat, sondern
eine moderne Bürgergesellschaft,
in der anfallende Probleme durch
einen offenen Dialog und öffent-
liche Konsenssuche gelöst 
werden. Lebendige Demokratie
lebt von der Bereitschaft der 
Bürgerinnen und Bürger zur 
aktiven Mitverantwortung und Mit-
wirkung.“

Aktiv Mitverantwortung an aktiv
Mitwirkung ass hei ageklot ginn a
proposéiert gi vun de Sozialisten
am Wahlprogramm. Den Här 
Asselborn seet a sengem Inter-
view: „Hier sind wir wieder beim
Primat der Politik, das uns sehr
wichtig ist. Das Parlament muss
das, was die Zukunft des Landes
betrifft, selbst ausarbeiten und
durchziehen.“

Mir als Parlamentarier sinn also
déi, déi d’Wourecht gepacht hunn.
Mir mussen ausschaffen a mir
mussen duerchzéien, a soss huet
keen hei matzeschwätzen. Vun der
aktiver Mitverantwortung an der
aktiver Mitwirkung aus dem Wahl-
programm vun de Sozialiste 
mierken ech net vill.

Ech wëll soen, Här President, et
ass jo spekuléiert ginn, datt dee
Konvent hei eng grouss Affär an
der Koalitioun wär. Ech muss Iech
soen: Et ass iwwerhaapt keng Affär
an der Koalitioun! Dat hei ass eng
Fro, déi stung net an eisem Koali-
tiounsaccord. Et war eng Iddi vun
eis, d’Demokratesch Partei huet
eng aner Opfaassung doriwwer,
awer et dreift eis nullement 
auserneen, well mer hei op engem
Punkt, deen net an eisem Koali-
tiounsaccord war, keen Accord
fonnt hunn.

Ech muss soen, mir sinn déck ze-
fridden, dass d’Regierung sech
bereet erkläert huet - well där
schéngt jo keen Zack aus der
Kroun ze falen - am Conseil supé-
rieur du développement durable,
deen aberuff gëtt, all déi Leit als
gläichberechtegt Partner an dee
Conseil supérieur ze invitéieren an
eranzehuelen, wou mir als Parla-
ment refuséieren dat ze maachen.
Dofir hunn ech all Vertrauen, dass
awer dat, wat mer en fin de compte
ënnert dem Stréch hei wollte mat
eiser Initiativ, zum Droe kënnt, zwar
net um Niveau vum Parlament, mä
um Niveau vun deem Conseil,
deen d’Regierung aberuffe wäert.

Dofir, Här President, well dat alles
esou ass, proposéieren ech Iech
déi Resolutioun, déi ech an eisem
Numm abruecht hunn, ze stëm-
men, well alles anescht, wat mer
nach géife maachen, an notam-
ment och dat, wat déi Gréng hei an
hirer Resolutioun proposéieren,
ass kale Kaffi.

(Interruptions)

Mir wëssen, dass dat do zu kenger
Majoritéit féiere wäert, also solle
mer elo net maache wéi wann a
Window-dressing hei maachen.
Dat Eenzegt, wat geet, ass eis Re-
solutioun, esou wéi mer se ab-
ruecht hunn, an dofir géif ech bie-
den déi ze stëmmen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Weiler, kann ech just eppes riicht
stellen? Dir hutt vum europäesche
Konvent geschwat. Dir wësst, dass
am europäesche Konvent nëmmen
Europadeputéierten, Nationalde-
putéierten a Regierungsvertrieder
sinn. Dat ass den europäesche
Konvent.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jeannot
Krecké agedroen. Den Här Krecké
huet d’Wuert.
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(Interruptions)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
fannen déi Kompositioun ganz
gutt, besonnesch och well dee
Konvent an enkem Kontakt mat der
Société civile schafft.

(Brouhaha général)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, ech muss
soen, déi Gréng, duerch de Mond
vun der Mme Wagener, maachen
hei wéi wann alles kloer a prezis
gewiescht wär, a just eenzel Leit op
eemol hir Meenung geännert hät-
ten.

Mir hunn, ech schwätzen elo fir
mech, mat Sécherheet eis Mee-
nung net geännert. Mir hu vun
Ufank u gesot, dat do ass onprezis
an dat huet sech och gewisen, Ma-
dame Wagener - dat ka jiddereen
noliesen -, wat de 15. Mee fir 
Diskussioune waren a wat deen
een drënner verstanen huet, a wat
deen aneren drënner verstanen
huet. A wann Dir elo maacht, wéi
wann dat net esou wier, da verwei-
sen ech op dat wat den Här Weiler
elo just gesot huet, wat seng 
Opfaassung wier, dass déi Leit do
net gläichberechtegt géingen 
ofstëmmen, a wat Dir gesot hutt als
gréng Fraktioun zu deem Zäit-
punkt. Do hutt Dir ganz aner 
Saache gesot.

(Interruptions diverses)

Wéi den Här Weiler elo just vu 
Gläichberechtegung geschwat
huet, huet dat mech e bëssen 
erënnert un d’Gläichberechtegung
an den Haushalter vu fréier. Do hat
schlussendlech d’Fra awer net vill
ze soen, an esou hutt Dir och hei
d’Zivilgesellschaft wëlle gleewen
dinn, si hätt eppes ze soen.

Entweder hutt Der de Courage,
wann Der se wëllt an e Gremium
setzen an dann hu se grad esou vill
ze soe wéi Dir zu deem Zäitpunkt,
oder Dir hutt dee Courage net an
da lande mer bei deem Virschlag,
dee mir gemaach hunn. Ech muss
Iech och soen, Madame Wagener,
wann Dir esou prezis virgaange
wiert, wéi Dir dat elo hei sot, da
liest emol Är eege Resolutioun déi
dir ënnerstëtzt hutt, déi vum Här
Weiler, dat ass jo dann Är och, well
Dir hutt se mat ënnerschriwwen.
Do steet dran, dass d’Komposi-
tioun géing festgehale ginn „après
consultation“ net „de la Conférence
des Présidents“, mä „des 
commissions parlementaires“.

Sot mir a wellecher Kommissioun
wéini eng eenzeg Kéier iwwert dat
do geschwat ginn ass.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, däerf ech
dem Här Krecké soen, dass awer
ee muss d’Initiativ huele fir d’Kom-
missiounen unzeschwätzen.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Madame Wagener, huet
dann eng Kéier ee vun Äre Leit e
Point à l’ordre du jour gesat?

(Interruption)

Mä, Madame Wagener, wann déi
aner et net maachen, also déi, déi
sech enthalen, et si jo net déi, déi
dat do maachen. Huet eng Kéier
ee vun Iech an enger Kommissioun
gesot, déi Kommissioun soll sech
ausschwätzen iwwert d’Proposi-
tioun? Ech ka mech net erënneren.
Dir haalt Iech also net un dat, wat
Der hei selwer ofgestëmmt hutt. Do
steet: „des commissions parlemen-
taires“ an net „une commission
parlementaire“.

A souwisou fannen ech et net ganz
fair, well Dir hutt opgezielt, et waren
dräi Virschléi do. Et hätt jo awer
och kënne sinn, dass den zweete
Virschlag hätt kënnen e Konsens
bréngen. Ech hunn nämlech ganz
vill, a meng Fraktioun mat Sécher-
heet, Verständnis fir eng Rei Saa-
chen.

Dat éischt wier den Zäitpunkt ge-
wiescht, mä dofir kënnt Dir net. Mir
hu gesot, dat do hätte mer versta-
nen, wann een aus enger Period
kënnt, wou 15 Joer déiselwecht

Koalitioun war, an du häss uge-
faangen an du häss gesot, elo
kënnt een neie Wand, elo kënnt 
eppes anescht. Am Ufank hätt een
eng déifgräifend Diskussioun mat
allméigleche Kräfte gefouert an et
wier een dann higaangen an et hätt
ee gesot, déi nei Koalitioun hëlt elo
d’Konklusiounen oder d’Rotschléi
a mécht dann an deenen nächste
Joren dat do.

Awer net 18 Méint virun de Wahlen
op eemol fänkt een un hei ze soen,
elo kucke mir emol wat mir an
nächster Zäit kënne maachen. Mir
hu fonnt, dass dat e schlechten 
Zäitpunkt war, a wann ech eng 
Kéier ënnerschriwwen hunn, da
war et och fir dee Virschlag, deen
ech gemaach hunn. Et ass jo net,
wéi wann ech do gesiess hätt ein-
fach nëmmen nozelauschteren.
Ech hat d’Mandat vu menger 
Fraktioun, mech fir eis ze enthalen.
Dat hu mer gemaach, an ech hunn
e Virschlag am Numm vun eiser
Fraktioun gemaach. Wat war eise
Virschlag?

Mir hätten eng aner Kommissioun
geholl wéi déi, déi mer elo geholl
hunn. D’Kompositioun hätte mer e
bëssen anescht gemaach, mä 
d’Kompositioun wier eng vun 
heibanne gewiescht. Si wier méi
grouss gewiescht, si hätt kënnen
eng aner Gewiichtung hunn, si wier
méi feierlech gewiescht doduerch,
dass de President se décidéiert
hätt. Dat hätte mer alles kënne
maachen, dat läit an eiser Proposi-
tioun.

Mir ware bereet hir e kloren Optrag
ze ginn, a mir ware bereet déi Leit
aus der Zivilgesellschaft, awer net
nëmmen déi, déi do eppes ze soen
hunn, mä och eng Rei Expären ze
héieren. Awer net nëmmen ze héi-
eren an da se heem ze schécken,
eou wéi mer dat elo an der Ge-
wunnecht haten, an da fuere mir
weider. Ma neen, si hätte kënnen
heibanne sëtzen, jidderee jid-
derengem nolauschteren. Duerno
hätt déi Kommissioun awer misste
vläicht kucken zu welleche Konklu-
sioune kënnt een, an dann hätt ee
sech nach eng Kéier ausenaner
gesat mat der Zivilgesellschaft an
dësem Raum, mat deene Konklu-
siounen déi mer gehat hätten. Mä
dat wier am Ënneren an am Kader
vun där Kommissioun gewiescht,
esou wéi mir eis verstanen hunn,
mä dat heescht, dat wier d’Primat
vun der Politik gewiescht, Här 
Weiler. Do hätten nämlech mir mis-
sten eis Responsabilitéit huelen a
soen, aus deenen Débaten, déi
mer elo hei gefouert hunn, zéie mer
folgend Konklusiounen, mä mir
kommen nach eng Kéier bei Iech a
mir bréngen Iech déi Konklusiou-
nen. Da sot Der mer eng Kéier Är
Meenung an da seet d’Chamber
wat soll geschéien.
Dat wier e besseren Oflaf 
gewiescht wéi dat wat mer als 
Hearinge soss hei héieren, wou 
iergendee Grupp kënnt, dee gëtt e
Pabeier of, seet och nach e puer
gescheit Saachen an dann dierf en
heemgoen an en héiert ni méi 
eppes. Et gëtt ni Konfrontatioun
gemaach vun deem wat mir dann
elo aus hire Pabeieren a Mat-
deelungen erauszéien. Dat war et.
Woufir mir kee Verständnis hunn,
dat ass den Zäitpunkt. Nodeem
dass mer hei esou vill Analysen,
esou vill Débaten, esou vill 
Hearingen haten iwwert d’Immigra-
tioun, iwwert d’Nohaltegkeet, iwwer
PISA, iwwer Medien, et j’en passe,
an héieren hunn, dass souwisou
géing och um Niveau vun der 
Regierung nach eng Kéier eppes
géing agestallt ginn, wou erëm déi
selwecht Leit méi oder wéiniger
géinge gehéiert ginn. Déi selwecht
Leit si jo hei wierklech défiléiert, si
sinn an deenen eenzelne Kommis-
siounen défiléiert an déi musse
sech jo och Froe stellen. Da wiere
se elo nach eng Kéier komm. Dofir
war eis Meenung, dass een net der
Koalitioun hei d’Chance gëtt sech
iwwert d’Distanz ze retten, mä dass
ganz einfach hätt nach misste 
gekuckt gi wat feelt. Dat wier ana-
lyséiert ginn an net erëm vir 
ugefaange ginn.

D’Immigratiounskommissioun huet
ganz vill geschafft. An de PISA-
Hearingen ass scho ganz vill 
geleescht ginn. Alles dat wat um
Niveau vum Här Calmes senger
Kommissioun, um Niveau Nohal-
tegkeet geschitt ass, alles louch
do. Also hätt een dat kënne 
maachen. Et huet also kee Wäert fir
dat nach eng Kéier ze maachen.
Mä wat wier och geschitt? Et war
emol net prezis. Wat geschitt mat
deene Recommandatiounen? Sinn
déi da bindend fir eng Regierung
herno, oder ass dat e Gepoters do
während x Méint an duerno mécht
Regierung just wéi se wëllt? Mir
haten d’Fro gestallt, ob déi Leit
dann och bereet sinn iwwer eng
Rei entscheedend Projeten, ...

(Interruption)

Et ass nozeliesen, Här Gira!

...déi elo wegweisend sinn, mä déi
eis net noutgedronge gefalen, e
Moratoire iwwerzehänken an ze
soen, hei ginn awer elo iwwer eng
Rei Projete keng Décisioune méi
geholl, bis dass d’Resultater heivu
virleien? Nozeliese bei deem wat
den Här Fayot an ech an eisem
Numm gesot hunn. Bis haut nach
keng Äntwert dorobber!

Ech muss soen, ech hu viraus-
geschéckt, dat do ass e Gremium
wat mir nach ni haten an där doter
Form. Seit dem 15. Mee hätten
d’Groussverfechter vun där heiter
Saach, besonnesch nodeem dass
ech drop opmierksam gemaach
hunn, dass et esou e Konvent an
där Form hei zu Lëtzebuerg an
eisem Parlament net gëtt am
Reglement, Zäit gehat d’Regle-
ment ëmzeänneren. Ech hu gesot,
mir wëllen hei kee Gremium, wat
net virgesinn ass. Dir hätt seit dem
15. Mee kënnten d’Reglement
ëmänneren.

(Interruptions)

Här Weiler, mir hunn d’Reglement
schonn heiansdo an dräi Deeg
ëmgeännert an ech hunn Iech
gesot, dat do gëtt et net.

(Interruptions)

Mä dat ass nozeliesen. Dat do gëtt
et net, dann hätt Der et sollen
ëmänneren. Dir hutt näischt
gemaach. Dat wichtegst, Här
Weiler, Dir hutt als Ophänkert de
Konvent geholl. Ech weess, Dir
wëllt Iech bei der Zivilgesellschaft
de schéine Männche maachen. Et
ass Iech méiglecherweis
gelongen.

(Interruptions)

Dir waart jo frou, Dir hat
Schweesspärele bei mengem Vote
op der Stir, schonn erëm eng Kéier,
wéi Dir net wousst, ob ech mech
géing enthalen oder ob ech géing
dergéint stëmmen. Well wann ech
mech enthalen hätt, da wier den
Zukunftskonvent, esou wéi déi
Gréng e virgeschloen haten,
duerchgaangen, an Dir wësst, -
wann Der éierlech sidd, Dir hat
Schweesspärelen an Dir hat
Angscht -, wann dat géing
geschéien, da wier domat nämlech
Är ganz Aarbecht gelähmt. Also,
esou kënne mer net matenaner
fueren. E Konvent, deen deen
Numm dréit, huet den Här Fayot
Iech gesot, där gëtt et een a wéi
fonctionnéiert deen? An Zesummen-
aarbecht mat der Zivilgesellschaft,
genau dat wat mir virgeschloen
hunn.

(Interruptions diverses)

Mir hunn hei d’Décisioun ze hue-
len, Här Gira, a mir stinn dozou,
dass mir d’Décisiounen ze huelen
hunn a keen aneren. Mir lauschtere
wat déi Leit soen, mir setzen eis
mat hinnen ausenaner. Dat ass eis
Propos Nummer zwee gewiescht,
nozeliesen an de Rappore vun der
Conférence des Présidents, mä
dat hutt Der jo entweder net gelies
oder net wëlle verstoen. Dir hutt
Iech wëllen duerchsetze mat Ärer
onpreziser Resolutioun. Dofir kann

ech och haut am Numm vun eiser
Fraktioun nach net domat d’accord
sinn, esou wéi ech net konnt 
d’accord si mat deeneselwechten
Argumenter déi leschte Kéier, wou
mer eis och enthalen hunn. A wann
ech gelift, huelt och Notiz vu 
Virschléi vun anere Leit, déi Dir ein-
fach vum Dësch wëscht.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här
Rippinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mäi Virriedner, den
Här Weiler, huet vun enger Mini-
koalitioun geschwat tëschent der
CSV an deene Gréngen. Et war
och eng Minoritéitskoalitioun, déi
kurzlebig war.

Ech muss allerdéngs soen, dass
mir bei eisem Vote net eng aner
Koalitioun siche gaange sinn, son-
dern mir sinn e faire Partner an
enger Regierungskoalitioun, an dat
ass och wichteg fir déi, déi elo laa-
chen. Fir d’Zukunft ass et ganz
wichteg, dass een e faire Koali-
tiounspartner huet. Dat wëllt
heeschen, zu deem wat een ze-
summen ofgemaach an ënner-
schriwwen huet, steet een, an alles
wat dat anert ugeet däerf et dach
awer erlaabt sinn, dass de Koali-
tiounspartner kee Maulkuerf uge-
doe kritt, sondern dass e fräi a
frank seng Meenung dozou däerf
soen.

An hei war esou e Fall, deen net
am Koalitiounsaccord stoung, an
dofir hu mir och gesot, wat mir vun
deem Konvent géifen denken. Mir
waren eigentlech eng vun deenen
éischte Fraktiounen, déi am Ok-
tober 2000 op hirer Journée par-
lementaire ganz konkret Proposi-
tiounen, glaskloer Propositiounen
iwwert d’Kompositioun vun dësem
Konvent gemaach hunn, och an
eiser Pressekonferenz duerno.

Mir hunn, ausser deenen Argu-
menter, déi elo hei invoquéiert gi
sinn, institutionell Problemer doran-
ner gesinn. D’Chamber represent-
éiert d’Land dobaussen, y compris
also och d’Société civile. Dofir si jo
all déi Hearinge gemaach ginn an
deene verschiddene Kommis-
siounen, déi fonctionnéiert hunn,
déi vun der Immigratioun an och
déi vum Här Calmes. Dofir hätt dat
an Zukunft kënne ganz genau sou
gutt fonctionnéieren. D’Société
civile hätt kënne mat par-
ticipéieren. Mä institutionell gesi
sollt se net eng Partie intégrante
vun enger Kommissioun an der
Chamber sinn.

Iwwregens muss ech Iech dat soe
wat virlouch zu deem Zäitpunkt:
Nom Pabeier vum Här Weiler hätt
dee Konvent 66 Leit ëmfaasst. Bei
deene Gréngen, mengen ech, hätt
se zéng oder zwielef Leit ëmfaasst.
Ech muss soen, esou e Gremium
ka menger Meenung no net richteg
fonctionnéieren. An dat waren
eigentlech eis Bedenken, déi mir
dozou maachen, an déi mir och
geltend gemaach hunn.

Wann ech awer elo déi nei Resolu-
tioun vun deene Grénge gesinn,
déi haut hei zum Vote usteet, muss
ech Iech soen, dann ass dat dach
awer eng Resolutioun, déi voller
Hypokrisie ass an déi d’Realitéit an
d’Wourecht, sou wéi et effektiv
gaangen ass, ënnerschléit.

Wat hätten déi Gréng gären? Mä si
invitéieren d’Conférence des Prési-
dents, d’Décisioun vun der Cham-
ber ze respektéieren. Dofir brau-
che mir net invitéiert ze ginn: Dat
hu mir gemaach. Et ass jo och vir-
drun hei ervirgehuewe ginn, dass
nach eng zweet Resolutioun sollt
kommen, déi bis elo nach ni 
virlouch. An dat stoung ganz kloer
dran an där éischter Resolutioun,
déi mir gestëmmt hunn. Do steet
dran, den Dialog ze promouvéie-
ren tëschent allen Acteure vun der
Konventioun an d’“composition
définitive sera arrêtée par une
résolution à la Chambre des dépu-
tés, votée après consultation des
commissions parlementaires“. Et

ass net dozou komm. Firwat ass et
net dozou komm? Mä well d’Confé-
rence des Présidents déi Saach
net renvoyéiert huet an e Vote
geholl huet op eng Resolutioun,
déi vun de Gréngen an der
Conférence des Présidents pre-
sentéiert ginn ass. An Dir wësst
Iech ze erënneren: Mir haten Inter-
pretatiounsschwieregkeeten an
deene verschiddene Fraktiounen
iwwert dat Wuert „convier“. Mir
hunn ëmmer gesot, dat wär
„inviter“. Dat heescht also d’Socié-
té civile, all Forme vun Associatiou-
nen, Fraenorganisatiounen,
d’Forces vives de la Nation,
d’Gewerkschaften an esou viru
kënnten an dee Gremium
conviéiert, also invitéiert ginn.

A komescherweis, déi Resolutioun,
déi an der Conférence des Prési-
dents vun deene Grénge presenté-
iert ginn ass, déi war en contradic-
tion formelle zu deem, wat hire
Fraktiounspresident hei gesot huet,
zu engem Zäitpunkt, wou ech ge-
sot hunn, wat ech ënner „convier“
verstanen hunn. Ech zitéieren den
Här François Bausch: „Et ass ganz
kloer, ëm wat et hei geet.“, seet en:
„Et geet dorëms, datt ënnert der
Responsabilitéit vum Parlament
méi laangfristeg a méi verdéiwend
geschafft gëtt, wéi dat de Fall ass
an normale Chamberskommissiou-
nen, wou mer einfach Associatiou-
ne ruffen a wou déi eis e Pabeier
duerleeën an eng Kéier dee 
Pabeier kënne presentéieren an
dann erëm heem ginn doriwwer ze
diskutéieren“.

Dat ass dat - ech hunn en elo
zitéiert - wat en dozou gesot huet.
Dat war Mëttwoch, de 15. Mee am
Joer 2002, also an dësem Joer.
Dofir fannen ech dat voller
Hypokrisie, wann ech haut
kommen an eigentlech meng eege
Wierder friessen, déi ech hei gesot
hunn, doduercher, datt ech einfach
wëll duerch Schaumschléierei hei
e Käil dreiwen tëschent d’Ma-
joritéitsparteien, wou natierlech,
well ech dat elo scho ka soen, dee
Käil net de Fall ass an och net de
Fall wäert sinn iwwer esou eng
Saach wéi déi heiten. Dofir kënne
mir déi Resolutioun vun deene
Gréngen net stëmmen.

Mir hunn awer zesumme mat eisem
Koalitiounspartner eng nei Resolu-
tioun presentéiert, wou mer d’ac-
cord si mat deem Conseil
supérieur vum Développement
durable an deem, wat an den De-
batten hei am Mee vum Statsminis-
ter iwwert den Etat de la Nation
gesot ginn ass. Do kann, an deem
Gremium, d’Société civile pleine-
ment participéieren.

Och wann dee Konvent, esou wéi
d’Parteie sech deen hei net konnte
virstellen, net agesat konnt ginn,
muss ech Iech soen: Wat d’DP
ubelaangt, wäerte mir eis och ouni
Konvent ëmmer nach Suergen ëm
d’Zukunft vu Lëtzebuerg maachen.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast 
Gibéryen agedroen. Den Här 
Gibéryen huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Mir sinn haut
mat zwou Resolutiounen hei be-
faasst, déi eng vun der grénger
Fraktioun an déi aner vun der CSV-
Fraktioun. Mir kënnen als ADR, ech
wëll dat direkt virausschécken,
keng vun deenen zwou Resolu-
tioune stëmmen.

Déi éischt, déi deponéiert ginn
ass, ass déi vun de grénge Kollee-
gen, do wou si soen, datt d’Con-
férence des Présidents contraire
zu den Décisioune vun der Cham-
ber um Niveau vun der Presidente-
konferenz décidéiert huet. Ech wëll
dat hei vun eiser Säit aus och kloer
ënnersträichen, datt dat net der
Wouerecht entsprécht, mä au con-
traire, datt d’Presidentekonferenz
conforme zu der Resolutioun vun
der Chamber décidéiert huet.

An der Resolutioun vun der Cham-
ber vum 9. Mee dëst Joer steet ën-
ner anerem - a meng Virriedner
hunn et och schonn hei ugeschnid-
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den: „...dont la composition défini-
tive sera arrêtée par une résolution
de la Chambre des députés, votée
après consultation des commis-
sions parlementaires.“ Dat
heescht, dat war den Optrag, deen
d’Chamber hei décidéiert hat, a
keng Kommissioun, keng parla-
mentaresch Kommissioun huet en
Avis ofginn oder huet eng Proposi-
tioun ofginn. Deen zweeten Deel,
deen dra war, schwätzt vu
„convier“. Dodrop wäert ech zréck-
kommen a feststellen, datt domat
kloer „inviter“ gemengt war. Also
wieren déi Leit net Member vun
enger Kommissioun.

Wann also d’Presidentekonferenz
déi Propositioun vun de Gréngen
an hirer Décisioun berücksichtegt
hätt, dann hätt se d’Décisioun vun
der Chamber vum 9. Mee hei vio-
léiert. Mä doduerch, dass se se net
akzeptéiert huet, huet se am
Respekt vun der Décisioun vum 9.
Mee hei décidéiert. Op jidde Fall
ass dat ganz kloer, et steet an eiser
Resolutioun vum 9. Mee dran.

Ech wëll och op dat Wuert 
„convier“ zréckkommen. Iwwert
dat Wuert „convier“ ass hei disku-
téiert ginn. Et ass hei gefrot ginn:
Ass dat „inviter“ oder ass et net
„inviter“? Ech wëll do den Här
Rippinger nach eng Kéier zitéi-
eren, deen hei seng Ofstëmmung
a seng Ënnerschrëft deemools
dovunner ofhängeg gemaach
huet, ob dann elo dat Wuert
„convier“ géif „inviter“ heeschen
oder net. En huet den Här Bausch
ganz kloer gefrot: Heescht dat
„inviter“? An dunn huet den Här
Bausch Jo gesot. Dann huet hien
hannendru gesot: „Da kann ech
meng Ënnerschrëft ënnert déi Re-
solutioun setzen a mir kënne se
also och stëmmen.“ Also ware mer
eis heibannen eens, dass et
„inviter“ geheescht huet. Also sinn
dat keng permanent a fest 
Membere vun deem Konvent, mä
et si Leit, déi kënnen invitéiert ginn,
déi kënne gehéiert ginn, déi hir
Meenung kënne soen. Mä si sinn
net Member.

Déi zweet Konditioun ass déi, datt
eben déi parlamentaresch Kom-
missiounen hätte misse Proposi-
tioune maachen iwwert d’Komposi-
tioun vun deem Konvent. Déi zwou
Konditioune waren net erfëllt, an
duerfir war et nëmme logesch,
dass och eng Majoritéit, an ech
géif soen Gott sei Dank eng Ma-
joritéit, fir an der Presidentekon-
ferenz eben déi Absicht, fir d’Déci-
sioun vun der Chamber hei ze vio-
léieren, déi bei de Gréngen a bei
der CSV stoung, kënnen an
d’Minoritéit ze setzen.

Här President, ech wëll vun der
Geleeënheet profitéieren. Eng
Kéier, datt ech moies fréi doheem
nach am Bett a menge schéinsten
Dreem louch, hunn ech op eemol
den Här Weiler um Radio héiere
sech iwwert den Här Gibéryen aus-
loossen, wat dee géif zum Konvent
soen. En huet gesot, sënngeméiss,
mä en huet déi Wierder gebraucht:
Den Här Gibéryen huet an der
Chamber formidabel, formidabel
gejaut: „Et gëtt Zäit, dass mer esou
e Konvent kréien a mir mussen
alleguer déi Leit do invitéieren.“
Well ee jo moies awer nach net
esou richteg wakreg ass, hunn ech
geduecht: „Ëm Gottes Wëllen, solls
du esou eppes gesot hunn?“ Well
den Här Weiler jo awer vun enger
chrëschtlech-sozialer Partei kënnt,
kann ee jo awer dovun ausgoen,
datt en dat 8. Gebot géif kennen an
datt en et net géif mëssbrauchen.
Ech hunn duerno mol nogekuckt,
wat ech dann effektiv zu deem
Projet oder zu där Resolutioun hei
den 8. Mee gesot hunn. Ech soen
zum Beispill, fir eis wär et wichteg,
datt dat um Niveau vum Parlament
steet an dass et kee Gremium gëtt,
dat niewent dem Parlament géif
fonctionnéieren.

Ech soen dat herno nach eng Kéier
zum Schluss an därselwechter
Debatt. Dofir, wéi gesot, mir ware
vun Ufank un der Meenung, dass
een esou e Konvent soll maachen.
Mir hunn et och um Rentendësch

mat erabruecht, mä fir eis war
d’Viraussetzung, dass et hei an der
Chamber an ënnert der Respon-
sabilitéit vun der Chamber
geschitt. Wéi mer dat am Detail
maachen, mengen ech Kolleegen,
ass eppes anescht. Dofir solle mer
eis zesummesetzen.

Ech hunn ni hei an der Chamber
gesot, dass déi aner alleguer
Member vun deem Konvent waren,
an dat Wuert „formidabel“ - et ass
souwisou eent wat ech net esou
gebrauchen - hätt ech scho guer
net gesot. Dofir, wéi den Här Weiler
moies do formidabel, formidabel
um Radio gejaut huet, do hunn ech
geduecht, dat do kann dach net
sinn.

Op jidde Fall, Här President, wëll
ech just hei soen, dass mir als ADR
der Meenung sinn, dass ee soll
esou e Konvent maachen an dass
een d’Société civile soll invitéieren,
hir Meenung héieren, an dass een
dann als Parlament seng Respon-
sabilitéit soll dozou huelen.

Dofir kënne mir och déi zweet Re-
solutioun, déi vun de Ma-
joritéitsparteien haut hei virgeluegt
gëtt, wat am Fong e Begriefnis mat
dräi Hären ass, wou den Här Emile
Calmes, géif ech soen, de
Paschtouer ass, well hie war den
Eenzegen, deen déi leschte Kéier
de Courage hat vun der
Demokratescher Partei dergéint ze
stëmmen, an da waren nach zwee
Kolleege vun der CSV, déi och
dergéint gestëmmt haten, oder
sech enthalen haten, déi kënnen
dann haut d’Massendénger op
dësem Begriefnis spillen.

Wat ass op jidde Fall hei
bezweckt? Wat wëllt d’CSV heimat
bezwecken? Firwat wëllt d’CSV
iwwerhaapt hei e Konvent aruffe
mat iwwer 60 Leit, also méi grouss
wéi d’Parlament. Mä, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
eng CSV, déi Jorzéngten hei am
Land um Pouvoir ass, an déi
d’Land elo dohinner gefouert huet
wou mir stinn, nämlech virun den
absolute Chaos. Mir sti virum ab-
solute Chaos.

(Interruptions diverses)

An déi CSV huet eppes geléiert bei
de Wahlen an Däitschland bei de
Sozialisten a bei de Gréngen. Déi
si viru fënnef Joer higaangen an hu
gesot, si géifen de Chômage mas-
siv erofdrécken. Et ass hinnen net
gegléckt. Da gi se e puer Woche
virun de Wahlen hin a si setzen
dann eng Hartz-Kommissioun an,
déi e puer Propositioune mécht, a
seet: Ah, elo musst Der eis wielen,
well mir setzen dat ëm, wat déi
Hartz-Kommissioun elo pro-
poséiert.

Dee selwechten Trick wëllt d’CSV
hei am Land maachen. Si huet
d’Rudder komplett verluer, si steet
virun enger Machtlosegkeet, virun
engem Chaos hei am Land, a wat
mécht se elo? Si seet, fir dass mir
net brauchen an net mussen elo
Faarf bekennen a Responsabilitéit
iwwerhuelen: Kommt gesellt Iech
alleguer schéi ronderëm eis an da
potere mer emol 16 Méint an da
komme mer mat engem Resultat
een, zwee Méint virun den nächste
Chamberswahle virun d’Vollek, an
da soe mer, elo musst Der d’CSV
wielen, fir dass mer an deenen
nächsten 30 Joer dat kënnen
duerchsetzen, wat déi 60 Leit hei
décidéiert hunn.

Dat ass den Hannergedanken,
deen d’CSV an deem Konvent
huet. E war ze duerchsichteg. Dofir
ass en net opgaangen.

Här Weiler, Dir sidd e Schlaumeier,
mä dës Kéier waart Dir net schlau
genuch!

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. Si huet nach
eng Kéier d’Wuert gefrot.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech kann
nëmme staunen iwwert déi Saa-
chen, déi ech elo grad hei gehéiert
hunn. Mir hunn am Mee eng Reso-
lutioun gestëmmt. Et schéngt mir

ganz kloer ze sinn, dass et dann
d’Aufgab vun enger Conférence
des Présidents ass, fir déi Reso-
lutioun an d’Wee ze leeden an ze
preparéieren, dass se kann ëm-
gesat ginn, an net fir erëm eng nei
Diskussioun ze féieren. Et ass awer
genau dat wat an där Conférence
des Présidents geschitt ass.

(Interruptions)

Här President, mir hu bestëmmt
dräi Bréiwer geschriwwen, wou mir
éischtens emol...

(Interruptions)

...gefrot hunn, dass iwwerhaapt
eppes geschitt, well soss hätt
d’Conférence des Présidents deen
Dossier leie gelooss. Dir hutt zum
Beispill näischt proposéiert.

(Interruptions)

Här President, mir hunn also eng
Rei vu Bréiwer geschriwwen, wou
mer gesot hunn, et musse
Saachen an d’Wee geleet ginn. Mir
hunn och Propositioune gemaach,
mä mir hu Propositiounen am Kon-
text vun där Resolutioun gemaach.
An dat wat déi aner Fraktiouns-
chefe gemaach hunn, dat ass
d’Resolutioun a Fro stellen, jo esou-
guer ze kippen, an dat fannen ech
eng Prozedur, déi net tenabel ass.

Ech fannen, wa mir hei an der
Chamber Resolutioune stëmmen,
dat gëllt iwwregens och fir Mo-
tiounen - dat ass nach een anere
Sujet, hei geet et elo ëm eng Reso-
lutioun -, dann ass et net un der
Conférence des Présidents fir eng
nei Diskussioun ze féieren, an
dann, Här Krecké, kann een och
net driwwer schwätzen, ob mer net
awer léiwer sollten eng Kommis-
sioun asetzen oder ob een net iw-
werhaapt soll d’Forces vives eraus-
loossen. Well dat ass an där Reso-
lutioun, déi hei gestëmmt ginn ass,
ganz kloer festgehalen. Déi zwee
Punkte sinn an där Resolutioun
ganz däitlech dran. An da verstinn
ech net, firwat déi Saache vu ver-
schiddene Fraktiounschefen an
der Conférence des Présidents
einfach erëm ëmgedréint ginn.

Wéi gesot, d’Conférence des
Présidents krut kloer Aufgaben an
ech zielen déi nach eng Kéier op:
D’Agendaë vun der Konventioun
ze preparéieren, d’Interaktioun
mam Public ze assuréieren, fir
virun allem awer déi zweet Resolu-
tioun ze preparéieren, vun där den
Här Weiler virdru geschwat huet,
wou et iwwert d’Kompositioun vun
där Konventioun gaangen ass, a
wou och kloer Virgabe gemaach gi
woren, an dann och déi Commis-
sions parlementaires vläicht mat
engem Bréif ze invitéieren. An do
hunn ech elo wierklech virdru
mengen Oueren net getraut, wéi
gesot ginn ass, jo d’Commissions
parlementaires hunn näischt ge-
maach, also leeë mer deen Dossier
ad acta. Firwat huet d’Conférence
des Présidents nach kee Bréif un
d’Commissions parlementaires ge-
maach a se opgefuerdert a gesot,
Dir sidd gebieden Är Positioun zu
deem Dossier ze huelen?

(Interruption)

Här President, ech mengen, mir hu
jo awer eng Conférence des Prési-
dents, déi grouss an al genuch
ass.

(Interruption)

Här Krecké, ech kann Iech déi
Bréiwer weisen, déi den Här
Bausch geschriwwen huet. Ech
weisen Iech dat herno. Wéi gesot,
d’Conférence des Présidents
schreift a villen aneren Dossiere
Bréiwer un d’Presidente vun de
Kommissiounen. Hei huet se dat
net gemaach. Si ass hirer Missioun
net nokomm, fir déi Resolutioun op
de Wee ze bréngen.

Ech froe mech och, wéi deen
Ëmgang do mat Resolutiounen a
Motioune méiglech ass? Dat sinn
niewent de Projets de loi, déi mer

hei stëmmen, déi wichtegst Instru-
menter, déi mer an der Chamber
hunn. Wa mir dat Instrument net
fleegen, Här President, wann déi
Resolutioune keng Suitë kréien
oder erëm gekippt ginn, wéi et elo
de Fall ass, da kënne mer eis
genau esou gutt zweemol am
Mount hei treffe fir Schach ze
spillen oder Heekelnomëtteger ze
organiséieren, well dann huele mer
eis als Chamber selwer net méi
seriö. An da musse mer och ein-
fach zu engem aneren Ëmgang
komme mat deene Resolutiounen a
Motiounen, déi mir hei stëmmen,
wéi d’Majoritéit vun der Conférence
des Présidents dat elo erëm eng
Kéier virdemonstréiert huet.

Ech war ganz frou iwwert den
Ufank vum Här Weiler sengem Plä-
doyer virdrun, well en am Fong
nach eng Kéier seng Resolutioun
vum Mee verdeedegt huet, mä ech
verstinn eigentlech net, firwat en
esou defensiv op eemol ass a seng
eege Resolutioun eigentlech net
méi ënnerstëtzt. Ech wär frou ge-
wiescht, wa mer nach eng Kéier
hätte kënnen dee Vote an dee
grousse Konsens, dee mer am
Mee haten - a wann Der déi Riede
vum Mee noliest, da gesitt Der dat
och - erëmhéieren. Ech sinn er-
staunt, dass an engem halwe Joer
Zäit op eemol d’Meenungen hei
komplett changéieren.

An da fannen ech, och wann hei
vun der legaler Basis geschwat
gëtt vun esou engem Konvent, da
kann ech nëmme staunen, well
eng Rei vu Fraktiounen heibannen
hunn hir Vertrieder an den euro-
päesche Konvent geschéckt. Deen
huet och keng legal Basis, mä hie
gëtt awer seriö geholl, an huet
herno awer eng psychologesch
bindend Funktioun.

(Interruptions)

Neen, dat ass net komesch, Här
Fayot. En huet genau esou wéineg
wéi dee Konvent, dee mir hei géife
schafen, iergendwou eng legal
Verankerung, an trotzdeem gëtt e
seriö geholl, an trotzdeem ass et e
Gremium an eng Institutioun, déi
herno ganz vill ka weiderhëllefen
an dem Conseil des Ministres kloer
Richtlinne ginn. A genau dat hätt
dee Konvent och kënnte maachen,
dee mir all zesummen heibannen
eigentlech décidéiert haten, eng
Denkfabrik ze sinn, an dofir ver-
stinn ech och dee Sträit net, ob dat
elo soll invitéiert, conviéiert an
esou weider sinn. Ech mengen,
dass et kloer gewiescht wär, dass
dee Konvent, dee mer geschafen
hätten, net hätt kënnten herno
eppes Bindendes festhalen, mä en
hätt awer psychologesch bindend
kënnten eng Rei vu Richtlinne ginn,
déi wichteg fir Lëtzebuerg
gewiescht wieren.

Ech wëllt da kuerz op dem Här
Weiler seng Resolutioun 2 kom-
men, déi e gëschter hei agereecht
huet, an do kann ech nëmmen
nach eng Kéier staunen, well dat
wat hei proposéiert gëtt,…

Här President, ech kann net méi
haart schwätzen, wéi ech dat bis
elo gemaach hunn, vläicht...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Kommt
zum Schluss, Madame Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech
schwätzen zum Här Weiler senger
Resolutioun. Ech hu virdrun zu
menger geschwat, Här President.

■ M. le Président.- D’Riedezäit
ass dépasséiert.

(Interruptions diverses)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, den Här
Weiler proposéiert elo als Léisung,
fir aus dem Schlamassel eraus-
zekommen, d’Saach virun ze ginn
un de Conseil supérieur pour le
développement durable, deen
d’Regierung jo Wëlles wär ze 
schafen. Eis schéngt dat e relativ
duerchsiichtege Manöver ze sinn,

fir sech hei aus der Affär ze zéien.
Hei gëtt en Deus ex machina a
Form vum Conseil Supérieur ervir-
gezaubert, dee jo anscheinend
souwisou scho géif déi Diskussiou-
nen do féieren, an d’Aufgab vun
der Konventioun scho quasi géif
iwwerhuelen.

Ofgesinn dovun, dass hei d’Cham-
ber wierklech genau de Contraire
mécht vun deem, wat se am Mee
gesot huet, nämlech dass soll en
Débat ënnert der Egide vun der
Chamber gemaach ginn, ass esou
e Conseil supérieur eng 
Regierungsinstitutioun. Et huet 
näischt mat engem Konvent ze
dinn. Et huet näischt mat engem
Gremium ze dinn, wou sech gläich-
berechtegt Partner un een Dësch
setzen, wou zäitlech begrenzt eng
Diskussioun gefouert gëtt, a wou e
prezisen Optrag do ass, ähnlech
wéi dat zum Beispill beim 
Rentendësch geschitt ass.

Wa mir als Chamber dem Här 
Weiler sengem Virschlag zoustëm-
men, dann danke mir einfach of.
Dat ass iwwerhaapt net méi dat,
wat dem Här Weiler seng éischt
Resolutioun am Mee eigentlech
beinhalt huet a wat d’Chamber mat
engem grousse Konsens hei 
appuyéiert hat, nämlech dass 
ënnert der Egide vun der Chamber
selwer sollt en Débat stattfannen.
Iwwregens hate mir scho verschid-
den Diskussioune ronderëm den
Développement durable. D’Immi-
gratiounskommissioun huet en 
Débat virbereet.

Esou Saachen nach eng Kéier ze
widderhuelen, dat kënne mir nach
x-mol maachen, mä dat ass net
datselwecht wéi e Konvent. Op alle
Fall kann dee Conseil supérieur déi
Diskussioun net ersetzen, an duer-
fir kënne mir natierlech op kee Fall
déi dote Propos stëmmen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ganz kuerz. Ech
kann net mat der Madame 
Wagener d’accord sinn, wa se elo
eis Resolutioun hei interpretéiert
als eng Ofdankung.

(Interruption)

Da lauschtert dach emol ee 
Moment no. Dir verpasst näischt,
andeems dass Dir Iech ee Moment
gedëllegt, fir emol ze lauschteren,
wat ech soe wëll. Duerno kënnt Dir
jo d’Wuert froen.

Et muss een dach gesinn, dass mir
hei a Presenz vun enger Resolu-
tioun sinn, iwwert där hir Exeku-
tioun et keen Accord an der Cham-
ber hei gëtt. Et gëtt keng Majoritéit
an dësem Parlament, fir dës Reso-
lutioun esou ze exekutéieren, wéi
mir an déi Gréng dat gesinn hunn.
Dat ass eng Tatsaach, dat ass eng
Realitéit, dat ass keng Ofdankung.
Ech wëll hei keng Schaum-
schléierei maachen an nach „pour
la galerie“ hei irgendwellech Voten
ënnerhuelen, wou mir wësse wéi
d’Resultat ass.

Jiddereen huet elo kloer Positioun
hei bezunn. Mir wëssen, wat d’Po-
sitioun vun deene Liberalen ass,
mir wëssen, wat déi vun de Sozia-
listen ass a vum ADR. Leider - an
dësem Fall -, Madame Wagener,
huet d’CSV mat Iech keng Majori-
téit. Deementspriechend ass et pur
Schaumschléierei, wa mir elo hei
nach wëllen zu iergendwelleche
Votë kommen, wou mir wësse wéi
d’Majoritéit ass. Duerfir huele mir
Akt dovunner, dass hei keen 
Accord iwwert d’Exekutioun vun
dëser Resolutioun besteet. Mir 
weisen drop hin, dass net alles 
verluer ass an deem Sënn, wou mir
hei kënnen op d’Regierung zréck-
gräifen an de Conseil supérieur déi
selwecht Leit kann als Memberen
invitéieren, wéi déi, déi mir gären
hei gehat hätten. Deement-
spriechend proposéieren ech, mat
Applicatioun vum Artikel 81 vun 
eisem Reglement, d’Prioritéit fir déi
Resolutioun, déi d’Majoritéit 
abruecht huet.
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■ M. le Président.- Den Här
Urbany huet nach d’Wuert gefrot.
Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Elo kënnt nach
een, dee mat eis ass.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Et
geet awer nach ëmmer net duer.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dir Dammen an dir Hären,
ech sti jo wuel kaum am Verdacht,
dass ech wéilt d’CSV hei mat den
Hoer aus enger Katastroph eraus-
zéien an déi se d’Land gefouert
hätt, vläicht am Géigesaz zum Här
Gibéryen, dee sech jo a leschter
Zäit zimlech oft schonn als Koali-
tiounspartner ugebueden huet.
Vläicht huet hien duerfir keen Inter-
esse drun, dass annerhalleft Joer
virun de Wahle virum Land emol
eng Kéier eng grouss Debatt ge-
fouert gëtt iwwert d’Zukunft vum
Land, wou wahrscheinlech den
ADR mengt hien hätt de Monopol
dovunner, fir doriwwer ze disku-
téieren.

(Interruptions diverses)

Ech war net an där Conférence des
Présidents, wou déi Décisioun do
geholl ginn ass, well ech do net
Member sinn. Ech muss Iech soen,
wann ech do gewiescht wär, dann
hätt ech selbstverständlech dofir
gestëmmt, dass esou e Konvent
géif agesat ginn. Den Här Weiler
huet et zu Recht virdrun hei rappe-
léiert: Um Ursprong vun dëser 
Resolutioun steet eigentlech den
Här Bisdorff, deen hei am Numm
vun „déi Lénk“ en Zukunftsdësch
virun zwee Joer gefrot huet, wou en
iwwregens och nach deen iwwer-
regionalen Aspekt mat dran 
abezun huet a sech net nëmmen
eleng op d’Situatioun zu Lëtze-
buerg beschränkt huet.

Mir sinn also prinzipiell der Mee-
nung, dass esou eppes eng sënn-
voll Saach wär, wann dat géif kom-
men, allerdéngs ënnert der
Bedingung, dass all politesch a
gesellschaftlech Forcen doranner
vertratt sinn, an ënnert der Beding-
ung, dass eng öffentlech Diskus-
sioun doriwwer méiglech ass. Net
dass et geet wéi beim Renten-
dësch, wou hannert zouenen 
Dieren op eemol e Resultat né-
gociéiert ginn ass. Wann esou e
Gremium e Sënn soll hunn, da soll
et zesumme mat alle Betraffenen
an der öffentlecher Debatt
geschéien. Ech mengen, dass
esou eng Debatt ganz nëtzlech
wär, well se Leit do mat eranzitt, déi
net hei an der Chamber sinn, 
d’Zivilgesellschaft mat eranzitt an
d’Diskussioun.

Ech sinn en Unhänger vum Parla-
mentarismus. Ech sinn der Mee-
nung, dass d’Parlament dee
wichtegste Gremium am Stat ass,
mä mir wësse jo awer alleguerte
wéi d’Praxis ass vun dësem Parla-
ment. Mir wëssen, wat fir steril De-
batten heiansdo hei stattfannen,
wou just Standpunkter sech géi-
geniwwer stinn. Mir wëssen och a
wat fir engem Eiltempo heiansdo
wichteg Debatten hei gefouert
ginn. Mir hunn dat jo haut nach er-
lieft, wou innerhalb vun enger
Stonn, ech mengen, sechs Geset-
zprojeten diskutéiert gi sinn. Duer-
fir fanne mir esou ee Konvent ganz
sënnvoll. Natierlech ass dee Con-
seil supérieur, deen elo soll agesat
ginn - wéi elo hei zu Recht dës
Kéier gesot ginn ass - e Begriefnes
mat dräi Hären. Dat ass am ale Stil
weidergefuer. Esou Conseils supé-
rieurs gëtt et vill. Et kënnt ni eppes
dobäi eraus. An der Öffentlechkeet
ginn op jidde Fall keng contraire
Standpunkten diskutéiert, déi an
esou engem Conseil supérieur ge-
äussert gi wären. Et kënnt am
beschte Fall herno e Bericht dobäi
eraus vun enger Majoritéit. 
Iwwregens bleift nach d’Fro wéi
dee soll zesummegesat ginn. Do
stelle sech déiselwecht Froe wéi
virdrun.

(Interruption)

Voilà. Ech mengen also, dass déi
Resolutioun vun deene Gréngen,
déi hei virläit, soll zur Ofstëmmung
kommen. Ech mengen allerdéngs
och, si soll als éischt zur Ofstëm-
mung kommen. Net dass erëm 
d’Guillotine hei spille gelooss gëtt,
mä dass all Fraktioun an all Mem-
ber hei vun der Chamber sech
kann dozou bekennen, ob en zu
deenen Iddie steet, déi do dra
stinn, déi e vläicht nach virun 
enger Zäit selwer mat gedroen
huet, oder déi en hei nach eng 
Kéier op der Tribün geäussert huet,
mam Resultat, dass en herno eng
Guillotineresolutioun stëmmt, wou
dann de Standpunkt vun der Ma-
joritéit sech duerchsetzt. Duerfir
mengen ech, dass dës Resolutioun
hei fir d’éischt zur Ofstëmmung
komme soll, an ech wäert och dofir
stëmmen. Selbstverständlech sinn
ech géint déi Resolutioun vun der
Regierung.

(Interruption)

■ M. le Président.- Den Här
Jeannot Krecké freet nach eng 
Kéier d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ech stellen einfach fest:
De Fait, dass Dir elo mat engem 
reglementareschen Trick probéiert,
deene Gréngen hir Resolutioun net
zur Ofstëmmung ze bréngen, weist
wierklech, dass et Iech net eescht
war domadder, well hei hätt Dir just
misste confirméieren, wann et Iech
eescht gewiescht wär, dass dat,
wat Dir proposéiert hutt, soll
duerchgesat ginn. Dat ass emol
deen éischte Punkt.

Deen zweete Punkt: Dir probéiert
elo mat engem reglementareschen
Trick laanscht dat ze kommen, wat
Dir selwer proposéiert. Dat muss
ee sech jo emol virstellen. Eppes,
wat ee selwer proposéiert huet, do
probéiert Dir d’Guillotine, wat eent
vun deene leschten Instrumenter
ass, wat ee gebraucht am Parla-
mentarismus, spillen ze loossen,
well Dir kee Courage hutt géint Är
eege Resolutioun ze stëmmen.

Här President, wann et dem Här
Weiler esou eescht gewiescht wär
bei senger Resolutioun a wann e
festgestallt hätt, dass de Konsens
schwéier war, dann hätt hie jo 
kënne probéieren, e Konsens ze
fannen. Et waren aner Propositiou-
nen um Dësch. Madame Wagener,
et hätt jo awer kënne sinn, dass
vun do eng aner Propositioun erop-
komm wär, déi de Konsens duer-
gestallt hätt. Wann et engem
eescht gewiescht wär, dann hätt
een dee Konvent jo kënnen ënnert
där Form maachen. Ech stelle fest,
dass eng aner Propositioun zu-
mindest um Dësch war, déi net 
wäit ewech ass vun där doten. Si
hat ee wesentlechen Ënnerscheed.
Déi Propositioun war no bäi bei
där, déi Dir développéiert hutt.

Den Här Weiler an den Här Bausch
hunn dat doten net gewollt. Dir hutt
einfach eng Kampfofstëmmung
gefrot, esou wéi den Här Weiler elo
eng Kampfofstëmmung géint Är
Resolutioun proposéiert, anstatt
dass Dir higaange wäert a probé-
iert hätt e Konsens ze fannen.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- De Konsens war do. 
D’Conférence des Présidents hat
en ze exekutéieren. Dat ass de
Punkt.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Wann Dir dann Akt huelt
awer dovun, dass den Här Weiler
selwer net méi seng eege Resolu-
tioun wëllt exekutéieren - dat mierkt
Dir jo elo hei -, dann hätt Dir jo op
en anere Wee kënne goen. Duerfir,
Här Weiler, wann et Iech eescht
gemengt ass, dann huelt elo keng
Guillotine a stitt nach eng Kéier zu
där Resolutioun, déi Dir selwer
eragereecht hutt. Dir wëllt eis hei
kloer maachen, dass Är Fraktioun
déi ass, déi fir d’Zivilgesellschaft
ass, an all déi aner, mat Ausnam
vun deene Gréngen, dat net sinn.
Dir sot einfach: „Ah, déi aner sinn
net där Meenung. Eh bien, on pas-
se à l’ordre du jour.“ Dat nennen

ech gekämpft, fir eng Iddi duerch-
zekréien.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, et geet hei net ëm e
parlamentareschen Trick, mir wen-
den hei d’Reglement un. Een Arti-
kel, deen an eisem Reglement vir-
gesinn ass. Ech wëll dem Här
Krecké soen, dass ech virdrun op
der Tribün hei des Laangen an des
Breede fir déi Resolutioun hei age-
stane sinn, déi mir abruecht hunn.
Mir huelen einfach Akt dovun, datt
et an deem Parlament hei keng
Majoritéit dofir gëtt.

Wann den Här Krecké elo seet, et
wär kee Wëllen do gewiescht, fir
eng aner Solutioun ze fannen: Mir
haten aner Solutiounen, dat ass jo
vun alle Leit och ëmmer erëm op-
geworf ginn. Mir hate verschidde
Kommissiounen, wou ëmmer erëm
gesot ginn ass, datt dee Konvent
hei iwwerflësseg ass, wat d’Kom-
missioun vum Marcel Glesener a
wat d’Kommissioun vum Emile 
Calmes an där doten Aarbecht 
alleguerte gemaach hunn. Dat, wat
proposéiert ginn ass vun där 
anerer Säit, wär praktesch dat-
selwecht erëm gewiescht, wéi dat
wat den Emile Calmes an de 
Marcel Glesener an hire Kommis-
sioune gemaach hunn. An dat 
wollte mer net méi.

Mir wollten e Konvent, mir wollten e
Gremium, wou déi Baussestoend
kéinten als Memberen dra
siégéieren. Dofir gëtt et keng Ma-
joritéit an deem Parlament hei, an
dofir proposéieren ech déi Resolu-
tioun, sou wéi mir se proposéiert
hunn, an opgrond vum Artikel 81,
ze stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet nach d’Wuert gefrot.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President.

Ech wëll mech deenen hei
uschléissen, déi géint d’Guillotine
schwätzen. Ech mengen, et muss
een elementaart Recht hei sinn,
datt eng Majoritéit respektéiert,
datt eng Oppositioun oder eng
Partei oder en Deputéierten hei
eng Resolutioun erabréngt, déi der
Majoritéit vläicht net genehm ass,
an datt déi dann awer zur Ofstëm-
mung kënnt. Ech mengen, mir
hunn och vun eiser Säit aus gesot,
datt mer déi Resolutioun, déi déi
gréng Kolleegen erabruecht hunn,
net géife stëmmen, mä trotzdeem
si mir awer der Meenung, datt se
soll zur Ofstëmmung kommen.

Wa mer se net zur Ofstëmmung
géife komme loossen, da loosse
mer jo och am Raum stoen, datt
d’Presidentekonferenz eng Déci-
sioun geholl hätt, déi contraire zu
enger Décisioun vun der Chamber
wier. Well dat steet nämlech an der
Resolutioun vun deene Gréngen
dran.

Dofir sinn ech der Meenung, et
sollt een se zur Ofstëmmung
komme loossen, a se oflehnen. Do-
madder hätt dann och d’Parlament
gewisen, datt d’Presidente-
konferenz conforme zu der Resolu-
tioun vum 8. Mee décidéiert huet.

Ech verstinn awer den Här Weiler -
Fir eng Kéier! -, datt hien déi Reso-
lutioun net wëllt zur Ofstëmmung
komme loossen. Well wann den
Här Weiler géif hei dergéint stëm-
men, dann hätt en domadder bewi-
sen, datt hie mat deene Gréngen
an der Presidentekonferenz géint
d’Resolutioun vun der Chamber
gestëmmt hätt.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Madame
Wagener, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir froen
de Vote électronique iwwert d’Fro
vun der Prioritéit. An ech wëll och
wierklech soen, dass ech dat ganz
grave fannen, wat den Här Weiler
elo hei proposéiert huet.

Ech fannen dat keng Aart a Weis,
fir elo de Réckzuch ze orga-
niséieren. Da soll een och zu
sengen Décisiounen an zu senge
Votë stoen, déi een eng Kéier
geholl huet.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Diskussioun
ass elo ofgeschloss. Mir hunn elo
de Pro an de Kontra héieren iwwert
déi éischt an déi zweet Resolu-
tioun, d’Nummer 1 an d’Nummer 2.
Den Här Weiler huet sech op den
Artikel 81 beruff, dee kloer an däit-
lech déi Méiglechkeet virgesäit.

Jiddfereen huet d’Recht hei seng
Meenung ze soen, mä wann deen
Artikel net gutt ass, da musse mer
en ofschafen.

(Brouhaha général)

An deem Artikel steet dran, dass
een d’Prioritéit ka froen an dass,
wann déi dann ugeholl ass an et
ass ofgestëmmt, net méi iwwert déi
aner Resolutioun brauch ofge-
stëmmt ze ginn; dann ass déi ver-
worf.

Also mengen ech, ginn hei keng
Tricke versicht. Hei gëtt op der Säit
40 den Artikel 81 vun deem Reg-
lement, wat mir eis selwer ginn
hunn a wat Der all an Ärem Tirang
leien hutt, applizéiert. Dat steet do
dran. Respektéiere mer eist Reg-
lement oder net?

(Interruption)

Wat gelift?

■ Une voix.- Et kann een awer
och der Meenung sinn, dass dat
net dee gudde Wee ass.

■ M. le Président.- Jo, mä dat
ass an der Rei.

(Interruption)

Da soll een en Antrag maachen,
dass dat Reglement soll geännert
ginn. Et soll een net d’Reglement
esou dréinen a kéieren, dass et
engem ëmmer an de Krom
erapasst. Ech mengen, entweder
huet een eent oder et huet ee
keent.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, da stëmme mer
of.

■ Une voix.- Den Här Krecké
war oft frou, datt mer deen Artikel
haten.

■ M. le Président.- D’Prioritéit
ass verlaangt ginn opgrond vum
Artikel 81. Mir stëmmen elo elektro-
nesch of.

(Interruption)

Jo, mir stëmmen doriwwer of. Den
Här Weiler freet d’Prioritéit fir seng
Resolutioun an doriwwer stëmme
mer elo of.

Vote sur la priorité demandée
par M. Lucien Weiler pour la Ré-
solution 2

Déi dofir sinn, also fir déi Proposi-
tioun, wéi den Här Weiler dat elo
gesot huet, déi stëmme mat Jo. Déi
dergéint sinn, stëmme mat Neen
oder enthale sech.

D’Propositioun vum Här Weiler ass
ugeholl mat 34 Jo- a 24 Nee-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lu-
cien Clement, Marcel Glesener
(par M. Ady Jung), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber (par M. Nico
Loes), MM. Patrick Santer (par M.
Lucien Clement), Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer (par M.
Marco Schroell) et Théo Stende-
bach.

Ont voté non: M. Jean Asselborn
(par M. Georges Wohlfart), Mme
Mady Delvaux-Stehres, MM. Mars
Di Bartolomeo, Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Jeannot Krecké), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Mars Di Bartolo-
meo);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par Mme
Renée Wagener), Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

D’Madame Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir stelle
fest, dass d’Demokratie net méi
ganz vill spillt an deem heiten
Haus. Mir verloossen aus Protest
de Sall.

■ M. le Président.- Jo, d’Sit-
zung ass och elo fäerdeg.

(Hilarité et brouhaha général)

Mir stëmmen dann elo nach iwwert
d’Resolutioun vum Här Weiler of.

Résolution 2

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder enthale
sech.

Vote

D’Resolutioun 2 ass ugeholl mat 33
Jo-, 8 Nee-Stëmmen an 11 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lu-
cien Clement, Marcel Glesener
(par M. Ady Jung), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar, Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber (par M. Nico
Loes), MM. Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer (par M.
Marco Schroell) et Théo Stende-
bach.

Ont voté non: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: M. Jean Assel-
born (par M. Georges Wohlfart),
Mme Mady Delvaux-Stehres, MM.
Mars Di Bartolomeo, Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Mars Di Bartolomeo), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi (par M. Jeannot
Krecké).

Domadder hätte mer dee Punkt of-
geschloss. Mir sinn um Enn vun ei-
ser Sitzung ukomm. Déi nächst Sit-
zunge si virgesi fir en Dënschdeg,
den 3. Dezember um dräi Auer, 
e Mëttwoch, de 4. Dezember um
halwer dräi an en Donneschdeg,
de 5. Dezember och um halwer
dräi. Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech zoukomme gelooss.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.58 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
COMPTE RENDU N° 3 /  2002-2003

Question 1745 (4.7.2002) de
M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP) concernant la constitu-
tion du Conseil supérieur
des finances communales:

Il est indéniable que la réforme fis-
cale décidée fin 2001 peut avoir
des répercussions négatives sur

le revenu des communes étant
donné que le gros des recettes
communales provient de l’impôt
commercial qui par le biais de la
réforme prémentionnée a été sen-
siblement réduit.

Afin de sauvegarder la capacité fi-
nancière des communes, le Gou-

viendraient à diminuer par rapport
aux recettes générées en 2001.

Le Syvicol et le Gouvernement
s’étaient mis d’accord à instituer
un conseil supérieur des finances
communales dont la mission serait
de discuter et d’arrêter les détails
et les paramètres de ce mécanis-
me de sauvegarde de la capacité
financière des communes.

Or, sept mois après la mise en vi-
gueur de la réforme fiscale on est
toujours dans l’attente de la
constitution du conseil supérieur
des finances communales.

J’aimerais dès lors savoir de M. le
Ministre quelles sont les raisons
de ce retard?

Endéans quels délais le conseil
sera-t-il constitué, quelle sera sa
composition et quelles seront les
modalités de fonctionnement?

Le Gouvernement entend-il
consulter le Syvicol avant la mise
en vigueur de ces modalités?

Réponse (25.10.2002) de M.
Michel Wolter, Ministre de l’In-
térieur:

Au début du mois de juillet 2002,
sur base d’un premier document
préparé par le Ministère des Fi-
nances en exécution de l’article
6bis de la loi du 21 décembre
2001 portant réforme de certains
des points en matière d’impôts di-
recte et indirecte, une concerta-
tion s’est engagée au niveau gou-
vernemental qui a abouti au projet
de règlement grand-ducal concer-
nant la composition, l’organisation
et le fonctionnement du Conseil
supérieur des finances commu-
nales tel qu’il est actuellement
soumis pour avis tant au Conseil
de l’Etat qu’au Syvicol.

Dès réception des avis sollicités le
règlement grand-ducal pourra
être soumis à la sanction souve-
raine.

Question 1752 (9.7.2002) de
M. Fernand Greisen (ADR)
concernant les mesures du ni-
veau sonore aux abords de
l’autoroute A1 à Howald:

En février 2002 des mesures de
niveau sonore ont été entreprises
par l’administration de l’environne-
ment et un organisme spécialisé
aux abords de l’autoroute A1 à
Howald. Malgré les promesses
faites au Syndicat d’initiative de
Howald et les requêtes répétées
de ce dernier auprès de l’instance
compétente, les résultats de cette
étude n’ont jusqu’à ce jour pas été
communiqués aux personnes
concernées.

Ainsi, je me permets de poser les
questions suivantes:

1. Est-ce que les résultats des
études sonores réalisées sous
votre égide sont généralement
tenus confidentiels?

2. Sinon, pour quelle raison les ré-
sultats des mesures effectuées
aux abords de l’autoroute à
Howald n’ont-ils pas été com-
muniqués aux personnes con-
cernées?

Réponse (24.9.2002) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

Suite à des doléances relatives à
des nuisances de bruit de la part
du syndicat d’initiative de Howald,
l’Administration de l’Environne-
ment a fait réaliser une analyse
ponctuelle et grossière des ni-
veaux de bruit causés par l’auto-
route, afin de pouvoir estimer
dans une première approche les
nuisances résultant pour les habi-
tants du Howald.

L’Administration de l’Environne-
ment a chargé un bureau agréé
pour réaliser les mesurages de

bruit, qui ont été effectués pen-
dant la période du 08.02. au
13.02.2002.

Il résulte des valeurs enregistrées
que:

1. pendant le laps de temps de
mesurage, le niveau de bruit s’éle-
vait à 53 - 57 dB(A)Leq pendant la
période jour et à 45 - 47 dB(A)Leq

pendant la période nuit (période
entre 200 et 500);

2. les niveaux de bruit sont dans
l’ordre de grandeur tolérable pour
une telle situation (pour un quar-
tier résidentiel: 55 dB(A)Leq le jour
et 45 dB(A)Leq la nuit).

Il résulte également de l’analyse
grossière réalisée qu’il n’est pas
assuré que les nuisances sonores
déterminées soient concrètes et
représentatives pour l’ensemble
du quartier résidentiel «Howald».
Les résultats de l’analyse ont été
transmis au syndicat d’initiative en
date du 3 juillet 2002.

Par la suite l’Administration des
Ponts et Chaussées a été contac-
tée en vue de  présenter des solu-
tions au niveau technique et des
démarches à suivre.

Question 1775 (30.7.2002) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant la criminalité
transfrontalière:

Pour accroître la sécurité au sein
de l’espace européen, les
membres de l’Union européenne
ont créé en 1999 EUROPOL, qui
est un office de police criminelle
intergouvernemental facilitant
l’échange de renseignements
entre polices nationales dans tou-
te une série de matières, comme
p.ex. les stupéfiants, la criminalité
internationale et Ia pédophilie.

La lutte contre la criminalité trans-
frontalière doit viser selon le
Conseil de l’Europe à créer un es-
pace de justice, d’offrir un niveau
élevé de sécurité aux citoyens,
une meilleure coopération entre
les pouvoirs publics des Etats
membres d’une part et entre ceux
des pays candidats et des pays
de partenariat d’autre part et de
renforcer les actions pour lutter
contre la criminalité transfrontalière.

Le problème de la criminalité
transfrontalière exige cependant
une étroite collaboration de la po-
lice luxembourgeoise avec Ies po-
lices de nos pays voisins, ce qui
m’amène à poser les questions
suivantes:

1) Existe-t-il encore actuellement
des obstacles juridiques à une lar-
ge coopération transfrontalière de
la police luxembourgeoise avec
les polices de nos pays voisins et
dans l’affirmative lesquels?

2) Combien d’actions, respective-
ment de coopérations transfronta-
lières de la police luxembour-
geoise ont eu lieu les derniers 24
mois ensemble avec les corps de
police de nos pays voisins?

3) Est-ce que la question du port
d‘armes des policiers au-delà des
frontières est réglée?

4) Que pense M. le Ministre de
l’idée de commissariats mixtes
aux frontières et de patrouilles
mixtes régulières pour combattre
la criminalité transfrontalière?

Réponse (24.9.2002) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Des accords sur la coopération
policière transfrontalière ont été 
signés avec nos pays voisins -
avec l’Allemagne en 1995, avec la
Belgique en 1996 et enfin en 2001
avec la France -, de sorte qu’il
n’existe plus aucun obstacle juri-
dique à une collaboration étroite
dans ce domaine de la criminalité.

vernement a assuré des compen-
sations pour le cas où les recettes
provenant de l’impôt commercial
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Pendant les années 2000 et 2001
et durant le 1er semestre de l’an-
née en cours, la police grand-du-
cale a reçu 49 demandes d’obser-
vation transfrontalière dans le
cadre des Accords de Schengen
tandis que 2 poursuites transfron-
talières ont été opérées sur le ter-
ritoire luxembourgeois. En sens in-
verse, les policiers luxembour-
geois ont continué leur poursuite
sur les territoires belge et français
à trois reprises. La police grand-
ducale a adressé pendant cette
même période 16 demandes
d’observation transfrontalière à un
autre Etat de l’espace Schengen.

Le port d’armes des policiers au-
delà de leurs frontières respec-
tives est réglé par les articles 40
sub 3.d. et 41 sub 5.e. de la
Convention d’Application de l’Ac-
cord de Schengen ainsi que par
les accords bilatéraux conclus
avec nos pays voisins.

L’idée de créer des commissariats
mixtes aux frontières pour mieux
combattre la criminalité transfron-
talière est actuellement à l’étude
avec nos voisins directs, en parti-
culier avec la Belgique. Dans ce
contexte, je me permets de vous
informer de l’ouverture, en début
de l’année prochaine, d’un Centre
de coopération policière à Luxem-
bourg auquel participeront la poli-
ce et la douane luxembourgeoise,
la police belge, la police alleman-
de ainsi que la gendarmerie, la
police et la douane française.

Question 1778 (1.8.2002) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant le financement
des services publics d’in-
cendie:

Le „Feuerschutzsteuergesetz“ du
1er février 1939, modifié en son
paragraphe 4 par la loi du 21 fé-
vrier 1985 vise à assurer le finan-
cement des services publics d’in-
cendie. Cette loi oblige les com-
pagnies d’assurance de subven-
tionner, à hauteur de 6% des
primes encaissées sur les assu-
rances contre les incendies, les
services d’incendie et de sauveta-
ge. Cet impôt spécial, dit „Pomp-
jeessteier“, est affecté prioritaire-
ment à la caisse d’assurance des
sapeurs-pompiers et les autres
caisses des services incendies.
Le surplus est reparti entre les
communes, à titre de subventions,
pour l’achat de matériel ainsi que
pour l’organisation d’un service
permanent et régulier de secours
en cas d’incendie.

Le taux en question ne fut plus re-
levé depuis 1985. Pourtant, le
Grand-Duché a depuis connu un
accroissement important de sa
population ainsi qu’une diversifi-
cation et densification de son tis-
su industriel, évolution qui s’est ré-
percutée dans les besoins finan-
ciers de nos services d’incendies
(cours de formation; matériel plus
diversifié et sophistiqué; etc.)

Ces considérations m’amènent à
poser les questions suivantes:

I. Comment les recettes issues de
la „Pompjeessteier“ ont-elles évo-
lué durant les dix dernières an-
nées?

II. Cette évolution est-elle allée de
pair avec l’évolution des dé-
penses nécessaires à maintenir
un service public d’incendie et de
sauvetage efficace et à la hauteur
de son temps?

III. Sinon, à combien se chiffrait
chaque année, durant la décade
passée, l’écart entre les recettes
provenant de la „Pompjeessteier“
et les investissements dans les
services d’incendie et de sauveta-
ge?

IV. Au cas où cet écart serait sub-
stantiellement négatif, le Gouver-
nement songe-t-il à relever le taux
actuel de 6%?

V. Le mode de financement actuel
des services d’incendie est-il à

considérer comme le moyen le
plus adéquat de financement ou
est-ce qu’un financement direct
par le biais du budget de I’Etat,
selon les besoins et nécessités du
moment, ne serait-il pas mieux à
même de garantir les sommes né-
cessaires au fonctionnement opti-
mal de l’institution „sapeur-pom-
pier“?

VI. La dénationalisation du secteur
des assurances au début des an-
nées 1990 et l’entrée au marché
de sociétés d’assurance étran-
gères ayant leur siège social dans
un Etat membre de l’Espace éco-
nomique européen a-t-elle eu un
impact sur les recettes générées
par la „Pompjeessteier“?

Réponse commune
(25.10.2002) de M. Michel Wol-
ter, Ministre de l’Intérieur et de
M. Jean-Claude Juncker, Mi-
nistre des Finances:

Les questions de l’honorable dé-
puté soulèvent de ma part les ré-
ponses suivantes:

I. Le produit de l’impôt spécial
que l’honorable député qualifie de
«Pompjeessteier» a évolué de
1990 à 2001 de la façon suivante:

(tableau à consulter au greffe de
la Chambre des Députés)

II. Le tableau ci-après montre
l’évolution des subventions aux
communes, payées au moyen de
l’impôt spécial:

(tableau à consulter au greffe de
la Chambre des Députés)

J’aimerais rendre l’honorable dé-
puté attentif au fait que ces deux
tableaux sont publiés annuelle-
ment dans le rapport d’activités
du Ministère de l’Intérieur.

III. Voir II

IV. Un relèvement du taux n’est
pas envisagé pour l’instant.

V. Le mode actuel est à considérer
comme le moyen le plus adéquat
de financement des services d’in-
cendie.

VI. L’article 19 du règlement
grand-ducal du 14 décembre
1994 pris en exécution de la loi
modifiée du 6 décembre 1991 sur
le secteur des assurances et pré-
cisant les modalités d’agrément et
d’exercice des entreprises d’assu-
rances directes prévoit que
chaque entreprise d’assurances
opérant au Grand-Duché de
Luxembourg en régime de libre
prestation de services dans les
branches d’assurances non-vie
est tenue de désigner un respon-
sable fiscal ayant son domicile et
sa résidence au Grand-Duché de
Luxembourg. Ce représentant est
appelé à assurer la juste percep-
tion des impôts et taxes grevant
les primes d’assurances, y com-
pris celle de l’impôt dans l’intérêt
du service d’incendie. De cette
manière, il est garanti que les im-
pôts et taxes sur les primes d’as-
surances et l’impôt dans l’intérêt
du service d’incendie sont recou-
vrés indépendamment du fait que
les entreprises d’assurances sont
établies au Grand-Duché de
Luxembourg ou non.

Question 1789 (12.8.2002) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant la concentration de
légionellose au Campus 
Geesseknäppchen:

Me référant à une information dif-
fusée à la radio “DNR” en date de
ce jour, une très forte concentra-
tion de Iégionellose aurait été
constatée sur le Campus Geesse-
knäppchen. Celle-ci dépasserait
le seuil d‘alerte et existerait déjà
depuis la mi-juillet. Elle serait liée
à des problèmes techniques ren-
dant impossible le réchauffement
de l’eau à une température suffi-
samment élevée pour éliminer la
légionellose.

D’après mon interprétation de la
législation, le Laboratoire national
n’aurait pas le droit d’informer

l’autorité publique compétente de
l’existence de légionellose et
d’autres pathogènes dans I’hypo-
thèse où elle procède à des ana-
lyses commanditées par des per-
sonnes ou organismes privés. De
surcroît, ces derniers resteraient
libres de remédier ou non aux pro-
blèmes.

1. Est-ce que M. le Ministre est au
courant de la très forte concentra-
tion de légionellose au Campus
Geeseknäppchen? Dans I’affirma-
tive, depuis quelIe date dispose-t-
il d’informations à ce sujet?
Quelles sont les circonstances
exactes de cette affaire?

2. Est-ce que les problèmes se-
ront résolus pour la rentrée scolai-
re, de sorte à exclure tout risque
pour la santé des enseignants et
élèves?

3. Est-ce que M. le Ministre parta-
ge mon interprétation de la légis-
lation?

4. Est-ce que M. le Ministre entend
réformer la législation dans le
sens, d’une part, d’obliger le La-
boratoire national d’informer, dans
toutes les hypothèses, les autori-
tés compétentes en cas de détec-
tion de pathogènes, et, d’autre
part, d’obliger les personnes com-
manditaires de remédier aux pro-
blèmes à l’origine de pathogènes?

Réponse (20.9.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

J’ai été averti en date du 5 août
par les services de l’Inspection
sanitaire des résultats d’analyses
de prélèvements d’échantillons
d’eau au Campus Geesseknäpp-
chen.

La société chargée de l’entretien
technique des installations du
campus scolaire a procédé en date
des 12, 18 et 29 juillet, dans le
cadre du contrat d’entretien, à un
prélèvement d’échantillon d’eau
dans les installations sportives et
sanitaires du Forum, de la piscine
et de l’International School of
Luxembourg au Campus scolaire
Geesseknäppchen. Ces prélève-
ments font partie d’un dispositif de
prévention mis en place pour as-
surer la sécurité hygiénique et sa-
nitaire sur le site Geesseknäpp-
chen.

Le résultat des analyses concer-
nant la recherche de Legionella
sur les échantillons d’eau dont
question par le Laboratoire natio-
nal de Santé est le suivant:

- installations sanitaires de l’In-
ternational School: sans risque

- hall sportif de l’International
School: sans risque

- piscine: sans risque à l’excep-
tion d’une douche isolée et
rarement utilisée

- douches du Forum réservées
au personnel du restaurant
scolaire: taux élevé. Ces
douches ont été mises depuis
un certain temps hors service
pour d’autres raisons tech-
niques.

Dans la piscine du Campus le dé-
bit d’eau des douches est surdi-
mensionné par rapport à l’utilisa-
tion effective. Ceci entraîne de
l’eau stagnante dans les circuits.
Les mitigeurs des douches ont un
temps de réaction trop lent de fa-
çon que les chauffe-eau ont dû
fonctionner à une température de
40°C afin d’éviter de possibles
brûlures aux utilisateurs.

Les problèmes sont résolus pour
la rentrée scolaire par trois
moyens:

- les circuits sont redimension-
nés afin d’éviter l’eau stag-
nante,

- les mitigeurs sont remplacés
par de nouveaux modèles à
temps de réaction plus rapide,
de façon que les chauffe-eau
puissent fonctionner à 65°C,

- une désinfection chimique du
circuit est réalisée.

Quant aux douches du Forum ré-
servées au personnel, les solu-
tions prévues sont les suivantes:

- dans le circuit d’eau froide un
thermostat sera installé pour
actionner momentanément les
douches au moment où la tem-
pérature de l’eau dépasse les
20°C,

- les chauffe-eau seront rem-
placés par des modèles à
purge,

- une désinfection chimique du
circuit sera réalisée.

Depuis l’ouverture des nouvelles
infrastructures, des prélèvements
réguliers font partie du dispositif
de prévention mis en place pour
assurer la sécurité hygiénique et
sanitaire au Campus.

S’agissant d’une éventuelle obli-
gation dans le chef de la société
chargée de l’entretien technique
du Campus d’informer les autori-
tés, l’honorable parlementaire re-
marque à juste titre que les ana-
lyses ont été effectuées à la de-
mande d’une société privée et non
des autorités publiques. Logique-
ment le Laboratoire national de
Santé (LNS) a communiqué les ré-
sultats à la société qui a comman-
dé les analyses et qui en a
d’ailleurs supporté le coût. En
théorie l’on pourrait longuement
discuter sur la question de savoir
si les agents du LNS, étant des
fonctionnaires de l’Etat, ont une
obligation de révéler toute infrac-
tion constatée aux lois et règle-
ments, mais je donne à considérer
que les analyses en question au-
raient parfaitement pu être com-
mandées auprès d’un laboratoire
privé.

Quant à la législation soumettant
certaines maladies à déclaration
obligatoire, elle n’est pas appli-
cable en l’occurrence, alors que la
contamination par des légion-
nelles n’a donné lieu à aucun cas
de maladie dans l’état actuel des
informations.

Le Gouvernement est cependant
d’avis que dans le cadre des rela-
tions qui le lient au propriétaire du
Campus les résultats des ana-
lyses auraient dû lui être signalés.
Pour le futur des instructions dans
ce sens ont été données.

Quant à la question plus générale
de savoir s’il convient d’obliger
par voie légale tout laboratoire
même privé et toute personne
ayant commandé des analyses à
révéler aux autorités les résultats
de contaminations même légères,
elle mérite certes réflexion, mais
une réponse générale affirmative
risque d’entraîner des effets per-
vers. Ainsi de nombreux exploi-
tants ou producteurs, notamment
dans le domaine alimentaire, pro-
cèdent à des autocontrôles indé-
pendamment des contrôles impo-
sés par les services d’inspection
de l’Etat. Les professionnels qui
déjà procèdent à des autocon-
trôles démontrent de la sorte un
sens aigu de leurs responsabilités
auquel les autorités doivent pou-
voir s’en remettre. Imposer la
communication aux autorités de
tout résultat positif peut entraîner
la cessation des autocontrôles,
pourtant hautement recomman-
dables.

Question 1790 (13.8.2002) de
M. Nico Loes (CSV) concernant
l’école de la deuxième chan-
ce:

A l’occasion du sommet européen
des chefs d’Etat et de Gouverne-
ment de Lisbonne en mai 1999, iI
fut décidé de baisser d’ici 2009
de 50% le nombre de jeunes quit-
tant le système scolaire sans qua-
lification et sans diplôme. Les pro-
jets-pilotes des Ecoles de la
deuxième chance de l’Union euro-
péenne furent considérés comme

pouvant constituer un des élé-
ments d’une stratégie globale
pour atteindre cet objectif. En ef-
fet, la Commission européenne re-
connaît à juste titre que la lutte
contre l’échec scolaire serait au
cœur du débat sur la réforme de
I’éducation. Elle serait primordiale
pour la réussite d’une économie
de la connaissance durable, pour
une société volontaire stable et
pour une démocratie a laquelle
chacun puisse participer.

Dans la déclaration gouverne-
mentale d’août 1999 le “Gouver-
nement entend faire des efforts
particuliers afin de mettre en pla-
ce une véritable offre d’école de Ia
deuxième chance présentant un
concept de prise en charge psy-
cho-pédagogique permettant un
nouveau départ dans une scolari-
sation souvent difficile, en tenant
compte des problèmes individuels
qui peuvent se présenter”.

Dans ce contexte, je vous prie,
Mme la Ministre, de bien vouloir
répondre aux questions suivantes:

1. Quelles sont les différentes ini-
tiatives entreprises depuis lors par
le Ministre de I’Education nationa-
le, de la Formation professionnelle
et des Sports?

2. Est-ce qu’entre-temps le Minis-
tère dispose des données statis-
tiques fiables qui permettent de
déterminer le nombre, le parcours
scolaire et, le cas échéant, les rai-
sons des échecs?

3. Est-ce que le Ministre a pu se
donner les moyens pour s’inspirer
des différents projets-pilotes exis-
tant au sein de l’Union européen-
ne? Quelles sont les conclusions
et les orientations qui se dégagent
de ces expériences et dont pour-
rait profiter notre pays?

4. Est-ce que l’option du Ministère
va plutôt dans le sens de la créa-
tion d’une nouvelle structure de
formation? Est-ce que les mé-
thodes de la pédagogie de la
deuxième chance ont été rete-
nues? Quelles autres options
connaissent les faveurs du Minis-
tère?

5. Quels peuvent être par ailleurs
d’autres éléments d’action et d’ini-
tiative qui pourraient rentrer dans
une stratégie globale de réduire le
nombre de jeunes quittant le sys-
tème scolaire sans diplôme et
sans qualification?

6. Le Ministère est-il en mesure
d’atteindre les objectifs du som-
met de Lisbonne en la matière?

Réponse (19.9.2002) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la For-
mation professionnelle et des
Sports:

1. Un groupe interministériel créé
en 2001 est chargé de coordon-
ner l’ensemble des mesures d’in-
sertion socio-professionnelle et de
qualification de tous les jeunes
qui, à la suite d’échecs, sont sor-
tis du système scolaire (Ministère
du Travail et de l’Emploi; Ministère
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse; Ministère
de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports).

Un répertoire regroupant la pano-
plie des initiatives publiques et
privées dans l’intérêt des jeunes
sans qualification scolaire ou pro-
fessionnelle et sortis de l’obliga-
tion scolaire, donc le véritable pu-
blic cible de l’?cole de la deuxiè-
me chance, est en élaboration. La
contribution du Ministère de l’Edu-
cation nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports
consiste à soutenir pédagogique-
ment ces initiatives afin d’offrir aux
exclus de l’école la possibilité de
réintégrer une formation grâce à
un concept de „pédagogie de la
deuxième chance“ avec une prise
en charge psychopédagogique
permettant un nouveau départ
dans une scolarisation souvent
difficile.

Des référentiels de formation pro-
fessionnelle spécifiques ont été
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élaborés en 2000 et 2001; ils sont
appliqués à partir de 2002 dans la
formation 250 jeunes demandeurs
d’emploi entre 15 et 18 ans au
Centre national de la Formation
professionnelle continue
(CNFPC).

En 2001 et 2002, deux classes
préparatoires à l’admission en for-
mation au Certificat d’Initiation
technique et professionnelle
(CITP) ont été organisées au
CNFPC d’Esch-sur-Alzette, en col-
laboration avec le Lycée tech-
nique Nic Biever, le Lycée tech-
nique d’Esch-sur-Alzette, le Lycée
technique Mathias Adam et le Ly-
cée technique du Centre. 31
jeunes âgés de 16 ans et aux-
quels manquaient un ou deux mo-
dules en langues et/ou en mathé-
matiques pour être admis à une
formation menant au CITP ont été
scolarisés suivant un modèle pé-
dagogique orienté principalement
sur le tutorat et la pédagogie indi-
vidualisée. Les élèves ayant suivi
des cours de formation profes-
sionnelle à raison de 20 heures
hebdomadaires, ont bénéficié
d’un tutorat à raison de 10 heures
hebdomadaires pour suivre l’en-
seignement général, c’est-à-dire
le programme des modules à
compléter, et ont bénéficié d’un
encadrement socio-pédagogique
par des éducateurs gradués.

Pendant les vacances scolaires,
des stages de 4 à 5 semaines ont
été organisés tout au long de la
formation. Ces apprenants bénéfi-
cient du statut des demandeurs
d’emploi. 70% des candidats sont
actuellement sous contrat d’ap-
prentissage CITP.

L’expérience sera poursuivie au
cours de l’année scolaire 2002-
2003.

2. Les données statistiques

Le Ministère de l’Education natio-
nale, de la Formation profession-
nelle et des Sports a fait effectuer
une enquête concernant le décro-
chage scolaire dans le régime
préparatoire de l’enseignement
secondaire technique durant l’an-
née scolaire 1999-2000. Cette étu-
de a montré notamment que du-
rant cette année, sur 935 élèves
du régime préparatoire arrivant à
la fin de leur scolarité obligatoire
de neuf ans, 20% ont quitté l’école
sans certification.

3. Un projet pilote européen Leo-
nardo da Vinci „Un modèle péda-
gogique pour une Ecole de la
deuxième chance“ a été initié en
novembre 2001 par le Ministère
de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports. La durée du projet pilote
est de trois ans. Il regroupe des
partenaires allemand (l’Ecole de
la deuxième chance de Cologne),
belge, français (dont l’Ecole de la
deuxième chance de Marseille) et
luxembourgeois. La mission de ce
groupe consiste à faire l’inventaire
des pratiques pédagogiques des-
tinées pour des jeunes en difficul-
tés, de les évaluer et de les
échanger entre pays partenaires.
Ces travaux sont en cours et les
premiers résultats seront dispo-
nibles en 2003.

4. La ligne de conduite du Minis-
tère de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports est de développer et d’ap-
puyer les nombreux dispositifs qui
existent déjà pour ces jeunes, plu-
tôt que de créer une nouvelle
structure de formation. La
construction d’une Ecole de la
deuxième chance regroupant
dans un établissement ces jeunes
en difficulté, n’est donc pas envi-
sagée.

5. Actuellement, un groupe de tra-
vail, sous la présidence du Direc-
teur à la formation professionnelle,
élabore un projet de réforme de
l’apprentissage et de la formation
en alternance au Luxembourg.

Cette réforme préconise une inté-
gration des dispositifs d’insertion
dans la formation en alternance.
Elle proposera de déterminer les
parcours de formation profession-

nelle de façon modulaire de sorte
que l’apprentissage deviendra
plus flexible, plus abordable évi-
tant ainsi à des jeunes de devoir
abandonner une formation sans
avoir obtenu de qualification.

6. Au vu de ces éléments, le Mi-
nistère de l’Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports pourra être en mesure
de se rapprocher à moyen terme
des objectifs du sommet de Lis-
bonne.

Question 1792 (20.8.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le recrutement de main-
d’oeuvre par la société AR-
CELOR:

D’Generaldirektioun vun ARCE-
LOR huet viru kuerzem bestätegt,
dass déi nei Mëtteleisestrooss
Enn 2004 soll a Betrib geholl ginn,
nodeem datt eng zousätzlech In-
vestitioun vun 20 Milliounen Euro
agesat gouf, fir eng besser Statik
vum Buedem ze erméiglechen an
en zousätzlecht Walzgerüst ze
bauen fir Wënkel- an U-Eisen.

Dëst soll geschéien, nodeem d’
STUL (Société Train Universel de
Longwy) zu Longkech zougemaa-
ch géif ginn, wouvunner ëm déi
340 Stolaarbechter betraff wieren.
En Deel vun dëse Leit soll vun de
Lëtzebuerger ARCELOR-Wierker
iwwerholl ginn, mam Statut vun
der Lëtzebuerger Stolindustrie.

Op den ARCELOR-Wierker hei am
Land gëtt et nach ëmmer d’CDR
(Cellule de reclassement), déi
deelweis vum Lëtzebuerger Stat,
also vum Lëtzebuerger Steierzue-
ler mat finanzéiert gëtt. Bei der
Aarbechtsmaartverwaltung si sé-
cherlech och Persounen age-
droen, déi kéinten an dem engen
oder aneren ARCELOR-Betrib
beschäftegt ginn.

Kénnen déi zoustänneg Ministere
mer duerfir dës Froe beäntweren:

1. Stëmmt et, datt, wann d’STUL
zu Longkech zougemaach gëtt,
en Deel vun dem Personal vun de
Lëtzebuerger ARCELOR-Wierker
iwwerholl gëtt?

2. Wéi vill Stolaarbechter sinn nach
an der CDR op den ARCELOR-
Wierker ageschriwwen, an op wat
fir engen Chantecher gi se bes-
chäftegt?

3. Bei wéi vill Betriber a mat wéi
vill Sue bedeelegt sech de Lëtze-
buerger Stat un der CDR, a wéi
ass d’Opdeelung vun dëse Suen
op déi eenzel CDR-Projeten?

4. Wann de Lëtzebuerger Stat se-
ch schonn un der Finanzéierung
vun engem Deel vum ARCELOR-
Personal an der CDR bedeelegt,
wier et dann net méi sënnvoll an
am Interessi vum Lëtzebuerger
Steierzueler, fir d’éischt emol
d’Leit ërem fest op der neier Mët-
teleisestrooss oder an anere Betri-
ber ze beschäftegen, ier ee Leit
vun der STUL vu Longkech iwwer-
hëlt?

5. Wéi vill Leit si bei der Aar-
bechtsmaartverwaltung als Aar-
bechtsloser agedroen, déi bei der
ARCELOR kënnte beschäftegt
ginn, ier mer Leit aus dem Aus-
land rekrutéieren?

Réponse (24.10.2002) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Punkt 1:

D’Bestellung vun der neier Mëttel-
eisestrooss um Site Esch-Belval
ass am September 2002 gemaach
ginn. Dës nei Strooss soll d’Pro-
duktioune vu verschiddene
Stroosse regroupéieren a beson-
nesch déi ganz Produktioun vun
der STUL an een Deel vun der
Produktioun vun anere Stroossen.

Am Fall wou d’STUL, eng fran-
séisch Firma vum Groupe ARCE-
LOR, zougemaach gëtt, verflicht
déi franséisch national Gesetzge-
bung de Groupe zu engem inter-
ne Reclassement, éier iergend

eng aner Moossnam, déi an en-
gem eventuellen Sozialplang vir-
gesinn ass, geholl gëtt. Dës Vir-
schrëfte stinn am Gesetz vun der
sozialer Modernisatioun (Gesetz
n° 2002-73 vum 17. Januar 2002).
D’Prozeduren, déi derzou féieren,
dass d’STUL eventuell géif zouge-
maach ginn, ginn am «Comité
d’entreprise» vun der ARCELOR,
der STUL a bei de franséische Re-
gierungsinstanze gefouert.

D’Verflichtung vum Reclassement
beim Groupe ARCELOR betrëfft
un éischter Plaz de Secteur vun
de «Produits longs». Et ass nor-
mal, als éischt ee Reclassement
an de Lëtzebuerger Firmaen aus
dësem Secteur ze berücksichti-
gen, och well et a Frankreich keng
Unitéit vu «Produits longs» gëtt.

Well dës genannte Prozeduren nach
net ofgeschloss sinn, ass et zu dë-
sem Zäitpunkt net méiglech, ier-
gend eng Zuel vu betraffene Leit
ze nennen.

Punkten 2 an 3:

Den 1. Januar 2002 louch den Iw-
werschoss vum Personal bei der
CDR bei 353 Persounen, déi fol-
gendermoossen opgedeelt waren:

116 Leit goufen un extern Firmae
verléint

195 Aarbechten op interne Chan-
tieren

21 Formatiounen

21 Noutstandsaarbechten

Nodeem d’Tuberie vun Déiffer-
deng den 1. Mäerz 2002 zouge-
maach ginn ass, ass den Iwwer-
schoss vum Personal bei der CDR
ëm 464 Persounen op den 1. Mee
2002 geklomm.

D’CDR ass eng Grupp, déi d’Re-
classement vu Persoune virgesäit,
déi op eng Réaffectatioun waar-
den. D’Personal, dat do ages-
chriwwen ass, gëtt an d’Produk-
tioun integréiert, en fonction vu
senge Fäegkeeten a vun de
Bedürfnisser vum Service.

Den 1. September 2002, war d’Si-
tuatioun déi folgend:

lwwerschoss vum Personal vu 421
Persounen

104 Leit goufen un extern Firmae
verléint

298 Aarbechten op interne Chan-
tieren

19 Noutstandsaarbechten

D’Evolutioun vun dësen Zuelen
weist d’Efforten, déi um Niveau
vum séiere Reclassement vum Iw-
werschoss vum Personal gemaach
goufen.

D’Finanzéierung vun der CDR ass
an de Bestëmmunge vum Accord
Tripartite-Stolsecteur vum 9. Ja-
nuar 2002 virgesinn. Déi gesi fir,
datt d’CDR weider dem Iwwer-
schoss vu Leit an der Lëtzebuer-
ger Stolindustrie bis Enn 2004 al-
ternativ Beschäftegung soll ubid-
den. Am Prinzip leeft d’CDR also
ëm 2004 aus an domat dem Stat
seng Participatioun. Wéi vill Leit
vun der CDR dann nach do sinn a
kënnen agesat ginn, ass haut ze
fréi fir genee ze soen.

D’Finanzéierungskonditounen
hunn net geännert, wat heescht:
Verrechung vun der Aarbecht un
d’Gesellschaften, déi Personal be-
notzen, an Deele vun de rescht-
leche Käschten, déi net gedeckt
sinn, zu 80% duerch de Fonds
pour l’emploi an zu 20% duerch
d’Entreprisen, déi Personal ofginn.
D’Paie vum Personal, dat ausser-
gewéinlech Aarbechte verriicht,
baséiere sech, wéi an der Ver-
gaangenheet, op Kontrakter mat
deene betreffende Verwaltungen.

Punkte 4 a 5:

De Raisonnement, de Beitrag vum
Stat duerch eng séier Integratioun
vum iwwerschëssege Personal ze
reduzéieren, ass vollkommen
ubruecht.

Déi Zuele vu virdru weisen, dass
d’Gesellschaft all Efforte mécht, fir
d’Personal vun der CDR ze reclas-
séieren, an nëmmen an deene Fäll
op d’Astelle vu Leit zréckgräift,
wou d’Personal vun der CDR net
ka berücksichtegt ginn, wéinst der
professioneller Qualifikatioun oder
de Fäegkeeten vum Personal vun
der CDR. Ze notéieren bleift och
den Effort vun der Formatioun en
vue vun engem Reclassement.

Wat d’Astelle vu Leit ugeet, rekru-
téiert d’Gesellschaft ee Maximum
um nationalen Aarbechtsmaart.
Déi Qualifikatiounen, déi ge-
braucht ginn, sinn haut ganz oft
nëmmen um regionalen Aar-
bechtsmaart disponibel an et ass
dowéinst, besonnesch um Niveau
vun den Aarbechter, dass relativ
vill Grenzgänger agestallt ginn.

Et bleift zréckzebehalen, dass
d’Relatiounen Adem-ARCELOR
excellent sinn an dass et zënter
deene leschte Joren eng enk Ze-
summenaarbecht gëtt. Zënter
2000 goufe verschidde Rekru-
téierungsatelieren vun der ADEM
organiséiert an dat an Zesumme-
naarbecht mat ARBED/ARCELOR.
Vun deenen 232 Kandidaten, déi
geruff goufen, hu sech der 110
presentéiert an 59 sinn der zréck-
behale ginn. Vun deene Leit, déi
am «stage d’insertion» oder am
«stage de réinsertion» waren,
goufen der 25 definitiv no hirer
Formatioun agestallt, wouvun der
20 am Personalbestand um 1.
September bleiwen. 13 Leit sinn
am Moment nach am Stage.

Ze bemierke bleift, dass duerch
d’Départen an d’Préretraite-ajus-
tement vun de Joergäng 1945,
1946 an 1947 897 Plazen an der
Period 2002 bis 2004 fräi ginn.
Doduerch ginn d’Bedürfnisser fir
nei Leit anzestelle geschaf, déi
zum Deel duerch d’Integratioun vu
qualifizéiertem Personal, dat vun
der STUL kënnt, zefridde gestallt
ginn.

Question 1794 (20.8.2002) de
Mme Agny Durdu (DP) concer-
nant l’ouverture d’un café lit-
téraire au Centre national
de Littérature:

Les premiers fonds du Centre na-
tional de Littérature (CNL) ont été
constitués à partir de I’année
1986 aux Archives nationales à
Luxembourg-ville. C’est en oc-
tobre 1995 que le CNL, institut
culturel de I’Etat et dépendant du
Ministère de la Culture, a ouvert
les portes de son propre bâtiment:
la Maison Servais à Mersch.

Le CNL, Centre de recherche do-
cumentaire pour la littérature
luxembourgeoise est devenu,
avec ses maintes possibilités de
rencontre, un véritable centre
d’animation socioculturelle autour
du livre et de la lecture. A
I’époque, il a été convenu de
pourvoir le CNL d’un “café littérai-
re” dans le but de créer un lieu de
rencontre et de discussion pour le
public intéressé. Or, il me revient
qu’en dépit d’installations exis-
tantes, le “café littéraire” n’a tou-
jours pas pu ouvrir ses portes.

Dès lors, j’aimerais poser les
questions suivantes à Mme le Mi-
nistre de la Culture:

- Est-ce que Mme le Ministre
peut m’indiquer les raisons
pour lesquelles le café littéraire
susmentionné reste jusqu’à ce
jour fermé?

- Quand Mme le Ministre prévoit-
elle de mettre les installations
existantes du café littéraire à la
disposition du pubIic?

Réponse (24.9.2002) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la
Recherche:

L’idée d’un café littéraire sous
gestion autonome a son origine
dans les documents annexes au

projet de loi N°3462 relatif au ré-
aménagement de la Maison Ser-
vais à Mersch dans l’intérêt du
Centre national de Littérature, y
compris l’aménagement des
abords, la construction d’un loge-
ment de service, l‘acquisition des
équipements nécessaires et la
fourniture de mobilier.

Or, faire fonctionner le café littérai-
re sous ce statut s’est avéré assez
difficile, sinon impossible pour dif-
férentes raisons:

- il est très difficile de trouver un
patron qualifié qui soit à la fois
cabaretier, restaurateur et ani-
mateur culturel. La soumission
publique est d’ailleurs restée
sans réponse;

- l’ouverture d’un café littéraire
avec restaurant pourrait être
perçue comme une concur-
rence déloyale par le com-
merce local;

- les localités ne se prêtent plus
à une exploitation commer-
ciale, comme les caves servent
d’espace de stockage indis-
pensable au CNL.

Quoique le café littéraire ne fonc-
tionne donc pas comme entrepri-
se commerciale, je peux néan-
moins informer l’honorable dépu-
tée qu’il remplit pleinement son rô-
le de lieu de rencontre et de dis-
cussion. Quiconque participe à la
vie culturelle de notre pays, a bien
su se rendre compte que le café
littéraire est à la disposition du pu-
blic au besoin des activités du
CNL. Pour ce faire, la direction du
CNL a recours soit à son propre
personnel, soit à la coopération
avec des fournisseurs locaux.

Je voudrais enfin informer l’hono-
rable députée que le Ministère est
en train de finaliser le projet de loi
conc. l’actualisation de la loi du 28
décembre 1988 sur les instituts
culturels de l’Etat, projet de loi qui
conférera au Centre national de
Littérature le statut d’institut cultu-
rel de l’Etat à part entière.

Question 1796 (22.8.2002) de
M. Lucien Clement (CSV) con-
cernant les contrôles effec-
tués par la brigade „Hygiè-
ne alimentaire et cabareta-
ge“ de l’Administration des
Douanes et Accises:
Depuis certaines années, la briga-
de “Hygiène alimentaire et caba-
retage” de l’Administration des
Douanes et Accises organise au-
près des organisateurs de fêtes
populaires des séances d’infor-
mation sur les dispositions législa-
tives et normatives à respecter en
matière d’hygiène et de santé ali-
mentaires. Afin de vérifier la mise
en pratique de ces dispositions
sur le terrain, la brigade concer-
née a effectué un contrôle étendu
à l’occasion de 28 fêtes popu-
laires organisées en date du 15
août 2002. Les denrées alimen-
taires, les ustensiles nécessaires
pour la préparation des aliments
ainsi que les personnes qui sont
en contact avec les denrées ont
été soumises au contrôle effectué
par dix équipes de la brigade.
Il ne fait aucun doute que ces
contrôles sont absolument néces-
saires à la lumière des 4.000 asso-
ciations qui, selon les articles de
la presse luxembourgeoise, orga-
nisent 8.000 manifestations par an
au Grand-Duché. A titre
d’exemple, la brigade a détecté
deux cas de manquements parti-
culièrement graves à l’occasion
des contrôles du 15 août.
Dans ce contexte, je vous prie,
MM. les Ministres, de vous poser
les questions suivantes:
1. Est-ce que MM. les Ministres
ont été au courant de ces
contrôles? Est-il d’habitude de pu-
blier les résultats de ces contrôles
dans la presse luxembourgeoise?

2. Si tel est le cas, ne serait-il pas
opportun de formuler ces informa-
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tions de telle façon à ne pas dis-
créditer tout un secteur du travail
bénévole ou même de I’économie
luxembourgeoise?

3. Est-ce que les contrôleurs sont
soumis à des formations appro-
priées afin de pouvoir effectuer les
contrôles sur le terrain?

4. Les contrôles effectués par
l’Administration des Douanes et
Accises seront-ils étendus aux ac-
teurs du secteur HORESCA, tels
que restaurants, cantines, hôtels,
brasseries etc.?

5. Dans l’affirmative, est-ce que
les contrôles effectués par l’Admi-
nistration des Douanes et Accises
ne risquent pas de provoquer un
conflit de compétences avec l’Ins-
pection sanitaire et avec I’Admi-
nistration des Services vétéri-
naires?

Réponse conjointe
(30.10.2002) de M. Jean-Clau-
de Juncker, Ministre des Fi-
nances et de M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale:

Dès l’abolition des frontières inté-
rieures de la Communauté, le
Gouvernement et le législateur ont
estimé nécessaire d’étendre les
compétences de l’Administration
des Douanes et Accises dans
beaucoup de domaines dont no-
tamment celui de l’hygiène ali-
mentaire.

La loi du 27 juillet 1993 a ainsi mo-
difié la loi du 25 septembre 1953
ayant pour objet la réorganisation
du contrôle des denrées alimen-
taires, boissons et produits usuels
et a conféré compétence aux
agents de l’Administration des
Douanes et Accises de recher-
cher et de constater les infractions
à cette loi et à ses règlements
d’exécution.

D’autre part ces agents ont dans
l’accomplissement de leurs fonc-
tions pour l’exécution de cette loi
la qualité d’officiers de police judi-
ciaire. Ils constatent les infractions
par des procès-verbaux faisant foi
jusqu’à preuve contraire. Leur
compétence s’étend à tout le terri-
toire du Grand-Duché.

En principe, il n’est pas d’usage
d’informer MM. les Ministres à
l’avance de chaque contrôle indi-
viduel envisagé par l’Administra-
tion. Toutefois, les rapports d’acti-
vité permettent aux ministres com-
pétents de prendre connaissance
des travaux de leurs administra-
tions.

Depuis 1993 les responsables de
l’Administration des Douanes et
Accises, ayant reçu une formation
poussée par les fonctionnaires
compétents du Ministère de la
Santé, ont essayé de transposer la
législation citée ci-avant en pra-
tique par des contrôles d’équipes
spécialisées, en portant l’accent
sur la prévention plutôt que sur la
répression. Dans cet ordre
d’idées, les fonctionnaires compé-
tents de l’Administration des
Douanes et Accises ont organisé,
de concert avec la plupart des ad-
ministrations communales et leurs
syndicats d’initiatives, des ré-
unions d’information ayant pour
but d’instruire les responsables
des clubs et associations concer-
nées sur la législation et sa mise
en pratique afin de garantir le res-
pect des prescriptions hygié-
niques lors de fêtes locales.

Le contrôle du 15 août 2002 était
destiné d’une part à contrôler l’ef-
ficacité des efforts que l’Adminis-
tration des Douanes et Accises a
investi dans ce domaine au cours
des dernières années et d’autre
part à rappeler aux responsables
des associations que des
contrôles sont effectués régulière-
ment afin de détecter ceux des or-
ganisateurs qui risquent de mettre
en danger la santé publique.

La publication des contrôles ef-
fectués dans la presse constitue
certainement l’un des moyens de
prévention les plus efficaces pour
atteindre le but escompté. Il y a
lieu de relever que l’Administration

des Douanes et Accises s’est limi-
tée à fournir les résultats du
contrôle à la presse.
D’autre part, il semble difficile de
constater un discrédit d’un sec-
teur ou de l’économie entière lors-
qu’on considère le résultat tout à
fait positif du contrôle pour les as-
sociations (sauf les rares excep-
tions).
Il s’entend que les contrôles en
question sont toujours effectués
par des équipes spécialisées
ayant reçu une formation adéqua-
te aussi bien du Ministère de la
Santé que de l’Administration des
Douanes et Accises.
En ce qui concerne les contrôles
des acteurs du secteur HORES-
CA, effectués déjà depuis plu-
sieurs années, le rapport d’activi-
té officiel indique qu’en 2001, les
agents des douanes et accises
ont effectué 309 interventions
dans le domaine du contrôle des
débits de boissons et des restau-
rants. Sur 2.700 établissements et
débits de boissons implantés au
Luxembourg, près d’un quart a
fait l’objet d’un contrôle de la
douane.
Quant au 5e volet de la question
faisant état d’un risque de conflit
de compétence entre les Services
des Douanes et I’Inspection sani-
taire, il y a tout d’abord lieu de re-
lever que la collaboration entre les
services concernés relevant de la
tutelle du Ministre de la Santé et
du Ministre des Finances est gé-
néralement bonne.
Ceci étant, l’article 6 de la loi du
25 juillet 1993 précitée précise en
son al. 1er que «pour l’exécution
des attributions de police adminis-
trative et dans les limites des lois
et règlements régissant la matiè-
re, les ministres avec compétence
fonctionnelle instruisent la direc-
tion de l’Administration des
Douanes et Accises».
C’est ainsi que l’article 5 de la loi
du 25 septembre 1953 ayant pour
objet la réorganisation du contrôle
des denrées alimentaires, bois-
sons et produits usuels, tel que re-
formulé par l’article 18 de la prédi-
te loi du 27 juillet 1993 attribuant
de nouvelles compétences aux
douanes, tout en énumérant les
agents des Douanes et Accises
parmi les agents chargés de la
surveillance de l’hygiène alimen-
taire, relève que cette surveillance
est exercée sous l’autorité du Mi-
nistre de la Santé.

Question 1797 (22.8.2002) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le règlement grand-du-
cal instituant un groupe de
travail chargé d’élaborer un
plan sectoriel concernant
les décharges régionales
pour déchets inertes:

Récemment le Conseil de Gouver-
nement a approuvé le règlement
grand-ducal instituant un groupe
de travail chargé d’élaborer un
plan sectoriel concernant les dé-
charges régionales pour déchets
inertes. Existe-t-il déjà un projet
de plan?

Dans quels délais le Gouverne-
ment entend-il clôturer la procé-
dure légale rendant obligatoire un
tel plan?

Pour quelles raisons le Gouverne-
ment a-t-il choisi comme base lé-
gale de cette planification en ma-
tière de déchets la législation sur
l’aménagement du territoire et non
pas la législation relative à la ges-
tion des déchets qui prévoit pour-
tant expressément l’élaboration de
tels plans?

Réponse (1.10.2002) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

II est vrai que le Conseil de Gou-
vernement vient de mettre en place
un groupe de travail chargé d’éla-
borer un plan sectoriel concernant
les décharges régionales pour
matières inertes.

L’article 9.1 de la loi du 21 mai
1999 prévoit que les projets de
plans directeurs sectoriels sont
élaborés par des groupes de tra-
vail, soit à la demande du Ministre
ayant l’aménagement du territoire
dans ses attributions, soit à la de-
mande du Ministre ayant dans ses
attributions le secteur visé.

C’est conformément à cette dispo-
sition que le Ministre de l’Environ-
nement a pris l’initiative pour saisir
le Conseil de Gouvernement du
projet en question.

En ce qui concerne les délais de
la réalisation ainsi que le contenu
du projet de plan, il y a lieu de
s’adresser directement au Ministre
de l’Environnement.

Question 1798 (22.8.2002) de
M. Ben Fayot (LSAP) concer-
nant les droits de l’homme au
Tibet:

Le Luxembourg a toujours encou-
ragé un dialogue politique franc et
soutenu en tant que partie inté-
grante de la relation globale
qu’entretiennent la Chine et l’Euro-
pe. En outre, il n’a pas manqué de
souligner à maintes reprises l’im-
portance qu’il attache à la situa-
tion des droits de l’homme et civils
au Tibet.

Dans ce cadre, j’aimerais poser
les questions suivantes à Mme la
Ministre des Affaires étrangères:

Au niveau de l’Union européenne:

- quelle est la position du Gouver-
nement luxembourgeois en matiè-
re de promotion de négociations
sans conditions préalables entre
le Gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine et le
Gouvernement tibétain en exil?

- quelle est la position du Gouver-
nement luxembourgeois au sujet
de la nomination d’un représen-
tant spécial de l’Union europé-
enne pour le Tibet?

De quelle manière le Gouverne-
ment luxembourgeois a-t-il, au
cours des deux années écoulées,
contribué à promouvoir, aux ni-
veaux international et communau-
taire:

- le dialogue entre le Gouverne-
ment de la République populaire
de Chine et le Gouvernement tibé-
tain en exil?

- la promotion des droits du
peuple tibétain?

Comment entend-il se positionner
à l’avenir en la matière?

Réponse (11.11.2002) de Mme
Lydie Polfer, Ministre des 
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur:

Comme l’indique justement l’ho-
norable député, le Luxembourg
en tant qu’Etat membre de l’UE a
toujours encouragé un dialogue
franc et ouvert entre l’UE et la Chi-
ne en matière de droits de l’hom-
me. Dans ce contexte la question
de la situation au Tibet a toujours
fait l’objet de discussions soute-
nues lors de toutes les visites bila-
térales.

La promotion d’un dialogue entre
les autorités de la République po-
pulaire de Chine et le Dalaï-Lama
fait partie des sujets soulevés ré-
gulièrement par l’UE et par le
Luxembourg.

La visite à Beijing et au Tibet de
deux envoyés spéciaux du Dalaï-
Lama à la mi-septembre a été
dans ce contexte un élément très
encourageant. Il est intéressant
de soulever que cette visite a été
mentionnée dans la presse chinoi-
se et que les envoyés spéciaux
ont aussi informé les instances eu-
ropéennes à un niveau de travail
de la teneur de leurs discussions
à Beijing et au Tibet.

Le Gouvernement luxembour-
geois a donc par son insistance
aux cours de tous les entretiens
officiels contribué à encourager
les autorités chinoises à continuer
le dialogue avec le Dalaï-Lama.
Des projets de coopération luxem-
bourgeois au Tibet dans le domai-
ne de la santé qui touchent direc-
tement la population tibétaine ont
également contribué à assurer un
développement à la population.

Par notre soutien et notre action
collective au sein de l’UE le
Luxembourg a aussi soutenu des
projets européens au Tibet qui
œuvrent en faveur des droits cul-
turels du peuple tibétain.

C’est dans cette voie d’encoura-
gement du dialogue et de soutien
à travers des projets concrets que
le Luxembourg souhaite continuer
son action dans ce domaine.

Question 1804 (28.8.2002) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant le calcul du loyer
et des charges annuels:

Dans le cadre du Règlement
grand-ducal du 16 novembre
1998 fixant les mesures d’exécu-
tion relatives aux logements loca-
tifs, aux aides à la pierre ainsi
qu’aux immeubles cédés sur la
base d’un droit d’emphytéose et
d’un droit de superficie, prévus
par la loi modifiée du 25 février
1979 concernant l’aide au loge-
ment, l’article 18 énonce que pour
le calcul du loyer annuel les diffé-
rents montants et composants les
plus récents et connus sont consi-
dérés. Au 31 décembre de
chaque année, le loyer annuel
réel, calqué sur les différents mon-
tants et composants réels, est dé-
terminé et fait l’objet d’un dé-
compte.

L’article 17 du prédit RGD précise
qu’un loyer mensuel est dû dès
I’entrée en vigueur du contrat de
bail, mais qu’il ne contient pas les
taxes, ni les consommations, ni les
frais qui peuvent être imputés en
tant que charges du ménage-oc-
cupant. Un décompte annuel et
individuel des charges est remis
par le promoteur au ménage-oc-
cupant.

En pratique on constate cepen-
dant que les locataires attendent
jusqu’à deux années avant de re-
cevoir le décompte final des
loyers et des charges réellement
dus. Ces décomptes contiennent
parfois des sommes importantes à
régler par le locataire. L’esprit de
cette législation, de vouloir garan-
tir aux gens un logement à loyer
modéré, me semble pourtant être
en contradiction avec la manière
de procéder en matière de dé-
comptes telle que prévue par le
RGD en question.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre du Logement:

1) Pourquoi les décomptes des
loyers annuels effectifs à régler et
calculés à partir des avances ver-
sées ne parviennent-ils aux mé-
nages-occupants qu’avec un re-
tard de deux années? Est-ce qu’il
y a une possibilité d’accélérer cet-
te procédure?

2) Les loyers annuels effectifs à
payer ayant une nette tendance à
être plus importants que les loyers
avancés, ne serait-il pas possible
d’adapter de manière plus exacte
les avances aux montants réelle-
ment dus?

3) Est-ce qu’il y a une possibilité
de permettre aux ménages-occu-
pants un paiement échelonné de
la somme due sur base du dé-
compte final, afin d’éviter une
charge financière trop importante
pour ces locataires?

Réponse (19.9.2002) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme
et du Logement:

Le Président du Fonds pour le lo-
gement à coût modéré me fait sa-
voir que les derniers décomptes
de loyer, opérés aux termes du
chapitre 5 du règlement grand-du-
cal du 16 novembre 1998 fixant
les mesures d’exécution relatives
aux logements locatifs, aux aides
à la pierre ainsi qu’aux immeubles
cédés sur la base d’un droit d’em-
phytéose et d’un droit de superfi-
cie, prévus par la loi modifiée du
25 février 1979 concernant l’aide
au logement, et portant sur l’exer-
cice 2000 ont été établis sur base
des données fournies par les lo-
cataires du Fonds du Logement
suite à une invitation y relative ex-
pédiée vers la fin du mois du fé-
vrier 2001, d’un premier rappel
envoyé au mois de mai et d’un
deuxième rappel, expédié en re-
commandé fin mai 2001, durant
les mois de juin/juillet 2002.

Les avances de loyer sont déter-
minées sur base des seules don-
nées fournies par les locataires,
de sorte qu’une éventuelle diffé-
rence entre les loyers annuels ef-
fectivement dus et les avances
réellement payées n’est pas impu-
table au Fonds du Logement.

Finalement, il y a lieu de souligner
qu’un payement échelonné de la
somme due sur base du décomp-
te final est accordé à chaque loca-
taire sur base d’une demande y
relative.

Question 1805 (29.08.2002) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le bénévolat:

L’année 2001 avait été proclamée
année internationale du bénévo-
lat.

Jusqu’à présent le Gouvernement
s’est refusé à envisager des ré-
formes législatives (fiscalité,
congé associatif, assurances so-
ciales) pour renforcer et soutenir
l’engagement volontaire des ci-
toyens.

Lors des débats parlementaires
début 2002 le Gouvernement avait
néanmoins annoncé la création
d’un conseil supérieur du bénévo-
lat et accueilli favorablement
l’idée d’une agence nationale de
promotion du bénévolat.

J’aimerais connaître de la part du
Gouvernement l’état d’avance-
ment de la mise en place de ses
nouvelles structures?

Quelles sont, le cas échéant, les
autres initiatives nouvelles que le
Gouvernement entend développer
en guise de conclusion de cette
année internationale?

Quelles en sont les répercussions
budgétaires?

Réponse (26.9.2002) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

Lors de sa réunion du 11 janvier
2002, le Conseil de Gouverne-
ment avait accueilli favorablement
la proposition conjointe de la Mi-
nistre de la Famille et de M. le Pre-
mier Ministre d’instituer un Conseil
supérieur du Bénévolat ainsi
qu’une agence du bénévolat à co-
ordonner par un agent profession-
nel.

a) Conseil supérieur du Bénévolat

La Ministre de la Famille, de la So-
lidarité sociale et de la Jeunesse
vient de soumettre au Conseil du
Gouvernement le document por-
tant nomination des représentants
des quinze organismes disposant
d’un mandat permanent.

La Ministre a également convoqué
les représentants désignés des
organismes à mandat permanent
afin de procéder à la cooptation
des membres complémentaires
conformément à l’article 2 de I’Ar-
rêté constitutif du Conseil. Cette
concertation se fera au début du
mois d’octobre 2002.

Dès arrêt des membres ainsi dési-
gnés par le Gouvernement en
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Conseil, le Conseil supérieur du
Bénévolat pourra débuter son
mandat.

b) Agence du Bénévolat

En janvier 2002, le Premier Mi-
nistre ensemble avec la Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse et le Mi-
nistre du Budget avaient reçu une
délégation de représentants des
organisations de bénévoles re-
groupées au sein du Bureau exé-
cutif de l’année internationale du
Volontariat. Les membres du Gou-
vernement avaient encouragé les
représentants des organisations à
concrétiser leur projet de mise sur
pied d’une structure d’accueil
pour le bénévolat avant la fin de
l’année en cours.

Depuis lors des consultations ré-
gulières ont lieu entre les initia-
teurs du projet et des représen-
tants du Ministère de la Famille,
de la Solidarité sociale et de la
Jeunesse. La question la plus im-
portante concerne la forme de
collaboration institutionnelle à ins-
taurer entre partenaires, collabo-
ration qui inclut notamment la ges-
tion de l’Agence du Bénévolat. A
notre connaissance les organisa-
tions concernées sont sur le point
de formaliser ce partenariat.

La Ministre de la Famille, de la So-
lidarité sociale et de la Jeunesse
attend la signature des actes juri-
diques relatifs à cette constitution
afin de conduire une convention
en vue du financement d’une
agence du bénévolat à partir de
janvier 2003.

c) Répercussions budgétaires

Le projet de loi budgétaire pour
2003 retrace l’engagement du
Gouvernement en faveur des acti-
vités bénévoles par les postes sui-
vants:

Article budgétaire

12.0.12.306

Promotion du bénévolat: forma-
tion, documentation, sensibilisa-
tion, coordination, projets divers

15.000 €

Article budgétaire

12.0.33.001

Participation de l‘Etat aux frais de
gestionnaires privés assurant des
services aux initiatives bénévoles
dans les domaines du social, des
secours, de la culture, du sport,
de l’environnement, de la jeunes-
se, des femmes, du troisième âge
et/ou accomplissant des missions
d’information et de sensibilisation
du public

85.511 €

Question 1806 (29.8.2002) de
Mme Marie-Josée Meyers-
Frank (CSV) concernant les étu-
des universitaires:

Le Ministère de la Fonction
publique et de la Réforme adminis-
trative organisera au cours du mois
de septembre 2002 différents exa-
mens-concours en vue de recrute-
ments auprès de l’Etat, dont 13
postes pour la carrière supérieure
des administrations de I’Etat et des
établissements publics. Les candi-
dats doivent, d’après les informa-
tions générales communes pour
tous les examens-concours, join-
dre à leur demande de participa-
tion entre autres “une copie certi-
fiée conforme du diplôme requis
pour la formation demandée” ainsi
qu’un arrêté d’homologation ou
une inscription au registre des
titres des diplômes universitaires à
délivrer par le Ministère de la Cul-
ture, de I’Enseignement supérieur
et de la Recherche”.

L’article 3, point b) du règlement
grand-ducal modifié du 27 février
1987 concernant l’organisation
des examens-concours pour l‘ad-
mission au stage de la carrière su-
périeure des administrations de
l’Etat et des établissements pu-
blics, prévoit en outre que les di-

plômes étrangers de fin d’études
universitaires doivent répondre
notamment à l’exigence suivante:

“- (…) Ies diplômes doivent avoir
été délivrés par une université ou
une école d’enseignement supé-
rieur à caractère universitaire
après un cycle d’études d’au
moins quatre années correspon-
dant à la formation exigée pour la
vacance de poste sollicitée.”

Or, il s’est avéré que la commis-
sion chargée de l’évaluation des
candidatures, a à maintes reprises
refusé certaines candidatures au
motif que le diplôme étranger pré-
senté ne saurait être considéré
comme un diplôme de fin
d’études universitaires au sens de
l’article 3, point b) précité. Il en est
ainsi des licences en traduction
délivrées, après un cycle de
quatre années, par l’Institut supé-
rieur de la Communauté française
de Traducteurs et Interprètes (IS-
TI) de Bruxelles, institut qui est
particulièrement apprécié par les
étudiants luxembourgeois voulant
entamer leurs études en traduc-
tion et interprétation. D’après la
commission, les diplômes, bien
que sanctionnant des études de
niveau universitaire, ne revêtent
pas un caractère “purement” uni-
versitaire et n’auraient pas été ef-
fectués dans un établissement
ayant le statut d’université. Si mes
informations sont bonnes, une li-
cence délivrée par une Ecole ou
un Institut d’enseignement supé-
rieur belge sanctionne bel et bien,
après deux ans de candidature, et
deux ans de licence, des études
universitaires.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante:

- Quels sont les critères utilisés
permettant de distinguer entre
les études universitaires et les
études “purement” universi-
taires?

- Sur base de quels critères les
Ecoles et Instituts d’enseigne-
ment supérieur de la Commu-
nauté française de Belgique se
voient reconnaître le statut d’u-
niversité au Luxembourg?

- Existe-t-il au niveau du Min-
istère une liste regroupant les
Ecoles d’enseignement su-
périeur de la Communauté
française de Belgique recon-
nues comme universités par la
commission contribuant à une
meilleure information de l’étudi-
ant? Dans l‘affirmative, ces
listes peuvent-elles être con-
sultées par les futurs étudiants
et selon quelles modalités? En
cas de réponse négative, le
Ministère entend-il mettre un tel
outil d’information à la disposi-
tion des personnes con-
cernées?

- Est-ce que le Ministère de l’En-
seignement supérieur est
représenté dans la commission
de I’évaluation des dossiers de
candidature, disposant ainsi
d’un droit de regard au niveau
de l’évaluation des dossiers?

Réponse commune
(4.11.2002) de Mme Erna Hen-
nicot-Schoepges, Ministre de
la Culture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche et de
Mme Lydie Polfer, Ministre de
la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative:

L’honorable Mme Marie-Josée
Meyers-Frank, en se référant au
règlement grand-ducal modifié du
27 février 1987 concernant l’orga-
nisation des examens-concours
pour l’admission au stage de la
carrière supérieure des adminis-
trations de l’Etat et des établisse-
ments publics, désire avoir un cer-
tain nombre d’informations de
Mme le Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme adminis-
trative quant aux critères d’admis-
sion des candidats à l’examen-
concours en question. Subsidiai-
rement elle voudrait être rensei-
gnée par Mme la Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche sur la re-
connaissance de diplômes de

certaines écoles d’enseignement
supérieur et sur les informations
mises à dispositions des étudiants
concernant le niveau de ces
écoles.

A ce sujet il est important de rap-
peler d’abord les conditions d’ad-
missions à ces examens. En effet,
et conformément à l’article 3 du
règlement grand-ducal modifié du
27 février 1987 concernant l’orga-
nisation des examens-concours
en question, les candidats à l’exa-
men concours doivent être titu-
laires:

a) Soit d’un diplôme final luxem-
bourgeois délivré conformé-
ment à la législation sur la col-
lation des grades ou d’un
diplôme étranger de fin d’é-
tudes universitaires homologué
par le Ministre de l’Education
nationale conformément à la loi
du 18 juin 1969 sur l’enseigne-
ment supérieur et l’homologa-
tion des titres et grades
étrangers d’enseignement
supérieur, modifiée par la loi du
20 avril 1977.

Le titulaire d’un diplôme
étranger de fin d’études ju-
ridiques homologué conformé-
ment à la disposition qui
précède doit en outre être dé-
tenteur du certificat de forma-
tion complémentaire en droit
luxembourgeois prévu par le
règlement grand-ducal du 21
janvier 1978 portant organisa-
tion du stage judiciaire et régle-
mentant l’accès au notariat,
modifié par le règlement grand-
ducal du 25 février 1980.

b) Soit d’un diplôme étranger de
fin d’études universitaires qui
n’est pas soumis à l’homologa-
tion visée sous a), mais qui
répond aux exigences suiv-
antes:

- les titulaires des diplômes
doivent être détenteurs d’un
certificat de fin d’études se-
condaires, luxembourgeois ou
étranger reconnu équivalent
suivant la réglementation lux-
embourgeoise en vigueur;

- les diplômes doivent avoir été
délivrés par une université ou
une école d’enseignement
supérieur à caractère universi-
taire après un cycle d’études
d’au moins quatre années cor-
respondant à la formation ex-
igée pour la vacance de poste
sollicitée;

- pour apprécier la durée d’un
cycle d’études, il convient de
prendre en considération la
durée minimale possible de ce
cycle et non sa durée effective.
Peuvent être considérées
comme faisant partie du cycle
d’études l’année ou les années
d’études préparatoires re-
quises pour pouvoir passer
avec succès le concours d’ad-
mission de certaines institu-
tions universitaires étrangères
de très haut niveau ainsi que
l’année ou les années d’études
supplémentaires sanctionnées
par un examen ou des
épreuves en tenant lieu et s’a-
joutant à un cycle d’études de
trois années au moins, à condi-
tion toutefois que ces dernières
études pourraient être consi-
dérées comme complémen-
taires des études antérieures;

- les diplômes doivent être ins-
crits au registre prévu par la loi
du 17 juin 1963 ayant pour ob-
jet de protéger les titres d’en-
seignement supérieur.

Les diplômes et certificats
désignés par le présent para-
graphe doivent être reconnus,
dans chaque cas individuel,
par la commission prévue à
l’article 5.

Quant au niveau des études uni-
versitaires requises, le texte pré-
voit donc que les candidats 
doivent pouvoir se prévaloir d’un

cycle complet de quatre années
d’études accompli dans une uni-
versité où une école d’enseigne-
ment supérieur et que ces di-
plômes doivent être homologués
ou inscrits au registre des titres. Si
le terme «université» vise les éta-
blissements ayant le statut d’uni-
versité, la désignation «école
d’enseignement supérieur» a de-
puis toujours été interprétée com-
me visant les écoles conférant une
formation de très haut niveau, à
savoir les écoles de prestige
(ENA, école polytechnique, etc.).
Dans cet ordre d’idées, sont
considérés comme sanctionnant
un cycle complet de quatre an-
nées d’études universitaires en
vue de l’admission à l’examen-
concours sous rubrique, les di-
plômes de fin d’études universi-
taires et en particulier les di-
plômes suivants:

1. les maîtrises universitaires
délivrées par des universités
françaises;

2. les licences universitaires
(2ièmes licences) délivrées par
les universités belges;

3. les diplômes de «Master of
Arts» et de «Master of Sci-
ence» des universités anglais-
es, écossaises et américaines;

4. les diplômes de «Bachelor of
Arts» et de «Bachelor of Sci-
ence» établis par les univer-
sités écossaises (les BA et
BSC établis par les universités
anglaises et américaines sou-
vent ne mentionnent qu’un cy-
cle de trois années d’études
universitaires);

5. les diplômes de fin d’études
universitaires établis par les
universités allemandes et
autrichiennes (Diplom-Kauf-
mann, Diplom-Pädagoge,
Diplom-Biologe etc. );

6. les licences établies par les
universités suisses.

Si les diplômes ci-dessus corres-
pondent à la lettre aux conditions
d’études requises par la régle-
mentation, il en va autrement des
diplômes et certificats établis par
les Hautes Ecoles et Instituts de
type long et de niveau universi-
taire (Haute Ecole de Bruxelles,
ICHEC, Haute Ecole Gallilee, ISTI
- Institut supérieur de Traduction
et d’Interprétation). Contrairement
aux universités, qui offrent une for-
mation à caractère théorique et
scientifique, les établissements ci-
dessus confèrent plutôt un ensei-
gnement pratique et profession-
nel. Ces derniers seraient donc à
ranger plutôt dans le domaine des
«Fachhochschulen» et moins
dans celui des universités au sens
propre du terme et a fortiori ne
sauraient pas non plus être com-
parés aux quelques écoles de
prestige. Face à la formulation ac-
tuelle de l’article 3 du règlement
grand-ducal modifié du 27 février
1987, il y a eu toujours au niveau
de la commission d’examen char-
gée de la reconnaissance des di-
plômes, une forte hésitation à as-
similer purement et simplement
les diplômes émanant des instituts
énumérés ci-dessus à des études
passées à des universités.

La procédure d’homologation ou
d’inscription au registre des titres
prévue par la réglementation ne
fournit, à cet égard, pas de rensei-
gnements complémentaires per-
mettant de trancher définitive-
ment. En effet, la loi du 18 juin
1969 sur l’enseignement supé-
rieur et l’homologation des titres et
grades étrangers d’enseignement
supérieur prévoit l’homologation
des grades et titres étrangers en
philosophie et lettres, en sciences
physiques et mathématiques, en
sciences naturelles, en droit, en
notariat, en médecine, en médeci-
ne dentaire, en médecine vétéri-
naire et en pharmacie. De façon
générale, les diplômes et les titres
homologués par le Ministère de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche sanction-
nent toujours et d’office un cycle
universitaire complet de quatre
années au moins.

La situation se présente de façon
beaucoup plus complexe en ce
qui concerne l’inscription au re-
gistre des titres, procédure à la-
quelle doivent être soumis tous les
diplômes émanant des instituts
d’enseignement supérieur de type
long et de niveau universitaire (IS-
TI, ICHEC, etc.) En effet, le Minis-
tère de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
inscrit au registre des titres les di-
plômes et certificats d’enseigne-
ment supérieur qui comprennent
des périodes de formation d’au
moins trois années d’études post-
secondaires, sans que pour au-
tant ces études ne doivent avoir
un caractère universitaire. Il s’en-
suit que l’inscription au registre
des titres ne permet nullement de
pouvoir dégager le niveau ou le
caractère des diplômes ou des
études concernées. Il en résulte
que l’ensemble des diplômes uni-
versitaires soumis au régime de
l’inscription au registre des titres
nécessite dans tous les cas, et de
façon individuelle, une étude ap-
profondie des dossiers présentés.
A cet effet, la commission d’exa-
men avait décidé, il y a plusieurs
années de soumettre de façon
systématique les diplômes tom-
bant sous la procédure de l’ins-
cription au registre des titres à la
commission des équivalences ad-
ministratives, bien que cette pro-
cédure ne soit pas expressément
prévue par le règlement grand-
ducal modifié du 27 février 1987.
A noter que la commission des
équivalences administratives est
composée de représentants du
Ministère de la Fonction publique
et de la Réforme administrative,
du Ministère de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche et du Ministère de l’Edu-
cation nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports.

En ce qui concerne l’examen-
concours organisé en septembre
2002, la commission d’examen,
après un temps d’hésitation, a dé-
cidé d’admettre les candidats dé-
tenteurs de diplômes établis par
les Hautes Ecoles et Instituts de
type long et de niveau universitai-
re (Haute Ecole de Bruxelles,
ICHEC, Haute Ecole Gallilee, ISTI
- Institut supérieur de Traduction
et d’Interprétation).

Enfin, il faut relever que face à la
complexité croissante des di-
plômes en question, et en présen-
ce d’un texte réglementaire in-
adapté à la situation actuelle, le
Ministre de la Fonction publique et
de la Réforme administrative a dé-
cidé récemment d’instaurer un
groupe de travail chargé d’analy-
ser les conditions d’admissions
telles qu’elles sont définies par le
règlement grand-ducal modifié du
27 février 1987 et de faire rapide-
ment des propositions de modifi-
cation et d’adaptation des dispo-
sitions actuellement en vigueur au
Gouvernement en conseil. Ce
groupe de travail se compose de
représentants du Ministère de la
Fonction publique et de la Réfor-
me administrative, du Ministère
d’Etat, du Ministère des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur, du Ministère de la Culture,
de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche et du Ministère de
l’Education nationale, de la For-
mation professionnelle et des
Sports.

Question 1807 (30.8.2002) de
M. Patrick Santer (CSV) con-
cernant les interventions „La-
ser Eye Correction“:
Un nombre croissant de per-
sonnes souffrant d’insuffisances
visuelles graves s’intéressent de
nos jours aux interventions chirur-
gicales à base de laser („Laser
Eye Correction“) permettant, en
de nombreux cas, le rétablisse-
ment de facultés visuelles par-
faites. Cependant, cette interven-
tion, dont le coût s’élève à plu-
sieurs milliers d’euros, n’est à ce
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jour pas reconnue par les caisses
de maladie, de sorte à ce que les
frais en incombent intégralement
aux personnes décidant de s’y
soumettre.

Au-delà de l’accroissement subs-
tantiel du confort de vie de per-
sonnes souffrant de déficiences
visuelles graves réalisé par une
telle intervention chirurgicale, cel-
le-ci représente un acte unique
dont l’effet est destiné à perdurer
pendant toute une vie: ainsi, la
„Laser Eye Correction“ peut même
devenir un mode plus écono-
mique de traitement des défi-
ciences visuelles que l’acquisition
- et le cofinancement par les
caisses de maladie - de lunettes
ou de Ientilles de contact pendant
des décennies.

J’aimerais dès lors savoir de M. Ie
Ministre s’il est disposé à œuvrer
en faveur de la reconnaissance,
par I’UCM, des interventions de
„Laser Eye Correction“, de maniè-
re â ce que les caisses de mala-
die soient mises en mesure de
contribuer, pour une part substan-
tielle, au coût de telles interven-
tions?

Réponse (27.9.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Les interventions chirurgicales à
base de laser, «Laser Eye Correc-
tion», sont à qualifier de chirurgie
réfractive, actuellement non prati-
quée au Luxembourg. Les per-
sonnes souhaitant bénéficier d’un
tel traitement sont obligées de se
faire traiter à l’étranger. En appli-
cation de l’article 22 point 1 c i) du
règlement CEE 1408/71:

«Le travailleur salarié ou non
salarié qui satisfait aux condi-
tions requises par la législation
de l‘Etat compétent pour avoir
droit aux prestations, compte
tenu, le cas échéant, des dis-
positions de l’article 18 et qui
est autorisé par l’institution
compétente à se rendre sur le
territoire d’un autre Etat mem-
bre pour y recevoir des soins
appropriés à son état, a droit
aux prestations en nature,
servies, pour le compte de
l’institution compétente, par
l’institution du lieu de séjour ou
de résidence, selon les dispo-
sitions de la législation qu’elle
applique, comme s’il y était af-
filié, la durée de services des
prestations étant toutefois régie
par la législation de l‘Etat com-
pétent.»

Etant donné que parmi les pays
tombant sous la réglementation
communautaire, seules les institu-
tions de sécurité sociale aux Pays-
Bas et en Italie prennent en char-
ge les traitements par chirurgie ré-
fractive, une prise en charge par
le biais du règlement 1408/71
dans les autres Etats n’est pas
possible. En outre, vu que les trai-
tements de ce genre ne se font
pas au Luxembourg, des tarifs
luxembourgeois, pouvant être ap-
pliqués par analogie, font défaut.

C’est pour cette raison que l’Union
des caisses de maladie, sur pro-
position du Contrôle médical de la
Sécurité sociale, a intégré dans
les statuts la disposition suivante
(point 5 de l’annexe C):

«5) L’assurance maladie ne
prend en charge la chirurgie
réfractive qu’en cas de myopie
supérieure à -10 dioptries avec
intolérance aux lentilles de con-
tact. La prise en charge est
soumise à autorisation préal-
able du contrôle médical de la
sécurité sociale. Lorsque l’in-
tervention ne peut être prise en
charge dans le cadre du règle-
ment CEE 1408/71, l’assurance
maladie prend en charge les
frais afférents jusqu’à concur-
rence d’un montant maximal de
deux cent cinquante euros
(250,00 €) au nombre cent de
l’indice du coût de la vie au 1er
janvier 1948 par œil, tous serv-
ices et fournitures inclus.»

Ainsi, sous certaines conditions,
la chirurgie réfractive est prise en

charge par l’assurance maladie
au Luxembourg.

Question 1808 (3.9.2002) de
M. Marco Schank (CSV) con-
cernant le remboursement du
traitement de la hypothyroï-
die:

Il me revient que les personnes
souffrant d’hypoparathyroïdie, ain-
si que d’affections découlant de
celle-ci, comme I’hypocalcémie et
la tachycardie, ne sont pas en
droit, à l’heure actuelle, d’obtenir
la prise en charge intégrale des
traitements médicamenteux de
ces affections, traitements pour-
tant très onéreux et pouvant être
nécessaires tout au long de leur
vie.

Les affections mentionnées ne
sont pas reprises, en tant que
telles, par les statuts de l’UCM, de
manière à ce que, en termes de
remboursement des traitements
nécessaires, le recours à l’article
154bis des statuts de I’UCM est
l’unique voie ouverte aux per-
sonnes concernées. Cet article
est cependant loin de permettre
un remboursement intégral des
traitements.
J’aimerais dès lors savoir de M. le
Ministre s’il n’est pas d’avis que
l’hypothyroïdie, de même que les
affections pouvant en découler,
mériteraient d’être incluses, en
tant que telIes, dans les statuts de
I’UCM, afin que leurs traitements
puissent être remboursés intégra-
lement aux personnes concer-
nées.
Réponse (27.9.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:
Les médicaments, figurant dans la
liste officielle prévue par la
convention conclue entre l’Union
des caisses de maladie et le grou-
pement des pharmaciens et ayant
posé une demande de prise en
charge, sont rangés dans trois
classes munies chacune d’un taux
de prise en charge spécifique.
En application de l’article 108 des
statuts, le taux normal de 80%
s’applique à tous les médica-
ments non visés par une disposi-
tion spécifique.
En application de l’article 109 des
statuts, le taux de 100% s’ap-
plique aux médicaments à indica-
tion thérapeutique précise, ne
contenant en général qu’une seu-
le matière active et destinés à
combattre des maladies de
longue durée. Ces médicaments
doivent correspondre aux groupes
définis dans une liste prévue par
les statuts de l’Union des caisses
de maladie. Le classement des
médicaments se fait par rapport à
l’indication thérapeutique étant le
plus fréquemment à la base des
prescriptions médicales. Les mé-
dicaments indiqués en cas d’hy-
pothyroïdie ne tombent pas dans
cette catégorie.
En application de l’article 111 des
statuts, certains médicaments re-
connus comme irremplaçables et
particulièrement coûteux sont pris
en charge après autorisation
préalable par le contrôle médical
au taux de 100%. Ces médica-
ments sont énumérés limitative-
ment à l’alinéa 2 de l’article 111.
Ce sont les diphosphonates dans
les indications oncologiques, ainsi
que les analgésiques morphi-
niques majeurs prescrits dans le
cadre de soins palliatifs.
L’article 112 des statuts prévoit
une autre possibilité de prise en
charge au taux préférentiel en
prévoyant une prise en charge in-
tégrale des médicaments rem-
boursables à 40 ou à 80% s’ils
sont administrés à des personnes
dans deux cas de figure diffé-
rents:

„1) soit dans le traitement d’une
des maladies longues et coû-
teuses suivantes:

- mucoviscidose;

- déficit immunitaire primitif
sévère;

- déficit immunitaire acquis
sévère;

- hémoglobinopathies homozy-
gotes;

- angio-oedème neurotique
héréditaire sur déficit en C1 es-
térase inhibiteur.

2) soit dans un traitement effectué
à domicile par voie in-
traveineuse, lorsque ces
médicaments génèrent une
charge économique sub-
stantielle et à condition qu’il
soit réalisé immédiatement
après un traitement hospitalier
stationnaire.“

Les médicaments contre I’hypo-
thyroïdie, ainsi que les affections
pouvant en découler, ne bénéfi-
cient pas d’une prise en charge
préférentielle réservée à des ma-
ladies particulièrement graves et
coûteuses.

En ce qui concerne la question
d’une éventuelle modification des
statuts en ce sens, il y a lieu de
considérer qu’en application des
articles 47 et 49 du Code des as-
surances sociales, les statuts de
l’Union des caisses de maladie
sont établis et modifiés, sur propo-
sition du Conseil d’administration,
par l’assemblée générale de
l’Union des caisses de maladie.
Ces décisions sont prises sur avis
du contrôle médical de la sécurité
sociale, appréciant le bien-fondé
médical d’une proposition visant à
intégrer une pathologie dans le
catalogue de celles bénéficiant
d’une prise en charge préféren-
tielle.

A noter qu’en cas de participation
importante, il reste toujours la pos-
sibilité aux assurés de recourir à
l’article 154bis des statuts qui dis-
pose comme suit:

«Art. 154bis. Au cours d’une
année civile, la participation
aux prestations de soins de
santé des personnes pro-
tégées au titre de l’assurance
maladie obligatoire ne peut dé-
passer un seuil fixé à trois pour
cent (3%) du revenu cotisable
annualisée de l’année précé-
dente, à moins que cette par-
ticipation ne résulte d’une con-
sommation abusive définie à
l’article 31.

Aux fins d’application de cette
disposition, il y a lieu de se
référer aux définitions suiv-
antes:

La participation est définie par
la différence entre, d’une part,
le montant brut du prix officiel
ou du prix de référence figurant
dans les nomenclatures et les
listes et, d’autre part, le mon-
tant net obtenu par application
du taux de prise en charge in-
férieur à cent pour cent
(100%). Sont pris en considéra-
tion les participations prévues
aux articles 35, 55, 59, 65, 67,
78, 108, 110, 114, 115 et 145.

Les participations sont rat-
tachées à l’année civile en
fonction de la date de presta-
tion des soins.

Par revenu cotisable annualisé
on entend la somme des douze
assiettes cotisables mensu-
elles au sens de l’article 38 du
Code des assurances sociales.
L’assiette cotisable mensuelle
ne peut être inférieure au
salaire social minimum prévu
pour un travailleur non qualifié
âgé de dix-huit ans au moins. II
n’est pas tenu compte de la
majoration de trente pour cent
(30%) du minimum cotisable
pour le groupe des bénéfici-
aires de pension. A défaut
d’une affiliation continue de
l’assuré au cours de l’exercice
précédant l’année civile en
cause, le revenu cotisable an-
nualisé est égal au produit de

l’assiette mensuelle moyenne
multiplié par douze. Pour un
assuré nouveau, le revenu coti-
sable annualisé est constitué
par le salaire social minimum
prévu pour un travailleur non
qualifié âgé de 18 ans au
moins.

En cas de dépassement du
seuil, l’assuré a droit, sur de-
mande annuelle, à un rem-
boursement complémentaire
auprès de sa caisse de ma-
ladie des participations dépas-
sant le seuil en question.

La demande peut être présen-
tée au plus tôt à partir du 1er
mai et lorsque la participation
atteint au moins trois pour cent
(3%) du minimum prévu à l’a-
linéa 5.

Le versement du rembourse-
ment complémentaire est ef-
fectué d’office par la caisse de
maladie compétente.

Pour l’appréciation du dépasse-
ment du seuil, les participations
de l’assuré et des coassurés au
sens de l’article 7 du CAS sont to-
talisées. Au cas où le conjoint de
l’assuré est également assuré
obligatoirement, il peut opter pour
la totalisation de ses participa-
tions avec celles de son conjoint,
auquel cas le revenu cotisable an-
nualisé des deux assurés est éga-
lement totalisé. Cette option est
prise irrévocablement pour l’an-
née civile au moment de la pré-
sentation de la demande.»

Question 1809 (3.9.2002) de
M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG) concernant l’évaluati-
on des enseignants (PITA:
Programm for International
Teachers Assessment):

L’hebdomadaire allemand Die Zeit
a annoncé récemment qu’après
l’étude PISA, l’OCDE prévoit de
lancer une étude comparative sur
les connaissances et aptitudes
des enseignants et enseignantes.
Divers quotidiens luxembourgeois
ont rapporté la nouvelle en indi-
quant que le Luxembourg ne par-
ticiperait pas à cette étude, sur-
nommée dès à présent étude 
„PITA“ (Programm for International
Teachers Assessment).

- J’aimerais donc savoir si ces in-
formations, à savoir que le Luxem-
bourg n’a pas l’intention de parti-
ciper à cette étude comparative,
sont exactes?

Dans l’affirmative: pour quelle(s)
raison(s)?

- Mme la Ministre ne pense-t-elle
pas qu’une telle étude comparati-
ve, quoique compliquée à mettre
en œuvre, puisse être profitable
puisqu’elle pourrait contribuer à
mettre en exergue les forces et les
faiblesses de la formation des en-
seignants et enseignantes luxem-
bourgeois(es) et aider à prendre
les mesures nécessaires pour agir
en conséquence?

- Mme la Ministre prévoit-elle une
évaluation systématique des en-
seignants et enseignantes luxem-
bourgeois(es)?

Réponse (7.10.2002) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la For-
mation professionnelle et des
Sports:

1. Le Luxembourg ne participe
pas à l’étude comparative «Attirer,
former et retenir des enseignants
de qualité» de I’OCDE. Surnom-
mée «PITA (Programm for Interna-
tional Teachers Assessment)»,
cette étude n’a pas de rapport di-
rect avec l’étude PISA et partant,
ne vise pas à évaluer les savoirs
et les compétences chez les en-
seignants. Elle se propose, de
poursuivre les objectifs suivants:

«…synthétiser les études sur les
questions liées aux politiques

visant à attirer, recruter et for-
mer des enseignants de qua-
lité;

- cerner des initiatives et des
pratiques novatrices et
réussies;

- faciliter les échanges de leçons
et d’expériences entre les
pays;

- dégager des options d’inter-
vention pour les pouvoirs
publics...»

La participation à ce genre d’étu-
de nécessite des ressources hu-
maines dont le Ministère ne dispo-
se pas. La réforme récente du sta-
ge pédagogique et les adapta-
tions successives ainsi que les
campagnes d’information sur le
métier d’enseignant poursuivent
des objectifs similaires à l’étude.
Une participation luxembourgeoi-
se à cette étude ne constitue pas
une priorité de premier ordre.

2. Toute étude comparative est
profitable à condition de débou-
cher sur des résultats concrets et
des conclusions renseignant sur
la justesse du cap choisi.

L’analyse des forces et faiblesses
de la formation des enseignants a
été faite à diverses reprises et pri-
se en considération au moment de
la rédaction du règlement grand-
ducal du 23 décembre 1998
concernant le stage pédagogique
des enseignants-stagiaires de
l’enseignement postprimaire.

Le conseil de formation se réunit
régulièrement pour faire le point
sur la qualité de la formation.

La délégation des stagiaires des
différentes promotions a fait des
suggestions et propositions tout
comme les syndicats de l’ensei-
gnement, propositions qui ont été
discutées avec les responsables
de la formation.

Finalement, je suis d’avis qu’une
évaluation comparative entre en-
seignants mènerait, vu le nombre
peu élevé, à une comparaison ne
garantissant pas l’anonymat.

Question 1813 (4.9.2002) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant le remboursement de
la TVA:
La loi votée en matière de fiscalité
applicable au logement des parti-
culiers en juillet de cette année
prévoit entre autres mesures l’ap-
plication directe du taux super-ré-
duit de la TVA de 3% pour certains
travaux de création et de rénova-
tion d’un logement. A lire le texte
de la loi, ce serait notamment l’ac-
quisition d’un logement existant
qui serait exclu du bénéfice de
cette mesure, étant donné que
tous les travaux de création sont
achevés dans ce cas.
Cependant, pour certains cas, il
n’est pas clair si une personne
peut bénéficier de l’application di-
recte du taux de 3% ou si elle de-
vait plutôt, comme de par le pas-
sé, demander à l’Administration
de l’Enregistrement un rembour-
sement de TVA.
J’aimerais dès lors savoir de M. le
Ministre des Finances:
- Quel est le régime de TVA ap-

plicable sous l’empire de la
nouvelle loi à l’acquisition d’un
logement en état futur
d’achèvement, à des situations
donc où les corps de métier ne
font que commencer, respec-
tivement sont en train d’ef-
fectuer leurs travaux respec-
tifs?

- S’il est envisagé de répercuter
le bénéfice de l’application di-
recte du taux de 3% aux ac-
quéreurs de logements
achevés, dans la mesure où les
agences immobilières ou les
promoteurs pourraient égale-
ment bénéficier de cette
mesure et appliquer des prix
adaptés en conséquence vis-
à-vis de leurs clients?
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Réponse (1.10.2002) de M.
Jean-Claude Juncker, Mi-
nistre des Finances:

Lors de l’acquisition d’un loge-
ment en état futur d’achèvement,
il faut distinguer entre les
constructions existantes au mo-
ment du contrat et celles qui sont
à réaliser à la même date. La li-
vraison des constructions réali-
sées sont exonérées de la TVA en
vertu de l’article 44, point 1 sous f)
de la loi du 12 février 1979
concernant la taxe sur la valeur
ajoutée, telle qu’elle a été modi-
fiée par la suite (désignée ci-
après loi TVA) et, partant, l’appli-
cation directe du taux super-réduit
est forcément exclue. En re-
vanche, les travaux immobiliers,
qui sont effectués après la date du
contrat, ne bénéficient pas de la-
dite exonération et peuvent (après
le 1er novembre 2002, date de
l’entrée en vigueur des nouvelles
dispositions) être soumis directe-
ment au taux super-réduit sous ré-
serve des modalités et des condi-
tions prescrites par le règlement
grand-ducal du 30 juillet 2002
concernant l’application de la taxe
sur la valeur ajoutée à l’affectation
d’un logement à des fins d’habita-
tion principale et aux travaux de
création et de rénovation effec-
tués dans l’intérêt de logements
affectés à des fins d’habitation
principale et fixant les conditions
et modalités d’exécution y rela-
tives.

Pour venir à la question de l’op-
portunité de répercuter le béné-
fice de l’application directe du
taux de 3% aux acquéreurs de 
logements achevés, il y a lieu de
rappeler que les ventes de loge-
ments existants, affectés à des
fins d’habitation principale, sont
exonérées de la TVA en vertu de
l’article 44, point 1 sous f) de la loi
TVA. Partant, l’application directe
du taux super-réduit n’est pas
possible. Dans un tel cas, il faut
nécessairement recourir au systè-
me du remboursement de la TVA,
à condition toutefois que, les
constructions nouvellement éri-
gées, acquises par acte authen-
tique, n’aient fait l’objet d’aucune
affectation de quelque nature que
ce soit (article 7 du règlement pré-
cité). Il va sans dire que toutes les
autres conditions prescrites en la
matière doivent être remplies.

Question 1814 (5.9.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le Musée de l’Industrie:

Op der Industriebrooch ARBED-
Belval ass geplangt, déi zwee Héich-
iewen als eng Aart Industriemusée
ze erhalen. Dat, ouni datt gewosst
ass, wat déi zwee lewen de Steier-
zueler bei der Acquisitioun kasch-
ten an och ouni datt de reelle 
Käschtepunkt, net nëmme vun der
lnstandsetzung, mä och déi per-
manent finanziell Belaaschtung,
déi de spéideren Ënnerhalt wäert
duerstellen, bekannt ass.

Et géifen vläicht aner, grad esou
attraktiv a ganz sécher méi bëlleg
Méiglechkeeten, fir eiser Nowelt
d’Geschicht vun eiser Grouwen- a
Stolindustrie nozebréngen. Zum
Beispill kéint een eng vun deene
groussen, elo eidelen Industrieha-
len, sief et um Site Belval oder Ter-
re Rouge, notzen, fir de ganze
Stolproduktiounssystem am Sü-
den an enger fonctioneller Ma-
quette nozebauen. Esou kéint de
Visiteur, mat eegenen Aen novoll-
zéien, wéi d’Stolindustrie eng
ganz Regioun geprägt huet. Mä
och de Wee vun der Minette, aus
den Eisenerzgrouwen, iwwert
d’Héichiewen zum fäerdegen Ei-
seprodukt kéint esou en Miniature,
plastesch duergestallt ginn. Am
Géigesaz zu engem deieren, sta-
teschen Héichuewemuseum, kéint
esou e Musée de spéidere Gene-
ratiounen, amplaz vun engem par-
tielIen, en dynamescht a liewegt
Bild vun der fréierer Stolindustrie
vermëttelen.

Dofir dës Froen:

1. Wat kascht de Kaf vun deenen
zwee Héichiewen, déi als Indus-
triemusée erhale bleiwe sollen?

2. Wéi héich sinn d’Réfectiouns-
an d’Ënnerhaltskäschte vun dee-
nen zwee Héichiewen an hirem
Ëmfeld anzeschätzen?

3. Wier et net méi sënnvoll, a virun
allem am Interessi vum Steierzue-
ler, déi zwee Héichiewen ze verka-
fen oder ofzerapper an d’Erënne-
rung an enger anerer Form lieweg
ze halen?

4. Sinn och schonn Alternativen
zum Héichuewenerhalungsprojet
duerchduecht ginn?

5. Wéi schätzt Dir déi opgewise
Méiglechkeet an de ganze Stol-
hierstellungsprozess an d’Stolin-
dustrielandschaft vum Süden a
Form vun enger fonctioneller Ma-
quette an enge vun den alen In-
dustriehalen nozebauen an esou e
Musée ze schafen, dat e plas-
tescht Bild vum ganze südleche
Stolindustriesystem vermëttelt?

Réponse commune
(17.10.2002) de Mme Erna
Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche, Ministre des Travaux pu-
blics et de M. Michel Wolter,
Ministre de l’Intérieur:

Dem Här Deputéierten Aly Jaer-
ling seng Suerg ass et fir „eiser
Nowelt d’Geschicht vun eiser
Grouwen- a Stolindustrie noze-
bréngen“. Dat ass och d’Suerg
vun der Regierung, déi der Mee-
nung ass - esou wéi ganz vill Leit
am Land -, datt d’Stolindustrie de
Räichtum vum Land geschaf huet,
an datt et den Asaz an d’deeglech
Aarbecht vun Dausende vun Aar-
bechter, Techniker an Ingenieure
war, déi Lëtzebuerg zu deem ge-
maach hunn, wat et haut ass.

Lëtzebuerg huet schonn am Ufank
vum 20. Jorhonnert zu den éisch-
ten Eiseproduzenten op der Welt
gehéiert. Zu Spëtzenzäite woren
iwwer 40 Héichiewen a Betrib. Déi
zwee vun Esch-Belval sinn déi
eenzeg, déi nach un dës bedei-
tend Epoch an der Lëtzebuerger
Geschicht erënneren. Dofir sinn
d’Héichiewen vun Esch-Belval als
national Monumenter ze betruech-
ten, déi mussen erhale bleiwen, fir
datt och nach déi Generatiounen
no eis gewuer ginn, wéi schwéier
eise Wuelstand verdéngt ginn ass.

Et geet also drëm déi Geschicht
net ze vergiessen oder ze redu-
zéieren: dat wär ondankbar, dat
wär onwierdeg, et wär och falsch!
Mir brauchen eis eiser Geschicht
net ze schummen: am Géigen-
deel, mir sinn houfreg op dat wat
geleescht gouf. Dofir muss een
och d’Zeie vun der Geschicht, do
wou et sech maache Iéisst, stoe
loossen an „en valeur“ setzen.

1) Et ass net virgesinn, déi zwee
Héichiewen als Industriemusée ze
notzen. De Projet vun engem na-
tionalen Industriekulturzentrum
(“Centre National de la Culture In-
dustrielle”) ass amgaang ausges-
chafft ze ginn. Déi Monumenter
vun der Eisenindustrie sollen an e
Gesamtkonzept agebonne ginn,
no dem Motto ,,Erhalung duerch
eng nei Notzung“. Zesumme mat
dem Wëssenschaftsdepartement
vun der Universitéit, der Rockhal
an dem Statsarchiv, déi och op
d’Héichuewenterrass stoe kom-
men, sollen d’Héichiewen en Deel
vun engem neie, liewege Stad-
quartier ginn.

D’ARBED huet dem Lëtzebuerger
Stat den Héichuewen A ge-
schenkt. Den Héichuewe B gëtt ze-
summe mat de Bauterraine fir déi
aner staatlech Projeten ofkaaft.

D’Verhandlungen iwwert de 
Käschtepunkt sinn nach amgaang.

2) Fir d’Réfectiouns- an Ënner-
haltskäschten ze schätze ginn, an
enger 1. Phas, Ënnersichunge ge-
maach iwwert d’Schied an 
d’Stabilitéit vun den Héichiewen.
Vun de Konklusioune vun deenen
Ënnersichungen hänkt och de

Konzept fir déi künfteg Notzung
of, woubäi verschidde Szenarië
mat hire jeeweilegen Ënner-
haltskäschten ausgeschafft a mat-
enaner verglach ginn.

3) D’Erënnerung ass zu engem
gudden Deel u materiell Zeie ge-
bonnen a kann nëmmen duerch si,
op Dauer, lieweg gehal ginn. Keng
Photo, kee Film a keng Computer-
simulatioun kann ee wierklechen
Androck vermëttele vun der
Gréisstenuerdnung vun esou en-
gem Héichuewen.

4 a 5) Et ass evident, datt ee muss
mat allen didakteschen an tech-
nesche Mëttele schaffen, fir eis
selwer an all deenen, déi no eis
kommen, d’Geschicht vun der Lët-
zebuerger Stolgeschicht ze
vermëttelen. Selbstverständlech
ginn och Maquetten do agesat,
déi den Zesummenhang an de
Fonctionnement vun der Stolpro-
duktioun op eng didaktesch Ma-
néier prasentéieren. Ma si kënnen
awer keen Ersatz si fir d’Héich-
iewe selwer.

Question 1816 (6.9.2002) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant le statut de la Cour pé-
nale internationale:

D’après les informations diffusées
par voie de presse, les Ministres
des Affaires étrangères des pays
de l’Union européenne auraient
confirmé lors de leur réunion infor-
melle de Helsingor leur volonté de
trouver une position commune sur
les dérogations demandées par
les Etats-Unis, au statut de la Cour
pénale internationale pour proté-
ger leurs ressortissants de toute
poursuite devant la Cour.

Mme le Ministre peut-elle nous
préciser quelles sont les mesures
que l’Union européenne et le
Luxembourg en particulier enten-
dent décider pour assurer que la
Cour ne sera pas affaiblie, bien
avant sa mise en place définitive
et quelle pourrait être la réponse
européenne aux préoccupations
américaines que la Présidence a
déclaré vouloir dégager au cours
des prochaines semaines?

Réponse (11.11.2002) de Mme
Lydie Polfer, Ministre des 
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur:

L’Union européenne s’est ferme-
ment engagée à appuyer la mise
en place à bref délai et le bon
fonctionnement de la Cour pénale
internationale et à assurer le plein
respect de l’intégrité du Statut de
Rome.

Ceci a été clairement affirmé dans
la position commune de l’UE de
juin 2001, adaptée en juin 2002 et
réitéré lors de l’entrée en vigueur
du Statut de Rome le 1er juillet
2002. C’est donc à la lumière de
cette position que les Etats
membres ont examiné la deman-
de américaine de conclure des
accords bilatéraux en ce qui
concerne les conditions de remise
à la Cour pénale internationale.

Une première discussion infor-
melle entre Ministres des Affaires
étrangères a eu lieu les 30/31
août. Elle a été suivie par des ré-
unions d’experts juridiques pour
aboutir le 30 septembre à l’adop-
tion de conclusions formelles du
Conseil et de principes directeurs
«pour qu’ils guident les Etats
membres lorsqu’ils examineront la
nécessité et la portée d’éventuels
accords ou arrangements en ré-
ponse à la proposition faite par les
Etats-Unis».

Ces principes directeurs 
retiennent «qu’aucun auteur de
crime [……] ne jouira de l’im
punité» et précise quelles 
personnes peuvent être visées.

Sur base de l’ensemble des prin-
cipes directeurs définis, le Conseil
estime que l’intégrité du Statut de
Rome est préservée.

Question 1818 (10.9.2002) de
M. Serge Urbany (déi Lénk)
concernant l’opération mili-
taire internationale contre
l’Irak:

Compte tenu de la multiplication
des déclarations de l’administra-
tion Bush visant à la préparation
psychologique de l’opinion pu-
blique mondiale à un conflit armé
avec l’Irak avec le but de renver-
ser le régime en place, mais aussi
des contacts internationaux an-
noncés par la même administra-
tion au vu de la mise sur pieds
d’une opération internationale et
des évidentes dissensions euro-
péennes apparues ces derniers
jours à ce sujet, j’aimerais poser la
question suivante à Mme la Mi-
nistre des Affaires étrangères Ly-
die Polfer:

- Quelles informations fiables le
Gouvernement possède-t-il au su-
jet du soi-disant danger militaire
constitué par l’Irak? Comment ce
danger devrait-il être qualifié au
vu du droit international?

- Le Gouvernement luxembour-
geois envisage-t-il, dans l’éven-
tualité d’un feu vert du Conseil de
Sécurité, de participer à une inter-
vention militaire contre l’Irak?

- Dans le cas d’un avis du Conseil
de Sécurité défavorable à une in-
tervention militaire, le Gouverne-
ment luxembourgeois envisage-t-
il d’épauler une démarche unilaté-
rale de guerre principalement des
Etats-Unis et du Royaume Uni
contre l’Irak? En quoi consisterait
alors sa participation? Les camps
militaires américains au Luxem-
bourg seraient-ils notamment im-
pliqués?

- Quelle serait la base juridique
d’une telle participation à une in-
tervention militaire de certaines
puissances au vu du droit interna-
tional, des accords bilatéraux
éventuels ainsi que de la Constitu-
tion luxembourgeoise?

- Le Gouvernement luxembour-
geois entend-il entreprendre toute
démarche future avec l’assenti-
ment de la Chambre des Dépu-
tés?

- Quelles autres solutions - diplo-
matiques, économiques et poli-
tiques - du conflit avec l’Irak sont
envisageables? L’embargo qui as-
phyxie depuis des années déjà la
population irakienne est-il toujours
considéré comme un moyen légi-
time et adéquat par le Gouverne-
ment?

Réponse (11.11.2002) de Mme
Lydie Polfer, Ministre des 
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur:

Concernant la situation en Irak et
le débat en cours au Conseil de
Sécurité des Nations Unies au su-
jet du non-respect par l’Irak des
résolutions pertinentes, il faut tout
d’abord relever que, suite au dis-
cours du Président Bush le 12
septembre devant l’Assemblée
générale des Nations Unies, l’en-
semble de ce débat a été claire-
ment replacé dans le cadre ap-
proprié, à savoir celui des Nations
Unies.

Tout semble à présent indiquer
que le Conseil de Sécurité sera
sous peu en mesure d’adopter
une nouvelle résolution qui re-
cueillera - il faut l’espérer - l’avis
positif de tous les membres per-
manents.

Cette résolution permettra ensuite
aux inspecteurs de retourner sur
le terrain en Irak et de vérifier la si-
tuation concernant les armes de
destruction massive.

Ce sont ces armes qui constituent
la menace pour la région du
Moyen-Orient et pour les autres

pays et peuples en cas de prolifé-
ration de ces mêmes armes.

Il n’est donc pour le moment pas
question d’une intervention militai-
re en Irak, mais d’un retour des
inspecteurs sur base d’un mandat
fort.

Les travaux au sein du Conseil de
Sécurité et leur intensité de la part
de tous les cinq membres perma-
nents font croire qu’une démarche
unilatérale n’est pas à l’ordre du
jour.

Le Luxembourg n’a donc pas à se
positionner par rapport à une in-
tervention militaire, mais il doit
soutenir les efforts de la commu-
nauté internationale en faveur
d’une solution dans le cadre des
Nations Unies.

Lors du débat à la Chambre le 10
octobre concernant l’adoption
d’une résolution sur l’Irak, le Mi-
nistre des Affaires étrangères s’est
engagé à tenir, comme par le pas-
sé, la Chambre des Députés, et
en particulier la Commission des
Affaires étrangères, informée de
toute évolution dans ce dossier et
notamment en cas d’échec des
discussions au Conseil de Sécuri-
té.

Quant aux autres éléments men-
tionnés dans les résolutions du
Conseil de Sécurité, à savoir par
exemple les sanctions, le Secré-
taire général des Nations Unies a
lui-même fait part de la nécessité
de prendre dûment en compte
également ces éléments des réso-
lutions pertinentes lorsque l’Irak
se sera conformé à l’ensemble de
ses obligations.

Question 1819 (10.9.2002) de
M. Jos Scheuer (LSAP) con-
cernant la demande en lits de
soins:
L’entrée en vigueur de la loi du 19
juin 1998 portant introduction
d’une assurance dépendance a
mis en valeur le principe de la
priorité du maintien à domicile des
personnes dépendantes. Selon
mes informations, il n’est guère
possible de planifier correctement
le besoin en lits de soins sur base
d’un état des lieux exact et il
semble que - malgré les possibili-
tés offertes par le maintien à domi-
cile - nous sommes confrontés ac-
tuellement à un manque accru de
lits de soins.
Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre:
- Est-ce que M. le Ministre peut
confirmer le manque en lits de
soins? Dans l’affirmative, quelles
sont les solutions que le Gouver-
nement entend envisager pour re-
médier à cet état des choses?
- Sinon, quelle a été l’évolution au
niveau de la demande en lits de
soins pour les années 1999, 2000,
2001 et pour la première moitié de
l’année en cours?
Réponse (11.10.2002) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:
En avril 2002, 35 centres intégrés
pour personnes âgées ont ac-
cueilli 3.158 pensionnaires et 14
maisons de soins 1.170 seniors.
Le Luxembourg dispose ainsi au
niveau de l’accueil des personnes
âgées d’une capacité de 4.328 lits
de long séjour. D’ailleurs, la très
grande majorité des places dispo-
nibles est occupée par des se-
niors bénéficiant des prestations
de l’assurance dépendance.
Par rapport à la population luxem-
bourgeoise des groupes d’âge
d’au moins 65 ans (63.140 ci-
toyens d’après les données STA-
TEC), la capacité actuelle corres-
pond à 6,8%. Des experts interna-
tionaux considèrent qu’un taux de
4% serait suffisant pour répondre
à la demande effective. Ils mettent
en garde contre le risque de pla-
cements institutionnels abusifs.
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Depuis l’introduction de l’assuran-
ce dépendance, les réseaux
d’aides et de soins à domicile ont
fortement développé leurs capaci-
tés de prise en charge. Des
centres de jour supplémentaires
ont été institués. Ainsi, un plus
grand nombre de personnes en
situation de dépendance peut
prendre l’option du maintien à do-
micile, ce qui contribue à réduire
la durée moyenne du séjour en
institution de soins. La consé-
quence prévisible en serait une
régression des demandes d’ad-
mission. D’un autre côté, il faut
considérer l’augmentation de la
population dans les années à ve-
nir et évaluer correctement la dis-
ponibilité de nos citoyens à parti-
ciper aux soins des leurs.

Constatant que la demande ac-
tuelle dépasse la capacité effecti-
ve et partant des réflexions expo-
sées ci-dessus, le Ministère de la
Famille a proposé au Gouverne-
ment une extension considérable
des lits de long séjour par le biais
tant de constructions nouvelles
que par des travaux d’agrandisse-
ment. Des projets divers, actuelle-
ment en voie de réalisation, aug-
menteront la capacité actuelle de
808 unités. Des travaux en phase
de programmation prévoient à
moyen terme la mise à disposition
de 531 lits supplémentaires. Soit
en tout une augmentation de
1.339 unités.

Question 1822 (11.9.2002) de
M. Patrick Santer (CSV) con-
cernant la tomographie par
émission de positrons
(TEP):

La tomographie par émission de
positrons (TEP) constitue un pro-
cédé radiologique de plus en plus
confirmé dans le diagnostic de
cancers ainsi que dans le suivi ra-
diologique de traitements anti-
cancer. Un nombre croissant de
patients ont respectivement sou-
haitent avoir recours à cet instru-
ment dont les résultats diagnos-
tiques sont tout aussi impression-
nants que ses effets nocifs sur le
corps humain sont négligeables.

Toujours est-il que des patients
luxembourgeois souffrant d’un
cancer sont obligés de faire effec-
tuer ce type de scanner à I’étran-
ger, aucun établissement hospita-
lier de notre pays ne disposant
d’un scanner TEP. Cet état des
choses est d’autant plus déplo-
rable qu’il entraîne, pour les per-
sonnes concernées, des délais
d’attente considérables, ce qui
comporte bien entendu des impli-
cations potentielles sur leur traite-
ment et leurs chances de guéri-
son.

J’aimerais dès lors savoir de M. le
Ministre:

- Quelles sont les raisons pour
lesquelles aucun scanner PET
n’est opérationnel dans un
hôpital luxembourgeois?

- Quand les patients de cancer
pour Iesquels le recours à un
tel instrument constituerait une
réelle chance pour améliorer
Ieurs perspectives de rétab-
lissement pourront s’attendre à
I’acquisition et la mise en serv-
ice d’un scanner PET dans un
hôpital de notre pays?

Réponse (27.9.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Le tomographe à émission de po-
sitrons (PET) est un appareil dont
le plan hospitalier autorise une
seule installation au niveau natio-
nal.

Le PET sans cyclotron est un ap-
pareil de diagnostic servant no-
tamment en oncologie, en neuro-
logie et en cardiologie, ainsi qu’en
neurochirurgie et en neuropédia-
trie.

Deux hôpitaux du pays, tous de
Luxembourg-ville, ont présenté

une demande en obtention de
l’autorisation d’acquisition de cet
appareillage. Sur le vu des dos-
siers présentés, d’ailleurs très va-
lables tous les deux, je viens de
décider d’implanter le PET au
Centre Hospitalier de Luxem-
bourg, avec toutefois une collabo-
ration étroite avec le deuxième hô-
pital ainsi qu’une possibilité d’ac-
cès à l’appareillage pour des mé-
decins qualifiés non attachés à
l’hôpital d’implantation.

Question 1823 (12.9.2002) de
M. Niki Bettendorf (DP) con-
cernant le contrôle de con-
sommation de drogues:

Le rapport annuel 2001 „L’état du
phénomène de la drogue au
Grand-Duché de Luxembourg“ du
R.E.L.I.S. nous renseigne qu’en
matière d’accidents de la route,
les résultats des expertises toxi-
cologiques du LNS ont montré
que „dans 30,3% des expertises
effectuées en 1995, des traces de
cannabinoïdes furent détectées,
en 2000 cette même proportion
est de 48%“. A l’égard de cette si-
tuation alarmante, le représentant
du Service de police judiciaire,
section stupéfiants informait les
membres de la Commission spé-
ciale „Stupéfiants“ à l’occasion de
la réunion du 28 février 2002,
qu’en matière de contrôle de
consommation de drogues, il exis-
te désormais un test rapide fiable
de la transpiration ou de la salive.

Dans ce contexte, est-ce que M.
Ie Ministre de l’Intérieur estime op-
portun d’équiper la police grand-
ducale de tels tests rapides afin
de pouvoir retirer de la circulation,
à l’occasion des contrôles rou-
tiers, les conducteurs ayant
consommé des stupéfiants?

Réponse (4.11.2002) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

II est vrai qu’il existe un réel pro-
blème pour retirer de la circula-
tion, notamment à l’occasion de
contrôles routiers effectués par les
forces de l’ordre, des personnes
ayant consommé des stupéfiants.

L’introduction d’un test rapide de
détection de consommation de
drogues est donc appuyée par la
police grand-ducale afin de pré-
venir des accidents de la route.
Mais l’utilisation d’un tel test ne
pourra se faire qu’après modifica-
tion du Code de la route.

J’interviendrai donc auprès de M.
le Ministre des Transports en vue
d’amender la loi modifiée du 14
février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur
toutes les voies publiques, à l’ins-
tar de la procédure qui est déjà
appliquée en matière de consom-
mation abusive d’alcool.

Question 1825 (12.9.2002) de
M. Niki Bettendorf (DP) con-
cernant l’organisation de
l’enseignement musical:

Suite à la loi du 28 avril 1998 por-
tant sur l’harmonisation de l’ensei-
gnement musical dans le secteur
communal et de son règlement
grand-ducal du 25 septembre
1998 fixant les conditions de for-
mation, d’admission aux emplois
et de rémunération des chargés
de cours des établissements d’en-
seignement musical du secteur
communal, bon nombre d’ensei-
gnants venant par exemple de
I’OPL ou de la musique militaire
ont partiellement été perdus pour
l’enseignement musical, ce qui a
rendu nécessaire le recrutement
loin au-delà des frontières.

En effet, dans sa lettre circulaire
du 6 août 1999, M. le Ministre a af-
firmé qu’“il n’y a pas lieu d’accep-
ter que certains musiciens, fonc-
tionnaires de par leur engage-

ment, soit comme musicien militai-
re, soit comme professeur de l’en-
seignement secondaire ou com-
me instituteur, occupent à coté de
leur tâche principale une deuziè-
me tâche (...)“. Or, dans sa lettre
circulaire, M. le Ministre ajoute
également que “néanmoins, il y a
lieu de constater que la genèse
des écoles de musique et conser-
vatoires luxembourgeois et leur
évolution historique assigne un rô-
le éminent aux intervenants sus-
mentionnés et notamment aux mu-
siciens militaires et qu’en plus
l’enseignement musical ne pour-
rait fonctionner convenablement
et cela encore pour biens des an-
nées sans ces intervenants.”

En date du 11 juin 1999, Ie Gou-
vernement en conseil a pris la dé-
cision de principe suivante: A par-
tir de cet automne 2002, un maxi-
mum de 7 heures d’enseignement
hebdomadaire et 45 heures de
disponibilité annuelle restent auto-
risées pour l’ensemble des fonc-
tionnaires de I’Etat qui désirent in-
tervenir comme chargés de cours
dans l’enseignement musical, tou-
te exception à cette autorisation
devant faire l’objet d’une deman-
de au Ministre de tutelle qui la
transmettra au Gouvernement en
conseil.

Or, s’il est vrai que le but de la loi
était, entre autres, la création
d’emplois stables dans le secteur
de l’enseignement musical, il y a
lieu de constater une pénurie en
enseignants. 

Dès lors, j’aimerais poser les
questions suivantes à M. le Mi-
nistre de l’Intérieur:

M. le Ministre n’estime-t-il pas qu’il
s’avère nécessaire de revoir la dé-
cision du Gouvernement en
conseil prise lors de sa réunion du
11 juin 1999?

Afin de ne pas trop perturber l’or-
ganisation de l’enseignement mu-
sical ne serait-il pas indiqué de re-
venir temporairement à la situation
autorisée pour 2000 où une tâche
supplémentaire de 11 heures de
cours d’enseignement et 72
heures de disponibilité annuelle
était possible?

Réponse (6.11.2002) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Si le Gouvernement en Conseil,
par sa décision du 11 juin 1999, a
prévu pour les années 1999 à
2002 une réduction progressive
du volume des activités acces-
soires pouvant être prestées no-
tamment par les musiciens mili-
taires, ramenant à partir de l’au-
tomne 2002 ces activités à un vo-
lume total de 7 leçons hebdoma-
daires, cette mesure a été prise
dans l’optique d’une disposition
transitoire permettant aux institu-
tions de l’enseignement musical
du secteur communal de profiter
de la période de transition sus-
mentionnée pour procéder au re-
crutement de nouveau personnel
pouvant remplacer dans la mesu-
re du possible les enseignants fai-
sant partie de la musique militaire.
Cette disposition transitoire devait
permettre aux autorités commu-
nales de se concerter quant aux
besoins en personnel enseignant
et de créer, moyennant le regrou-
pement de différentes tâches par-
tielles existant auprès des diffé-
rents établissements d’enseigne-
ment musical, des tâches com-
plètes permettant d’offrir aux char-
gés de cours des emplois stables.
A ce sujet il importe de relever
que la création d’emplois stables
et dans la mesure du possible à
tâche complète a constitué l’un
des principaux buts visés par la
loi du 28 avril 1998 portant harmo-
nisation de l’enseignement musi-
cal.

Or l’on doit constater qu’à l’heure
actuelle la situation des chargés
de cours de l’enseignement musi-
cal du secteur communal n’a pas

connu l’amélioration envisagée
par le législateur et que les em-
plois d’enseignant à faible tâche
sont toujours nombreux. Cet état
de choses explique du moins par-
tiellement la nécessité pour les
autorités communales d’avoir tou-
jours recours aux services notam-
ment des musiciens militaires. La
solution du problème du manque
de personnel enseignant dans
l’enseignement musical exige
donc avant tout à l’avenir une col-
laboration accentuée en la matiè-
re entre les différents établisse-
ments communaux.  

La fixation du maximum des vo-
lumes de leçons d’enseignement
pouvant être prestées par des
fonctionnaires de l’Etat à titre d’ac-
tivité accessoire à 7 heures de
cours hebdomadaires à partir de
l’année scolaire 2002 résulte du
souci du Gouvernement d’éviter
que certains fonctionnaires pu-
blics ne puissent à titre permanent
assumer à côté de leur tâche prin-
cipale des activités accessoires
dépassant un tiers d’une tâche
complète. Il est évident que la dé-
cision du Gouvernement visée
constitue une autorisation généra-
le, destinée à éviter une ava-
lanche de demandes à formuler
par les fonctionnaires intéressés
en exécution de l’article 14 du Sta-
tut général des fonctionnaires de
l’Etat traitant des activités acces-
soires des agents publics. Il va
sans dire que pour des raisons de
service, des autorisations ponc-
tuelles dépassant le volume d’ac-
tivité susmentionné peuvent être
accordées par le Gouvernement,
tel qu’il a d’ailleurs été le cas dans
le passé. Ces dérogations doivent
toutefois être décidées sur le vu
d’un dossier justifiant une telle
mesure. Sans préjudice d’une dé-
cision contraire de la part du Gou-
vernement en Conseil, à qui il ap-
partient aux termes de l’article 14
du Statut général des fonction-
naires de l’Etat de statuer au sujet
d’une éventuelle augmentation du
volume d’activités accessoires
pouvant être effectuées par des
fonctionnaires de l’Etat dans le
cadre de l’enseignement musical
communal, le Ministre de l’Inté-
rieur estime que la décision du
Gouvernement du 11 juin 1999
susmentionnée constitue un com-
promis bien réfléchi conciliant les
besoins de l’enseignement musi-
cal et les impératifs de la gestion
du personnel de l’Etat et que son
bien-fondé ne saurait être mis en
question.

Question 1826 (16.9.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le fonds de structures
européens:
D’lescht Woch huet d’EU-Bud-
getskommissärin, d’Mme 
Schreyer, annoncéiert, de ge-
plangten EU-Katastrophefong
kéint nach dëst Joer, haaptsäch-
lech duerch Ëmschichtungen am
Budget, op eng Milliard Euro ver-
duebelt ginn. Besonnesch betraff
wier vun esou enger Décisioun
d’EU-Strukturfongen.
Och Lëtzebuerg kritt iwwert de
FEDER Gelder fir regional Struk-
turprojekter, insgesamt stinn eis
dofir 41 Milliounen Euro zou.
Iwwert dee vun der EU-Kommis-
sioun virgeluegte Projet vun en-
gem EU-Katastrophefong kéint
schonn Enn Oktober décidéiert
ginn.
Dofir dës Froen:
1. Besteet duerch d’Ofzweigung

vu Gelder aus dem EU-Struk-
turfong eng Gefor fir d’Realisa-
tioun vu regionale lëtze-
buergeschen Entwécklungs-
projeten?

2. Wéi steet de Wirtschaftsminis-
ter zur Propositioun vun der
Budgetskommissärin, beson-
nesch wat d’Ëmschichtung vu
budgetäre Mëttelen aus dem
Strukturfong an de geplangte
Katastrophefong ugeet?

Réponse (8.11.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Economie:

Dir wësst, de Projet fir en eu-
ropäesche Fonds de Solidarité op
d’Been ze setzen ass keng einfach
Saach. Trotz allem Elan konnt
d’Thema bis elo nach net definitiv
ofgehaakt ginn. Et ass mer awer
net bekannt, dass déi Gelder, déi
beim FEDER fir Strukturreformen
an den Zil-2-Gebidder op Basis vu
schonns approuvéierte Program-
mer engagéiert goufen, dervu be-
traff sollte ginn, och hei zu Lëtze-
buerg net. Dat heescht, sou wäit
wéi eis FEDER-Gelder reservéiert
goufen a mer se an den nächste
Joren och opbrauchen, wäerte
keng vun dëse Gelder an de
Fonds de Solidarité ofgezweigt
ginn.

Question 1828 (17.9.2002) de
M. Marc Zanussi (LSAP) con-
cernant la Convention entre
l’Etat et l’a.s.b.l. „Internats
Jacques Brocquart“ en ma-
tière d’accueil et de restau-
ration pour les enfants:

La loi du 8 septembre 1998, relati-
ve aux organismes œuvrant dans
le secteur socio-familial et/ou thé-
rapeutique, dite «ASFT-Gesetz»
prévoit des conditions strictes et
précises pour l’obtention de
l’agrément spécifique requis par
cette loi pour qu’une personne
physique ou morale puisse gérer
une structure d’accueil ou un ser-
vice de restauration.

L’a.s.b.l. «Internats Jacques Broc-
quart» est très active dans ce do-
maine et peut se prévaloir d’une
convention avec l’Etat pour
prendre en charge les structures
d’accueil y compris les services
de restauration et les cantines
dans des divers homes et inter-
nats.

Dans ce contexte, j’aimerais sa-
voir de Mme la Ministre, si l’a.s.b.l.
en question dispose de tous les
agréments prévus par la loi, à
l’instar des agréments exigés pour
les services communaux en ma-
tière d’accueil et de restauration
pour les enfants?

Réponse (17.10.2002) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

L’association sans but lucratif
«Les Internats Jacques Broc-
quart» est le gestionnaire de cinq
internats socio-familiaux, à savoir
le Convict et l’Internat Ste Marie
situés à Luxembourg, l’Institution
St Willibrord d’Echternach, le Pen-
sionnat St Joseph de Diekirch et le
Pensionnat St Joseph d’Ettel-
bruck. Depuis 1989, le Ministère
de la Famille signe chaque année
avec «Les Internats Jacques
Brocquart» a.s.b.l. une convention
dans laquelle sont arrêtées les
prestations à fournir par l’associa-
tion, les conditions de leur exerci-
ce, les modalités de collaboration
et de contrôle définies entre par-
ties ainsi que la participation fi-
nancière de l’Etat à l’activité en
question.

Depuis 1998, les conventions
conclues entre le Ministère de la
Famille et «Les Internats Jacques
Brocquart» a.s.b.l. sont régis par
les dispositions de la loi du 8 sep-
tembre 1998 réglant les relations
entre l’Etat et les organismes œu-
vrant dans les domaines social,
familial et thérapeutique. Bon
nombre des conditions requises
par la loi dite «ASFT» pour l’obten-
tion d’un agrément sont considé-
rées depuis 1989 dans les dispo-
sitions des conventions conclues
entre l’Etat et «Les Internats
Jacques Brocquart» a.s.b.l. Un rè-
glement grand-ducal devant pré-
ciser les conditions et formalités
pour l’obtention de l’agrément
pour l’activité «internat socio-fami-
lial» est en voie d’élaboration et
sera soumis dans les meilleurs dé-
lais au Conseil d’Etat pour avis.
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Question 1829 (17.9.2002) de
M. Patrick Santer (CSV) con-
cernant l’abribus installé à
Bollendorf-Pont sur la ligne
allant d’Ettelbruck à Echter-
nach-Gare:

Les CFL exploitent une ligne de
bus allant d’Ettelbruck à Echterna-
ch-Gare. Une halte, avec abribus,
a été installée à Bollendorf-Pont.

Une demi-douzaine d’enfants, qui
utilisent cette ligne comme trans-
port scolaire pour aller à Echter-
nach habitent en dehors de Bol-
lendorf-Pont et doivent longer la
RN 10 sur une distance d’environ
400 mètres. Cependant, les trois
quarts de ce parcours se font
sans qu’il y ait de trottoir de part et
d’autre de la RN 10. On imagine
bien, outre le fait que des condi-
tions climatiques peuvent rendre
ce chemin impraticable, les dan-
gers auxquels ces enfants sont
soumis, alors qu’ils se font dou-
bler par des voitures qui sont au-
torisées à circuler à 90 km/heures
et qui constituent ainsi une source
de danger importante pour ces
enfants qui ne sont nullement pro-
tégés.

Est-ce que Ie Ministre des Trans-
ports envisage l’installation d’une
simple halte de bus sur la RN 10
avant la localité de Bollendorf-
Pont en direction du Grundhof, à
la limite de quelques habitations
qui s’y trouvent?

Est-ce que cette halte de bus ne
pourrait pas fonctionner suivant
un modèle „allégé“ d’après lequel
le bus ne s’arrêterait que si des
personnes désireuses de le
prendre faisaient signe au chauf-
feur de bus de s’arrêter?

Réponse (6.11.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

D’après les dispositions en vi-
gueur, dont notamment la
consigne d’exploitation annexée
au contrat de service public du 27
août 1999, les autobus ne sont au-
torisés à s’arrêter, pour prendre ou
laisser des voyageurs, qu’aux ar-
rêts dûment signalés et mention-
nés dans les horaires. Ces expli-
cations sont d’ailleurs reprises
des règles du Code de la Route.

L’aménagement, ainsi que le si-
gnalement conforme des arrêts
d’autobus relèvent de la compé-
tence des communes respectives.

Lorsque ces arrêts sont situés le
long d’une route de l’Etat, une per-
mission de voirie est à solliciter
auprès des Ponts & Chaussées.

A Bollendorf-Pont, trois arrêts
d’autobus sont indiqués dans les
tableaux d’horaires en vigueur,
dont un seulement (Gare) peut
être régulièrement desservi.

Les deux autres arrêts, dénom-
més «Hamicht» et «Pont» ne sont
ni signalés ni aménagés confor-
mément aux dispositions du Code
de la Route.

Il incombe dès lors aux autorités
communales de Berdorf de remé-
dier à cet état et de permettre aux
services de transports publics de
desservir tous les arrêts prévus.

Question 1830 (19.9.2002) de
M. Robert Mehlen (ADR) con-
cernant le remboursement
des déplacements profes-
sionnels des kinésithéra-
peutes:

A leschter Zäit heefe sech d’Kloen
doriwwer, datt Patienten, déi Mas-
sagë verschriwwe kritt hunn, awer
net ëmstand sinn, sech selwer ze
déplacéieren, d’Déplacementer
vun hirem Kiné (deelweis oder
ganz) aus hirer Täsch musse be-
zuelen, och dann, wann eigentlech
e Remboursement misst appli-
zéiert ginn. Dobäi gëtt, wéi et
schéngt, keng Rücksicht drop ge-
holl, wann dee Kiné, deen am
nooste beim Patient wunnt, iwwer-
haapt keng Behandlung

auswäerts duerchféiert. Mengen
Informatiounen no gëtt et de Pa-
tiente reprochéiert, wa si net deen
nächste Kiné huelen, och wann
deen net ausserhalb vu senger
Praxis schafft.

An dësem Zesummenhang géif
ech Iech gären dës Froe stellen:

1.) Wat seet déi aktuell Reglemen-
tatioun iwwert de Remboursement
vun Déplacementer, déi néideg
sinn, wann e Patient net ausser
Haus goe kann?

2.) Ass an dësem Beräich eng Än-
nerung vun der betreffender Re-
glementatioun zum Nodeel vun de
Patiente virgeholl ginn? Wa jo, wat
fir eng?

3.) Ass dës Reglementatioun kloer
an ouni Zweedäitegkeeten, déi
Spillraum fir all méiglech adminis-
trativ Interpretatioune loossen?

4.) Fannt Dir et richteg, datt onver-
meidlech Déplacementer vu medi-
zinischem Personal net rembour-
séiert ginn?

5.) Sidd Dir bereet, dat Néidegt ze
ënnerhuelen, fir datt dës bedauer-
lech Praxis geännert gëtt?

Réponse (22.10.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

De Prinzip, datt d’lwwerhuele vun
den Déplacementer vun den Mas-
seuren-Kinésietherapeute be-
grenzt sinn op nëmmen déi Kä-
schten bis zu deem Kiné deen am
nooste beim Patient wunnt, ass an
de Statute vun der UCM mindes-
tens zënter 1994 fesgehalen.

Am Moment gëtt déi Prise en char-
ge am Artikel 45 vun de Statute
vun der UCM regléiert:

„Art. 45.- D’lwwerhuele vun den
Déplacementskäschte vun de
Leeschtungserbrénger ausser
den lnfirmiere bei de Versécherten
heem ass begrenzt op déi Zomm,
déi dee Leeschtungserbrénger
deen am nooste wunnt a Rech-
nung ka stellen.

D’Tarifer vum Iwwerhuele vun de
Käschte vum Hin- a Réckwee fir
all Uertschaft sinn an engem Ta-
bleau vun den Distanze festge-
hal.“

D’Krankeversécherung iwwerhëlt
d’Käschte vun den Déplacemen-
ter op Basis vun engem informa-
tesche Fichier dee fir all Leesch-
tungserbrénger eng Adress ugëtt
vun där aus déi Käschte bere-
chent ginn. Déi Adresse gi ge-
spéichert op Grond vun den An-
gabe vun dem betreffende Presta-
taire. Elo ginn et awer verschidde
Kinéën, déi hir Privatadress uginn,
awer si si vun Associatiounen, déi
hire Sëtz op enger anerer Plaz
hunn, heiansdo vun engem Spidol
oder vun engem Fleegeheim,
ugestallt. Oft ginn déi Kinéën net
bei d’Versécherten heem.

Ausserdeem ginn et och verschid-
de Kinéën, déi hire Beruf zwar op
enger liberaler Basis ausüben, déi
awer trotzdeem keng Behandlung
beim Patient doheem maachen.
Mee dësen Ëmstand kann de Fi-
chier, mat deem d’Leeschtunge
bezuelt ginn, net identifizéieren.

D’UCM ass sech deene Problemer
bewosst a plangt an deen uewe
beschriwwene Fichier nëmmen
déi Adressen opzehuelen, wou
och praktizéiert gëtt, an d’Privat-
adressen ze eliminéieren. Duerch
dës Moossnam kënnen déi meescht
Problemer geléist ginn ouni datt
de Sënn vum Artikel 45, deen
d’Leeschtungen op déi nëtzlech
an néideg beschränkt, ugetaascht
gëtt. Ausserdeem plangt d’UCM
mat de Leeschtunserbrénger ze
diskutéiere fir datt fir jiddfereen e
System agefouert gëtt, wéi et scho
fir d’lnfirmiere besteet. Deenen hir
Déplacementskäschte ginn duerch
e Forfait bezuelt, deen an hirer
Nomenclature festgehal ass.
Wann d’Kinéën d’accord si fir dat
anzeféieren, kann den Artikel 45
gestrach ginn.

Question 1831 (19.9.2002) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant les prestations en
espèces et en nature de
l’assurance dépendance:

Le Ministre des Affaires sociales
et des Pensions belge, M. Van-
denbroucke, a déclaré récem-
ment dans la Chambre des Repré-
sentants, que la jurisprudence eu-
ropéenne oblige toute assurance
dépendance à exporter ses pres-
tations en espèces et en nature.

Dans ce contexte j‘aimerais poser
les questions suivantes:

1. Est-ce qu’un revirement de la
jurisprudence européenne a eu
lieu et oblige dorénavant I’assu-
rance dépendance d’exporter
toutes ses prestations?

2. Si un tel revirement a eu lieu,
quelles en sont les conséquences
pour les retraités à carrière mixte
ayant travaillé par exemple en Bel-
gique et au Luxembourg?

Réponse (18.10.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

L’honorable député a soulevé la
question du traitement au regard
du droit international des presta-
tions de l’assurance dépendance
et à ce sujet il fait référence aux
dires de M. Vandenbroucke, Mi-
nistre des Affaires sociales et des
Pensions belge qui aurait déclaré
que la jurisprudence européenne
obligerait l’assurance dépendan-
ce à exporter ses prestations.

Cette affirmation qui est correcte
dans son principe général, doit
cependant être nuancée et clari-
fiée car il faut faire une distinction
entre prestations en nature et en
espèces.

En ce qui concerne le principe en
droit, il faut relever que, conformé-
ment à la jurisprudence de la Cour
de Justice européenne (affaire C-
160/96 du 5 mars 1998, affaire
Molenaar), le droit aux prestations
de l’assurance est ouvert, en l’ab-
sence de règles spécifiques
concernant l’assurance dépen-
dance inscrites au règlement
communautaire 1408/71 concer-
nant la sécurité sociale des tra-
vailleurs migrants, d’après les dis-
positions prévues en matière d’as-
surance maladie. Ceci veut dire
que les prestations en nature sont
accordées par I’Etat membre de
résidence selon la législation qu’il
applique et les prestations en es-
pèces sont accordées par I’Etat
membre compétent quelle que
soit la résidence du bénéficiaire
dans l’Union européenne (expor-
tation).

En ce qui concerne la situation
spécifique du Luxembourg, les
prestations en nature (en cas de
maintien à domicile ou en cas de
séjour en établissement) sont ac-
cordées par l’Union des caisses
de maladie à tous les ayants droit
séjournant ou résidant au Luxem-
bourg. Pour les personnes rele-
vant de l’assurance maladie
luxembourgeoise et qui résident
dans un autre Etat membre de
l’Union européenne, les presta-
tions en espèces sont accordées
suivant la législation luxembour-
geoise.

La jurisprudence précitée a été
confirmée par un second arrêt de
la Cour de Justice européenne. II
s’agit de l’affaire Jauch (C-215/99
du 8 mars 2001) où la Cour a ex-
pressément confirmé sa position
antérieure en matière de presta-
tions de dépendance.

Question 1833 (19.9.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’égalité des sexes dans
le Ministère de la Promotion
féminine:

Am Haartmount 1995 gouf de
Fraeministère an d’Liewe geruff. E
gutt Jorzéngt virdru scho gouf, per
Gesetz vum 8. am Krëschtmount
1981, d’Gläichbehandlung vu Fra
a Mann, wat den Accès op den
Aarbechtsmaart an d’Aarbechts-
konditiounen ugeet, offiziell fest-
geschriwwen. Dat mam Zil d’“ab-
sence de toute discrimination fon-
dée sur le sexe, soit directement
soit indirectement“ ze erreechen
(Artikel 1). Explizit gouf do den
Employeure verbueden an hiren
Aarbechtsofferen iergendeng Re-
ferenz op d’Geschlecht vum ge-
sichten Aarbechter ze maachen.
Et gouf souguer virgeschriwwen,
datt den „terme générique du tra-
vailleur recherché“ ëmmer vun de
Kierzelen (M) oder (F) begleet
muss ginn.
Dofir sinn ech erstaunt ze héieren
- an, nom Telefonsbuch vun Ärem
Ministère ze uerteelen, schéngt
dat ze stëmmen -, datt an dësem
Ministère nëmme Frae schaffen.
Dat ass ëmsou méi erstaunlech,
ewéi et an der offizieller Beschrei-
wung vun de Missioune vum Frae-
ministère heescht „Les actions du
Ministère s’adressent aux femmes
et aux hommes“, an datt eng sou
genannten „égalité de fait“ tëscht
Mann a Fra d’Zil wier.
Dësen Zoustand werft folgend
Froen op:
1. Wéivill Fraen a wéivill Männer
schaffen am Fraeministère?
2. Ass de Verdacht gerechtfäer-
degt, am Fraeministère géing eng
„discrimination fondée sur le sexe,
soit directement soit indirecte-
ment“ herrschen?
3. Wéi versicht Dir dësen, an-
scheinend net onbegrënntenen,
Verdacht ze entkräften?
Réponse (25.10.2002) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Promotion féminine:
Am Fraeministère schaffen 12
Fraen, dovu 4 ganz Deeg an 8 hal-
lef Deeg.
Vun de 4 Posten am 1995 neige-
schafene Ministère sinn 3 Fraen
aus dem Familljeministère iwwer-
holl ginn. Si hunn Experienz aus
dem konventionnéierte Secteur an
aus dem Service à la Condition fé-
minine matbruecht. Eng Fra mat
Experienz op kommunalem Ni-
veau am Beräich vun der Fraeför-
derung an der Gläichstellungspo-
litik ass „Chargée de Direction“
genannt ginn. Duerno sinn all Pos-
ten am Respekt vun der Gesetz-
gebung ausgeschriwwe ginn.

Méi Frae wéi Männer hu kandi-
déiert. An den Tester hunn d’Fraen
zum Deel besser ofgeschnidden.
Hir fachspezifesch Kompetenze
ware méi héich wéi déi vun de
männleche Kandidaten an den
Tester. Hiert Interessen un der
Aarbecht fir Gläichstellung a
Fraeförderung war méi grouss wéi
de Männer hiert. Et goufen och
Männer, déi hir Kandidatur zréck-
gezunn hunn. 1998 huet e Mann e
Congé de maternité am Fraemi-
nistère ersat.

Dës Ufro weist op der enger Säit,
datt Mentalitéite sech fir eng tatsäch-
lech Gläichstellung a Gläichbe-
rechtegung vu Fraen a Männer
entwéckelen. Wéi schwiereg war
et d’Fuederung vun de Fraen no
enger gläichberechtegter Bedee-
legung um Aarbechtsmaart als e
fundamentaalt Recht unerkannt ze
kréien. Elo wou se do sinn, a
40,2% vun eiser aktiver Popula-
tioun ausmaachen, gëtt engem öf-
fentlechen Déngscht, deen eleng
Frae beschäftegt, well hie gréiss-
tendeels Fraeninteresse vertrëtt,
eng Benodeelegung op Grond
vum Geschlecht virgehäit. Wa
keng Diskriminatioun bei der As-
tellung besteet, also de Faktor
Geschlecht net zielt, kënnen dat
nu mol Frae sinn.

Op där anerer Säit weist d’Ufro,
datt et nach keng Selbstverständ-
lechkeet ass, datt Verantwortung-
sposten eleng vu Frae gedroe
kënne ginn, dat wat Männer Jor-
honnerte gemaach hunn ouni datt
et a Fro gestallt ginn ass.

Question 1834 (20.9.2002) de
M. Ben Fayot (LSAP) concer-
nant le Centre de Conférence
à Luxembourg-Kirchberg:

Le 27 juin 2001, la Chambre a
adopté le projet de loi 4771 sur
l’extension et la modernisation du
Centre de Conférence à Luxem-
bourg-Kirchberg. A cette occa-
sion j’avais attiré l’attention du
Gouvernement sur le fait que ce
Centre, destiné essentiellement
aux réunions du Conseil des Mi-
nistres et du Conseil européen en
avril, juin et octobre de chaque
année, risquerait de rester vide les
autres mois de l’année.

J’aimerais donc demander à Mme
la Ministre si le Gouvernement a
déjà des projets pour occuper les
lieux les neuf mois restants. En
particulier, ne pourrait-on utiliser
les deux derniers étages de ce
bâtiment qui est le plus haut du
pays pour en faire une attraction
touristique, en y installant p.ex. un
restaurant panoramique ouvert
sur la clientèle extérieure, des
salles pour banquets et récep-
tions, des salles de conférences
ou encore un lieu pour une expo-
sition permanente sur la présence
européenne passée et présente à
Luxembourg?

Réponse (4.11.2002) de M.
Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre d’Etat:

J’aimerais attirer l’attention de M.
le Député Ben Fayot sur l’existence
de la société «Luxembourg-
Congrès» qui a pour objet de pro-
mouvoir et de gérer le Centre de
Conférence. La société de
congrès assure que des manifes-
tations se déroulent au Centre de
Conférence aussi en dehors des
trois mois de l’année pendant les-
quels le Conseil de l’Union euro-
péenne siège à Luxembourg. Il
est en principe prévu de confier la
gestion du Centre de Conférence
agrandi à la même société.

Pour ce qui est de l’affectation du
bâtiment Alcide de Gasperi, je
peux d’ores et déjà informer M. le
Député qu’aux étages 2 à 13 se-
ront situés les bureaux des délé-
gations à l’occasion de la tenue
des Conseils de l’Union européen-
ne à Luxembourg. L’affectation
des étages 14 à 21 est encore en
cours d’examen. Ces étages
pourraient par exemple héberger
les bureaux d’une institution euro-
péenne, d’un ministère ou d’une
administration luxembourgeoise.
L’utilisation à des fins touristiques
ou culturelles des étages supé-
rieurs n’est à priori pas à exclure,
mais posera des problèmes parti-
culiers en matière d’accès et de
sécurité, surtout pendant les trois
mois de réunion du Conseil de
l’Union européenne.

Question 1836 (23.9.2002) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant le fonctionnement
du Laboratoire National de
Santé:
Le fonctionnement du Laboratoire
National de Santé soulève un bon
nombre de questions.
Ainsi, un grand nombre d’ana-
lyses ne peuvent pas être effec-
tuées au Luxembourg. A titre
d’exemple iI suffit de citer l’éva-
luation et la surveillance du statut
Antioxydant (Vitamine E, Provita-
mine A, Superoxyde Dismutase,
Glutation Peroxydase, etc.).
D’un autre côté, l’administration
du Laboratoire n’arrive plus à trai-
ter et à envoyer les résultats
d’analyses dans un délai raison-
nable à cause d’un manque de
personnel et à une augmentation
considérable des demandes
d’analyses ces dernières années.
Cette situation m’amène à poser
les questions suivantes:
1) Pour quelles raisons certaines
analyses ne sont pas effectuées
auprès du Laboratoire National de
Santé ?
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2) Y a-t-il un manque de personnel
et plus particulièrement un
manque de personnel administra-
tif et de personnel scientifique
spécialisé? Dans l’affirmative,
comment M. le Ministre entend-il
remédier à cette situation?

3) Est-ce que les caisses de mala-
die remboursent les analyses qui
doivent être effectuées à l’étran-
ger (p. ex. à Bâle ou à Brème) ?

4) Est-ce que le nouveau Labora-
toire à Dudelange sera à même
d’effectuer toutes sortes d’ana-
lyses, de sorte de ne plus devoir
recourir à des laboratoires à
l’étranger?

Réponse (11.10.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

La réponse à la question posée
est double. D’un côté il convient
de noter que les analyses nommé-
ment citées dans la question par-
lementaire ne font pas partie de la
panoplie des analyses validées et
notamment prescrites dans le
cadre d’une médecine basée sur
des faits scientifiques. D’un autre
côté, pour certaines analyses de
la biologie clinique en plein essor,
le LNS, vu la population relative-
ment restreinte qu’il dessert, n’at-
teint pas la masse critique néces-
saire. Ces examens sont dès lors
mieux faits et à meilleur marché à
l’étranger. Cet état de choses ne
changera pas avec la création
d’un nouveau Laboratoire national
à Dudelange.

Quant au remboursement d’ana-
lyses faites à l’étranger, il est visé
par l’article 22 de la convention
conclue entre l’Union des caisses
de maladie et la Société luxem-
bourgeoise de Biologie clinique.
Le remboursement est assuré s’il
s’agit d’analyses ne pouvant être
effectuées au Luxembourg et qui
figurent sur une liste ad hoc. Ex-
ceptionnellement des analyses ne
figurant pas sur cette liste peuvent
être prises en charge après ac-
cord préalable du contrôle médi-
cal de la Sécurité sociale.

Quant au retard dans la communi-
cation des résultats d’analyses,
évoqué par l’honorable parlemen-
taire, celui-ci avait principalement
sa cause dans le départ de la se-
crétaire médicale dirigeante, en
pleine période de congé. Le rem-
plaçant de cette personne a dû
être formé. Entre-temps le retard
est résorbé. De toute manière les
résultats urgents ont toujours été
transmis dans les délais requis.

Question 1838 (25.9.2002) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant l’avis de la Commission
de surveillance du secteur
financier dans le cadre de
procédures judiciaires:

Il y a plus de huit mois a éclaté le
scandale des détournements de
fonds concernant le service de
placement de la Fédération syndi-
cale des facteurs du Luxembourg
(FSFL). Au mois de mai 2002 le
Tribunal civil de Luxembourg a
prononcé la dissolution judiciaire
de la FSFL.

Jusqu’à maintenant, les nombreux
créanciers du service de place-
ment précité n’ont bénéficié d’au-
cun remboursement sur les
sommes déposées, ce qui les pla-
ce souvent devant une situation fi-
nancière précaire. Par ailleurs, ils
ne disposent que de peu d’infor-
mations sur l’état d’avancement
des procédures civiles et pénales
en cours.

Le Ministre des Finances peut-il
confirmer si la Commission de
surveillance du secteur financier
(CSSF) a émis un avis dans le
cadre des procédures judiciaires
relatives au service de placement
de la FSFL. Dans l’affirmative,
quelles sont les raisons de la prise
de position de la CSSF?

Est-ce que le Ministre de la Justi-
ce estime que les droits des vic-
times-créanciers sont suffisam-
ment protégés dans le cadre des
instructions pénales et des opéra-
tions de liquidation?

Ne faudrait-il pas veiller à ce que
le droit à l’information de la victi-
me soit enfin ancré dans la loi?

Réponse (17.10.2002) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice et du Trésor et du Budget:

1. La CSSF n’a pas émis d’avis
dans le cadre des procédures
judiciaires citées.

2. Même s’il me semble que les
droits des créanciers soient
suffisamment protégés dans le
cadre des instructions judici-
aires, j’envisage, conformé-
ment à la déclaration gou-
vernementale, d’améliorer par
un futur projet de loi l’informa-
tion de la victime dans la
procédure judiciaire pénale.

Question 1841 (26.9.2002) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant la base légale des ta-
rifs facturés par la SACEM:

L’article 66-7 de la Ioi du 18 avril
2001 sur les droits d’auteur, les
droits voisins et les bases de don-
nées dispose qu’un règlement
grand-ducal doit préciser, d’une
part, les conditions d’autorisation
et d’agrément des organismes de
gestion et de répartition des droits
et, d’autre part, les conditions
dans lesquelles ceux-ci peuvent
exercer leurs activités. De sur-
croît, ce règlement grand-ducal, à
prendre sur avis obligatoire du
Conseil d’Etat, doit déterminer la
date de l’entrée en vigueur des
dispositions de l’article 66.
D‘après mes informations, ce rè-
glement gand-ducal n’aurait pas
encore été pris jusqu’à ce jour.

Il me revient que la Société des
auteurs, compositeurs et éditeurs
de musique (SACEM) aurait ré-
cemment envoyé des factures à
des clients établis au Grand-Du-
ché. Les tarifs facturés ne repose-
raient sur aucun critère préalable-
ment défini. Vu l’absence du rè-
glement grand-ducal prévu à I’ar-
ticle précité, il convient de s’inter-
roger si les tarifs facturés reposent
sur une quelconque base légale.

1. Est-ce que M. le Ministre peut
me confirmer que le règlement
grand-ducal n’a pas encore été
pris jusqu’à ce jour? Dans l’affir-
mative, quelles en sont les rai-
sons? Quand un tel règlement
grand-ducal sera-t-il adopté?

2. Est-ce que les tarifs facturés re-
posent sur une base légale? En
cas de réponse négative, quelles
sont les voies de recours pour les
clients concernés?

Réponse (29.10.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Economie:

Question 1

Les organismes de gestion et de
répartition des droits d’auteur ou
des droits voisins sont actuelle-
ment régis par la cinquième partie
de la loi du 18 avril 2001 sur les
droits d’auteur, les droits voisins et
les bases de données (la «Loi»).

En vertu de l’article 66 para-
graphe 1 de la Loi, «tout organis-
me dont le seul but ou l‘un des
buts principaux consiste à gérer
ou à administrer des droits d’au-
teur ou des droits voisins des
droits d’auteur sur le territoire
luxembourgeois pour le compte
de plus d’un auteur ou ayant droit
doit obtenir une autorisation. Si
l‘organisme est établi à l’étranger,
il est tenu en outre d’avoir un man-
dataire général ayant son domici-
le dans le Grand-Duché qui le re-
présente tant judiciairement
qu‘extrajudiciairement. Le manda-
taire général doit être agréé».

Conformément à l’article 66 para-
graphe 7 de la Loi, les conditions

de l’autorisation et de l’agrément
ainsi que les conditions dans les-
quelles les organismes de gestion
et de répartition des droits pour-
ront exercer leur activité seront
précisées par règlement grand-
ducal. Ce règlement grand-ducal
déterminera également la date de
l’entrée en vigueur de la cinquiè-
me partie de la Loi relative aux or-
ganismes de gestion et de réparti-
tion des droits.

Ledit règlement grand-ducal n’a
pas encore été adopté, et ce pour
de multiples raisons. Le commis-
saire aux droits d’auteur et droits
voisins n’est entré en fonction
qu’en décembre 2001 et n’a pu
commencer les travaux d’élabora-
tion du règlement grand-ducal
que récemment. En effet, une des
priorités absolues de la direction
de la Propriété Industrielle et des
Droits Intellectuels au sein de mon
Ministère a été la transposition de
la directive 2001/29 du 22 mai
2001 sur l’harmonisation de cer-
tains aspects du droit d’auteur et
des droits voisins dans la société
de l’information.

Par ailleurs, la réglementation des
organismes de gestion collective
des droits d’auteur ou des droits
voisins sera entièrement revue
afin de renforcer, dans un souci de
transparence, les obligations in-
combant à ces organismes. Il en
découle que l’élaboration du rè-
glement grand-ducal nécessite un
travail de réflexion et de consulta-
tion considérable. Finalement je
me permets de préciser que
j’avais informé la Chambre des
Députés, lors du vote de la Loi le
15 février 2001, que l’élaboration
du règlement grand-ducal en
question serait probablement re-
tardée (cf. compte-rendu
n°11/2000-2001, p.1352).

Une première mouture du projet
de règlement grand-ducal devrait
être disponible pour la fin de l’an-
née 2002.

Question 2

En vertu des articles 3 et 4 de la
Loi, toute reproduction et commu-
nication au public d’une œuvre
protégée par le droit d’auteur est
soumise à l’autorisation de l’auteur
de l’œuvre.

En pratique, les auteurs et ayants
droit ont confié la gestion de leurs
droits à des organismes de ges-
tion et de répartition des droits,
tels que la Société des Auteurs,
Compositeurs et Editeurs de Mu-
sique (SACEM). Dans ce contex-
te, il faut noter que la SACEM et
son mandataire général disposent
actuellement respectivement
d’une autorisation et d’un agré-
ment pour exercer les droits d’au-
teur au Grand-Duché de Luxem-
bourg.

Toute personne physique ou mo-
rale qui diffuse en public ou repro-
duit une œuvre appartenant au ré-
pertoire d’une société de gestion
de droits doit obtenir une autorisa-
tion préalable et acquitter une re-
devance (A. Bertrand, Le droit
d’auteur et les droits voisins, Mas-
son, Paris, 1991, n°8.532, p.345).
En effet, le mécanisme de la ges-
tion collective des droits ne déro-
ge pas aux droits exclusifs (F. De
Visscher & B. Michaux, Précis du
droit d’auteur et des droits voisins,
Bruylant, Bruxelles, 2000, p.415,
n°546). Le principe même de
l’obligation de payer les droits
d’auteur ne peut donc être mis en
cause.

En ce qui concerne le montant ré-
clamé au titre des droits d’auteur
redus, il faut noter que les tarifs
pour l’année 2002, appliqués par
la SACEM, n’ont pas pu être avi-
sés par la Commission des droits
d’auteur et des droits voisins. En
effet, cette Commission, instituée
par l’article 92 de la Loi et dont la
composition et les règles de fonc-
tionnement devront encore être
déterminées par règlement grand-

ducal, n’a pas encore entamé ses
travaux. Le règlement grand-du-
cal qui portera exécution de l’ar-
ticle 66 paragraphe 7 portera éga-
lement exécution de l’article 93 de
la Loi. Il faut cependant préciser à
cet égard que la Commission des
droits d’auteur et des droits voi-
sins n’est compétente que pour
donner des avis sur les tarifs et
barèmes des organismes de ges-
tion collective des droits. Cette
compétence d’avis n’affecte en
aucune façon le principe de la
fixation des tarifs par des accords
entre parties intéressées.

D’après les informations reçues
de la SACEM, cette dernière aurait
trouvé un accord avec la confédé-
ration luxembourgeoise du com-
merce, l’Horesca, la fédération
des patrons coiffeurs et l’UGDA
sur les tarifs à appliquer pour l’an-
née 2002. En vertu de ces ac-
cords, les barèmes des droits
d’auteur pour l’année 2002 au-
raient augmenté de 2,5% par rap-
port aux tarifs et barèmes de l’an-
née 2000 et ce sur base de l’indi-
ce du prix à la consommation.
Pour de plus amples informations
sur les barèmes et tarifs appli-
qués, les personnes concernées
sont invitées à s’adresser à la SA-
CEM et/ou aux autres parties de
ces accords.

Dans la mesure où les tarifs (en
d’autres termes, les rémunéra-
tions pour usage des œuvres pro-
tégées par le droit d’auteur) sont
le plus souvent le fruit de négocia-
tions entre les sociétés de gestion
collective et les utilisateurs, res-
pectivement les organisations pro-
fessionnelles des utilisateurs
concernés, les litiges entre parties
relèvent en principe du droit
contractuel.

Question 1842 (27.9.2002) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant le fonctionnement
du Service de Rééducation
ambulatoire (SREA):

La problématique de la prise en
charge et de l’encadrement péda-
gogique des enfants à besoins
spécifiques, tels que la dyslexie,
la dyscalculie et les problèmes
comportementaux (ADS, Hyper-
activité,...) est devenue plus en
plus importante, notamment dans
le contexte de I’étude PISA et ceci
m’amène à poser les questions
suivantes:

1) Combien d’enfants à besoins
spécifiques ont été encadrés à
l’école pendant Ies années sco-
laires 2000/2001 et 2001/2002?

2) Combien de personnel du
SREA (Service de Rééducation
ambulatoire) s’occupe actuelle-
ment de ces enfants et queIles
formations sont requises pour
pouvoir exercer cette fonction?

3) De quelle manière cette prise
en charge des enfants par le
SREA est-elle organisée (en clas-
se, hors classe, collaboration ins-
tituteurs/SREA/inspecteurs)?

4) Combien d’heures d’assistance
par le SREA sont garanties pour
chaque enfant (max., min.)?

5) Le nombre des enfants à be-
soins spécifiques est-il en pro-
gression les 10 dernières années?
Dans l’affirmative, quelles sont les
raisons de cette évolution?

6) Le personnel actuel du SREA
est-il suffisant pour encadrer et
prendre en charge tous les en-
fants à besoins spécifiques?

7) Existe-t-il des Iistes d’attente?
Dans l’affirmative, comment Mme
la Ministre entend-elle résoudre
ce problème?

8) Le budget annuel accordé au
SREA est-il suffisant pour réaliser
tous les objectifs pédagogiques et
l’intégration des enfants à besoins
spécifiques dans les classes ordi-
naires selon le principe de I’école
pour tous?

9) QueIles sont les conditions de
travail du personnel du SREA?

Réponse (22.10.2002) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la For-
mation professionnelle et des
Sports:

1) En 2000/2001 et en 2001/2002
respectivement 700 et 900 élèves
ont été pris en charge par le Ser-
vice rééducatif ambulatoire de
I’Education différenciée. Je préci-
se que l’aide attribuée par ce ser-
vice doit être réservée aux enfants
à handicap ou à besoins éducatifs
spéciaux. II ne s’agit donc pas de
délocaliser l’appui aux élèves qui
ont des difficultés d’apprentis-
sages auxquels il est possible de
remédier dans le contexte du
fonctionnement normal des
écoles. Ne seront donc pris en
charge que les élèves pour les-
quels un bilan psycho-pédago-
gique a été élaboré et dont le dos-
sier a fait l’objet de concertations
préalables au sein de la commis-
sion médico-psycho-pédago-
gique régionale compétente. Le
diagnostic est établi sur base
d’instruments d’investigation har-
monisés et les décisions en faveur
de l’octroi d’un appui supplémen-
taire tiennent compte de la classi-
ficiation de l’Organisation Mondia-
le de la Santé.
2) 2.377 heures hebdomadaires
sont prestées en classe par des
instituteurs, des intervenants du
secteur socio-éducatif et des pro-
fessions de santé. La diversité des
problèmes qui se présentent re-
quiert de la part de ces profes-
sionnels une formation spécialisée
dans le domaine respectif. Ainsi
les troubles de l’articulation sont
pris en charge par des orthopho-
nistes, les difficultés d’adaptation
sociale par des éducateurs gra-
dués etc. En vue d’une meilleure
gestion des ressources dispo-
nibles, les intervenants travaillent
en équipes multidisciplinaires, af-
fectées aux ressorts d’inspection
de l’enseignement primaire.
3) L’organisation se fait après
concertation entre partenaires im-
pliqués en accord avec les pa-
rents de l’enfant et en fonction de
ses besoins particuliers. La nature
de l’intervention définit l’endroit où
elle est exercée.
4) Nous entendons quitter la lo-
gique distributive de la répartition
d’heures d’assistance par enfant.
Un projet individuel est élaboré
pour chaque élève après concer-
tation avec tous les partenaires
impliqués. Ainsi l’envergure de la
présence d’une personne d’assis-
tance varie en fonction des be-
soins particuliers des élèves, du
nombre d’enfants à besoins édu-
catifs spéciaux inscrits dans une
classe, et de l’organisation locale
de l’enseignement.
5) Le nombre d’enfants à besoins
éducatifs spéciaux augmente en
fonction du nombre d’enfants en
général. L’augmentation du taux
de natalité des dernières années
a eu un impact sur le nombre des
enfants à besoins éducatifs spé-
ciaux.
6) Au vu des mesures d’appui et
de différenciation mises en œuvre
au sein de l’éducation préscolaire
et de l’enseignement primaire
(team-teaching, classes d’intégra-
tion, classes d’accueil etc.), le
personnel du Service rééducatif
ambulatoire arrive à satisfaire aux
demandes justifiées émanant des
ordres d’enseignement précités.
7) II n’existe pas de liste d’attente
pour les élèves dont le diagnostic
a été élaboré selon les règles de
l’art et que les membres de la
commission médico-psycho-pé-
dagogique régionale respective
ont reconnu en tant qu’élèves à
besoins éducatifs spéciaux,
conformément aux dispositions de
l’Organisation Mondiale de la San-
té. Les moyens budgétaires sont
suffisants à l’heure actuelle étant
donné qu’ils sont strictement ré-
servés à la population susmen-
tionnée, visée par la loi de 1994
dite sur l’intégration.
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8) La réalisation du principe de
l‘école pour tous ne dépend non
seulement de l’intervention de la
part du Service rééducatif ambu-
latoire mais elle est favorisée par
la mise en œuvre de mesures pé-
dagogiques appropriées, voire
différenciées au sein de tous les
ordres d’enseignement.

Veuillez noter cependant que les
parents ont le droit de choisir pour
leur enfant son admission dans
une école spécialisée. Dans le but
de favoriser l’intégration de ces
enfants, plusieurs projets de
construction ont été mis en œuvre
avec les communes afin de rap-
procher les infrastructures de
I’Education différenciée de celles
de l’éducation préscolaire et de
l’enseignement primaire.

9) Les conditions de travail des
membres du personnel du Service
rééducatif ambulatoire de I’Edu-
cation différenciée varient évidem-
ment selon leur qualification et se-
lon leur fonction (horaire, tâche
hebdomadaire) tel qu’il est égale-
ment le cas pour les intervenants
des autres ordres d’enseigne-
ment.

Question 1844 (2.10.2002) de
M. Jeannot Krecké (LSAP)
concernant le formulaire E111:
En ce qui concerne le formulaire
E111 pour les séjours dans un
Etat membre de l’Union européen-
ne, il apparaît que les modalités
d’autorisation diffèrent selon les
différentes caisses de maladie.
Ainsi, par exemple, la Caisse de
Maladie des Employés privés ac-
corde une autorisation s’étendant
à 3 mois au maximum, en raison
du délai d’affiliation des employés
privés en cas de dissolution du
contrat de travail. Les formulaires
de la Caisse de Maladie des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics restent valables jusqu’à la fin
de chaque année civile (31 dé-
cembre).
Pour des raisons de simplicité et
afin d’uniformiser les critères d’au-
torisation de ces formulaires, j’ai-
merais savoir de M. le Ministre s’il
ne juge pas opportun d’introduire
par exemple des délais fixes pour
toutes les caisses de maladie?
Comme un changement d’affilia-
tion est peu probable pour les per-
sonnes retraitées, ne serait-il pas
plus facile d’accorder ces autori-
sations à durée indéterminée pour
ces personnes?
Réponse (30.10.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:
L’honorable député soulève la
question de la pratique adminis-
trative divergente des caisses de
maladie luxembourgeoises en ce
qui concerne la durée de validité
des formulaires E111 émis.
Le formulaire E111, qui est dé-
nommé «Attestation du droit aux
prestations en nature (immédiate-
ment nécessaires) pendant un sé-
jour dans un Etat membre» per-
met d’obtenir des soins médicaux
en cas d’urgence pendant un sé-
jour temporaire dans un Etat
membre de l’Union européenne,
de l’Espace économique euro-
péen et de la Suisse.

Or, il faut bien voir que l’émission
d’un tel formulaire par une caisse
de maladie est un engagement ju-
ridique précis et contraignant. En
effet pour la période de validité du
formulaire, la caisse a pris l’enga-
gement de rembourser à l’institu-
tion étrangère auprès de laquelle
le formulaire est présenté tous les
frais que celle-ci a engagés pour
I’assuré de la caisse luxembour-
geoise.

Le principe de l’autonomie de la
gestion administrative des caisses
explique qu’une approche diver-
gente peut être choisie par les ins-
titutions. Quant aux deux caisses
citées dans la question de I’hono-
rable député, il faut voir que leur
situation est différente.

La caisse de maladie des em-
ployés privés compte un nombre
élevé d’assurés où il se produit un
mouvement assez important (affi-
liations et désaffiliations succes-
sives, travail intérimaire, nom-
breux frontaliers…). Elle a choisi
l’approche de limiter la validité
des formulaires pour la période
expressément requise par les de-
mandeurs.

Par contre la caisse de maladie
des fonctionnaires et employés
publics, où la population assurée
se caractérise par une stabilité de
I’emploi et une mobilité sur le mar-
ché du travail beaucoup moins
prononcée, a estimé que la déli-
vrance d’un formulaire E111 limité
en fonction de chaque demande
individuelle, représente un travail
administratif trop lourd. Voilà pour-
quoi cette caisse a décidé de dé-
livrer les prédits formulaires pour
une année entière.

Ces changements d’affiliation,
comme le remarque d’ailleurs cor-
rectement I’honorable député
dans sa question, sont peu pro-
bables pour les personnes retrai-
tées. La caisse de maladie des
employés privés vient de me
confirmer que le pensionné peut,
sur demande afférente, obtenir un
formulaire E111 valable à partir de
la date de la demande pour une
année entière. Ainsi, concrète-
ment, au cas où il demanderait
son attestation E111 le 21 octobre
2002 la caisse de maladie des
employés privés la lui délivre pour
la période du 21 octobre 2002 au
20 octobre 2003.

Question 1845 (2.10.2002) de
M. Serge Urbany (déi Lénk)
concernant l’Université de Lu-
xembourg:

Vous aviez déclaré en juillet 2002
en séance publique de la
Chambre des Députés que le pro-
jet de loi concernant la future Uni-
versité de Luxembourg serait dé-
posé encore avant les vacances
parlementaires. Comme la nouvel-
le session de la Chambre va dé-
buter dans quelques jours, sans
que le projet ne soit déposé ni un
éventuel avant-projet publié et
que l’impatience croît dans les mi-
lieux intéressés, j’aimerais vous
questionner sur les points sui-
vants:

1° Quelles sont les véritables rai-
sons de ce retard? Sont-elles à
trouver dans votre Ministère, au
Conseil des Ministres ou sont-
elles dues à des influences exté-
rieures? Quel sera le calendrier
parlementaire envisagé par vous
pour permettre au futur projet de
loi d’être encore voté en temps uti-
le avant les prochaines élections?

2° Selon quel calendrier comptez-
vous réaliser l’Université de
Luxembourg une fois la loi votée,
surtout en tenant compte du fait
qu’une partie des installations de-
vra être localisée dans les friches
industrielles de Belval-Ouest, im-
pliquant par ailleurs la fusion par-
tielle des activités et des pro-
grammes des deux instituts uni-
versitaires existants, le Centre
Universitaire et l’IST?

3° La nouvelle loi projetée com-
prend-elle une vision d’ensemble
et un programme cohérent
d’études et de recherche dans le
contexte régional pour les trois fa-
cultés présentées à Mondorf au
début de cette année? Ou se sa-
tisfait-elle à énoncer une structure
administrative vide de contenu,
laissant à des personnalités nom-
mées par le Gouvernement le soin
de définir les contenus et de les
changer sans aucun contrôle dé-
mocratique interne ou externe?

4° Que proposez-vous pour orga-
niser les organismes universitaires
existants pendant une période
transitoire? Garderont-ils leur au-
tonomie et leur statut pendant cet-
te période?

5° Comment sera organisée l’in-
sertion des centres de recherche
publics dans la nouvelle structure
universitaire? Quelle sera la place
dans le nouveau cadre universitai-
re de la Luxembourg School of Fi-
nance et du Luxembourg Institut
of Advanced Studies in Informa-
tion Technologie (LIASIT) nouvel-
lement créés ou sur le point de se
créer?

6° Quelles dépenses en infra-
structures et en personnel sont
planifiées dans la nouvelle loi et
quelles en seront les incidences
budgétaires à court, moyen et
long terme? Faut-il s’attendre à de
nouvelles coupures pour des rai-
sons budgétaires?

Réponse (31.10.2002) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

1. L’avant-projet de loi portant
création de l’université de Luxem-
bourg est un projet de grande en-
vergure qui, de par son importan-
ce pour l’ensemble de la société
luxembourgeoise, se doit de faire
l’objet d’une discussion approfon-
die au sein du Gouvernement, une
première discussion ayant eu lieu
le 19 juillet 2002, une deuxième le
14 octobre. Une fois ces discus-
sions terminées, je déposerai le
projet de loi à la Chambre des Dé-
putés.

2. Après le vote de la loi, la mise
en place de l’Université se fera
par étapes. Pour ce qui est des
enseignements et des recherches
qui devront se dérouler au sein de
la Faculté des Sciences de la
Technologie et de la Communica-
tion, il est évident que ceux-ci
continueront à avoir lieu dans les
infrastructures existantes, en at-
tendant la réalisation de la Cité
des Sciences, de la Recherche et
de l’Innovation sur les friches de
Belval-Ouest. Dans le cadre de la
planification du site par le Fonds
Belval, la réalisation des besoins
en infrastructure pour le compte
de l’Université et des Centres de
Recherches Publics est prioritaire.

3. Pour ce qui est des réponses
aux questions 3, 4 et 6, je prierais
l’honorable député d’attendre le
dépôt du projet de loi.

4. Pour ce qui est de la question
ayant trait à la Luxembourg
School of Finance, je renverrai
l’honorable député à ma réponse
à la question parlementaire
N°1850 de M. le Député Ben Fayot
(cf. 5e séance publique du, mer-
credi 15 octobre 2002, ci avant).
La même réponse vaut pour le
LIASIT. Finalement, je tiens à réité-
rer ma position que les Centres de
Recherches Publics continueront
à fonctionner dans le dispositif de
la loi de 1987, cette dernière
n’étant pas abrogée dans le cadre
de la loi portant création de l’Uni-
versité de Luxembourg.

Question 1846 (4.10.2002) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le manque de pièces de
1 cent et 2 cents:

Depuis plusieurs jours des com-
merçants renvoient sur le manque
des pièces de 1 cent et 2 cents. Il
s’avère que les prix dans les ma-
gasins doivent être arrondis, étant
donné que les caissiers/ères sont
souvent dans I’impossibilité de
rendre des pièces de 1 ou 2
cents. Cette pratique engendra à
la Iongue des pertes pour les
commerçants. Dans ce contexte
j’aimerais poser les questions sui-
vantes:

- Est-ce que M. le Ministre peut
confirmer les assertions des com-
merçants?

- Dans l’affirmative, dans quel dé-
lai les pièces manquantes pour-
raient être mises sur le marché?

- Afin d’éviter éventuellement à
l’avenir un tel problème et d’allé-
ger au consommateur le paiement
des marchandises, est-ce qu’il n’y
a pas lieu, à l’instar de la Finlande,
de ne plus utiliser les pièces de 1
et 2 cents?

Réponse (22.10.2002) de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

1. La Trésorerie de l’Etat comman-
de en principe les pièces de mon-
naie de façon à avoir un stock suf-
fisant de chaque type de pièce
pour plusieurs mois au moins. Au
cours de la première année de cir-
culation de l’euro fiduciaire, les
fluctuations de la circulation res-
tent cependant erratiques et diffi-
ciles à prévoir, de sorte que, mal-
gré une commande de pièces de
1 et 2 cents passée début août,
une demande anormalement éle-
vée en septembre et la thésaurisa-
tion des petites pièces par le pu-
blic ont conduit passagèrement à
une rupture de stock. Suite à une
nouvelle livraison de pièces, le
problème a pu être résolu entre-
temps.

2. Les pièces de 1 cent et de 2
cents ont cours légal dans l’en-
semble de la zone euro. Il n’est
pas possible de prendre une dé-
cision unilatérale à cet égard. En
Finlande aussi, le cours légal de
ces pièces n’est pas affecté, mais
il est permis d’arrondir à 5 cents,
ce qui est toujours au désavanta-
ge d’une partie dans une transac-
tion. Pour des raisons pratiques,
j’estime qu’il faudra à moyen ter-
me réduire le nombre de pièces
différentes en circulation. Cette
question pourra utilement être
soulevée dans le contexte de
l’élargissement de l’Union euro-
péenne, quand les pièces devront
être adaptées aux nouveaux Etats
membres.

Question 1849 (7.10.2002) de
M. Marc Zanussi (LSAP) con-
cernant l’implantation d’une
nouvelle compagnie de fret
aérien (West Air):

La compagnie de fret aérien sué-
doise West Air, dont les activités
se trouvent en pleine expansion
actuellement, a annoncé qu’elle
entendait lancer une compagnie
sœur au Luxembourg dans le cou-
rant de cette année. Actuellement
près de 160 camions transportent
quotidiennement des marchan-
dises du centre de fret de Cargo-
lux. D’après West Air, l’implanta-
tion au Luxembourg de West Air
Luxembourg contribuerait à rédui-
re une partie de ce trafic routier.

Dès lors, je voudrais poser la
question suivante à M. le Ministre
des Transports et de l’Economie:

• M. le Ministre connaît-il plus de
détails en ce qui concerne 
l’implantation de West Air Lux-
embourg au Findel?

• Quel est le nombre d’avions
que West Air Luxembourg
compte utiliser pour com-
mencer?

• Quelles sont les infrastructures
qui lui seront mises à disposi-
tion au Findel?

• De quelle façon cette compag-
nie aérienne entend-elle 
réduire le trafic de poids lourds
provenant du centre de fret du
Findel?

Réponse (17.10.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

La question de l’honorable député
a trait à l’information parue dans la
presse au sujet de l’implantation à
l’Aéroport de Luxembourg d’une
nouvelle compagnie aérienne du
nom de West Air.

La nouvelle évoquée est dépour-
vue de tout fondement, alors que

la compagnie aérienne en ques-
tion ne dispose pas des autorisa-
tions requises pour opérer des
transports aériens à partir de
Luxembourg.

Il est vrai que fin 2001 / début
2002, les responsables de West
Air avaient pris contact avec la Di-
rection de l’Aviation Civile pour
s’enquérir sur les conditions de
pouvoir s’établir au Luxembourg,
mais en présence de dossiers in-
complets, ces démarches n’ont
pas eu d’autres suites jusqu’à pré-
sent.

Je pense que dans les conditions
données, une réponse aux autres
points de la question devient sans
objet.

Question 1851 (9.10.2002) de
M. Robert Mehlen (LSAP) con-
cernant la réforme admini-
strative:

Eent vun den Ziler vun der Verwal-
tungsreform schéngt et jo ze sinn,
d’Relatiounen tëschent Bierger(in-
nen) a Verwaltung ze verbesseren
an d’Verwaltung méi «bierger-
frëndlech» ze maachen. Leider
muss een ëmmer erëm feststellen,
datt mer nach e gutt Stéck dovun
ewech sinn. Sou schreift zum
Beispill eng Associatioun vu Bier-
ger(innen) an engem Bréif un
d’Presidentin vun der parlamenta-
rescher Pétitiounskommissioun,
datt si den 2. Abrëll eng Entrevue
bei der Mme Bauteminister Erna
Hennicot-Schoepges gefrot hätt,
fir iwwert déi désaströs Situatioun
ze schwätzen, déi zu Helleng
entsteet, wann d’Saarautobunn
opgeet, an de Verkéier duech Hel-
leng ëmgeleet soll ginn. Si beklot
sech driwwer, datt si bis haut we-
der en Accusé de réception, nach
eng Äntwert op hire Bréif kritt hätt.
An deem Kontext géif ech Iech,
Mme Minister, Här Statssekretär,
gäre folgend Froe stellen:

1. Misst et net och beim Stat abso-
lut normal sinn, datt een op eng
Ufro op d’mannst kuerzfristeg en
«Accusé de réception» géif zou-
gestallt kréien? Gëtt et an där Be-
zéiung konkret Virschrëften, a wat
geschitt, wann déi net respektéiert
ginn?

2. Wann esou Dysfonctionnemen-
ter optrieden, wéi verhält et sech
an der Regierung mat der Res-
ponsabilitéit, well souwuel de Res-
sortminister wéi och de Minister,
dee fir d’Fonction publique
zoustänneg ass, hei betraff sinn?

3. Wat gedenkt Dir ze ënnerhue-
len, fir datt sech och do eng bier-
gerfrëndlech Kultur duerchsetzt,
wou de Ressortminister ënner
Ëmstänn domat iwwerfuerdert
ass?

Réponse (11.11.2002) de Mme
Lydie Polfer, Ministre de la
Fonction publique et de la Réfor-
me administrative:

Dans son courrier du 9 octobre
2002, M. le Député Robert Mehlen
souhaite avoir des informations,
dans le cadre de la réforme admi-
nistrative, au sujet de la générali-
sation de l’«accusé de réception»
dans I’administration, de la res-
ponsabilité ministérielle dans ce
domaine ainsi que des initiatives
gouvernementales envisagées
pour promouvoir une culture admi-
nistrative plus résolument orientée
sur les besoins des usagers.

L’honorable M. Robert Mehlen me
permettra de renvoyer d’abord à
deux points spécifiques de la dé-
claration gouvernementale du 12
août 1999, où le Gouvernement
s’engage en des termes clairs et
précis pour

- «la promotion d’un Etat qui est
proche de I’usager et qui pour ce-
la doit rester transparent dans son
fonctionnement,

- l’assurance d’une recherche
constante de la qualité dans le
fonctionnement de I’Etat et dans le
service rendu à la collectivité.»
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Il me semble évident que le fait de
vouloir promouvoir un Etat proche
de l’usager implique parmi les me-
sures prioritaires à initier celle de
vouloir améliorer les relations des
administrations par rapport aux
usagers, et ceci à plus d’un point
de vue.

Pour ce qui est plus particulière-
ment du problème de l’«accusé
de réception», je tiens à préciser
que le programme et le plan d’ac-
tion en matière de réforme admi-
nistrative ont été élaborés par mon
département à la suite d’une
consultation très large parmi les
«forces vives de la nation», c’est-
à-dire les administrations, les par-
tis politiques, les chambres pro-
fessionnelles, les entreprises,
mais surtout aussi avec une écou-
te toute particulière pour les dé-
sirs, les attentes et les besoins
des citoyens. L’un des projets de
première importance, et dont je
pense qu’il pourra être plus systé-
matisé encore d’ici la fin de la pré-
sente période législative, est celui
de l’accueil, avec ses trois volets
distincts mais complémentaires, à
savoir l’accueil téIéphonique, l’ac-
cueil physique et l’accueil écrit, le
dernier couvrant en grande partie
l’aspect de I’accusé de réception
visé par l’honorable M. Mehlen.

J’ajoute un dernier point relatif à la
responsabilité ministérielle en la
matière. Selon la répartition des
départements ministériels sous le
Gouvernement actuel, la compé-
tence en matière de réforme admi-
nistrative revient certes au Mi-
nistre de la Fonction publique et
de la Réforrne administrative. Cet-
te organisation revêt cependant
l’aspect particulier qu’il ne s’agit
en l’occurrence que d’une mission
d’accompagnement et d’une mis-
sion de coordination générale. En
effet, tous les projets de réforme
administrative, en ce sens qu’ils
concernent pour la plupart du
temps des aspects spécifiques
qui rentrent dans les attributions
propres d’un département ou
d’une administration de l’Etat, ne
sauront être encadrés, promus et
finalisés que sous la responsabili-
té du membre du Gouvernement
qui en a la compétence spéci-
fique.

Question 1853 (9.10.2002) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant la consommation de
drogues en milieu carcéral:

D’après certaines informations pa-
rues dans la presse aussi bien
écrite que parlée en date du 9 oc-
tobre 2002, une jeune femme de
22 ans serait décédée dans l’éta-
blissement pénitentiaire de
Schrassig. Ce décès serait plus
que probablement dû à une
consommation excessive de
drogues.

Dans ce contexte, se pose la
question par quelle voie des
drogues sont introduites dans
l’enceinte de la prison de Schras-
sig. Il se pose notamment la ques-
tion si le trafic de drogues est prin-
cipalement assuré par des visi-
teurs. Par ailleurs, il semble que
l’utilisation abusive de médica-
ments serait en augmentation
constante depuis quelques mois.

1. Est-ce que M. le Ministre peut
me renseigner sur la cause et les
circonstances exactes de la mort
de la jeune femme précitée?

2. Etant donné qu’un problème de
drogues semble manifeste dans la
prison de Schrassig, est-ce que
M. le Ministre entend organiser
une enquête afin de déterminer
les canaux par lesquels transitent
les drogues?

3. Quel est plus particulièrement
le contrôle auquel sont soumis les
visiteurs de la prison? Est-ce
qu’un contrôle particulier sur
l’existence de drogues est effec-
tué?

4. Quelle est la procédure de
consommation de médicaments
en milieu carcéral? Plus particuliè-
rement, est-ce que la consomma-
tion de médicaments est sur-
veillée par du personnel médical?

Réponse (28.10.2002) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

1. Les résultats de l’autopsie prati-
quée sur la défunte ne sont pas
encore connus.

2. Toute découverte de sub-
stances illicites attire l’attention
particulière des autorités péniten-
tiaires et chaque incident fait l’ob-
jet d’une enquête individuelle.

3. Les visiteurs sont soumis aux
contrôles autorisés par la loi. Ils
doivent passer notamment sous
un détecteur de métaux. En cas
de doute, l’entrée de l’établisse-
ment peut leur être refusée.

Les colis qu’ils remettent aux dé-
tenus sont vérifiés par scanner
RX; un détecteur spécial de subs-
tances permet de déceler la pré-
sence de drogues même en quan-
tités minimales. Toute trouvaille fait
systématiquement l’objet d’une
dénonciation à la police judiciaire.

4. Les articles 262 à 269 du règle-
ment grand-ducal modifié du 24
mars 1989 concernant l’adminis-
tration et le régime interne des
établissements pénitentiaires rè-
glent le traitement médical des
détenus. Par ailleurs à noter la re-
commandation N° R(98)7 du
Conseil de l’Europe relative aux
aspects éthiques et organisation-
nels des soins de santé en milieu
pénitentiaire, qui prescrit entre
autre l’équivalence des soins et
l’obligation au respect du secret
médical, et qui précise dans les
articles 48 et 49 que:

«(48) S’il y a lieu, les personnes
détenues devraient pouvoir rece-
voir leur traitement prescrit «en
main propre». Cependant, les mé-
dicaments dont la prise en over-
dose peut se révéler dangereuse
ne leur devraient pas être remis;
ils devraient leur être administrés
au fur et à mesure, selon la poso-
logie prescrite.

(49) Le médecin exerçant en mi-
lieu pénitentiaire devrait, le cas
échéant, dresser une liste de
toutes les substances et médica-
ments habituellement prescrits
dans le service médical, en colla-
boration avec le pharmacien res-
ponsable. La prescription médi-
cale devrait rester du seul ressort
de la profession médicale, et les
médicaments ne devraient être
distribués que par le personnel
autorisé.»

Question 1854 (9.10.2002) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant le suivi mé-
dical des personnes toxico-
manes en milieu carcéral:

La presse rapporte la mort d’une
jeune femme toxicomane au
Centre pénitentiaire de Schrassig
début octobre. Dans ce contexte,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes:

- M. le Ministre peut-il confirmer
ce fait?

- Quels sont les chiffres concer-
nant les morts naturelles et non
naturelles / suicides au Centre
pénitentiaire pour la dernière
décennie?

- Quels sont ceux concernant les
tentatives de suicide?

- M. le Ministre juge-t-il que l’en-
cadrement des détenus resp.
prévenus est suffisant compte
tenu de ces chiffres?

- Ne faudrait-il pas améliorer le
suivi médical notamment des
personnes toxicomanes?

- L’accompagnement psy-
chologique ne doit-il pas être
renforcé, par exemple chez les
personnes incarcérées pour la

première fois, chez lesquelles
le choc qui accompagne la pri-
vation de liberté conduit sou-
vent à des tendances sui-
cidaires?

Réponse (6.11.2002) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Une jeune femme toxicomane est
décédée au CPL Schrassig en 
date du 4 octobre 2002. Le résultat
de l’autopsie pratiquée le 8 oc-
tobre 2002 n’est pas encore
connu.

Le nombre des suicides pour la
période de 1990 au mois d’oc-
tobre 2002 est de 42.

Le nombre des morts naturelles
pour la même période est de 3.

Le nombre des tentatives de suici-
de est de 7.

En vue de la prévention des sui-
cides un suivi psychiatrique systé-
matique est actuellement assuré
par un personnel qualifié médical
(psychiatre) et paramédical (psy-
chologues et infirmiers spéciali-
sés). La convention entre l’Etat et
le Centre hospitalier neuropsy-
chiatrique d’Ettelbruck portant
création d’un service de médeci-
ne psychiatrique pénitentiaire, si-
gnée le 22 avril 2002 et mise en
œuvre progressivement depuis
l’été 2002, prévoit un personnel de
soins à porter à 8 unités. Cette
convention contribue certaine-
ment à une meilleure prise en
charge des détenus et en particu-
lier des détenus à risque suicidai-
re. En outre dans le cadre du nu-
merus clausus 2003 l’administra-
tion pénitentiaire disposera d’un
poste supplémentaire de psycho-
logue chargé de l’encadrement
des détenus. Il faut aussi relever
le travail du SPSE (service psy-
cho-socio-éducatif) regroupant
les assistants sociaux, éduca-
teurs, psychologues et moniteurs
dont le rôle est la prise en charge
et le suivi des détenus ainsi que le
travail des psychothérapeutes ex-
ternes au CPL.

Pour ce qui est du suivi médical
des détenus, condamnés et pré-
venus toxicomanes, il y a lieu de
renvoyer, outre à la convention
précitée conclue entre l’Etat et le
centre hospitalier neuropsychia-
trique qui permet une intervention
plus efficace dans la lutte contre
la toxicomanie, à la convention
conclue entre l’Etat et le Centre
hospitalier de Luxembourg, si-
gnée le 18 décembre 2001, dont
l’objectif est d’assurer une
meilleure prise en charge médica-
le de tous les détenus.

Question 1855 (9.10.2002) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant le régime
d’application des peines
carcérales:

Dans le contexte du régime d’ap-
plication des peines carcérales, il
est fait état de ce que les peines
infligées par les tribunaux luxem-
bourgeois seraient plus élevées
que dans nos pays voisins.

- Le Ministre peut-il me présen-
ter des statistiques comparées
et ainsi situer le Luxembourg
parmi les autres pays-mem-
bres de l’Union?

- Quels effets la mise en œuvre
de nouveaux instruments de ré-
duction des peines a-t-elle eu
sur les chiffres?

Réponse (4.11.2002) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il n’existe pas de statistiques com-
parées au sujet du niveau des
peines appliquées dans les Etats
membres de l’Union européenne.

La loi du 13 juin 1994 sur le régi-
me des peines, sans introduire
des nouveaux instruments de ré-
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duction des peines, a introduit des
sanctions nouvelles de nature à se
substituer aux peines d’emprison-
nement.

Il s’agit de la possibilité de substi-
tuer une amende à une peine pri-
vative de liberté (article 20 du co-
de pénal), de la possibilité de pro-
noncer certaines peines acces-
soires à titre principal au lieu et
place d’un emprisonnement (ar-
ticle 21 du code pénal) et de la
possibilité de prononcer la peine
du travail d’intérêt général au lieu
et place d’un emprisonnement
non supérieur à 6 mois (article 22
du code pénal). Il y a lieu de noter
que les travaux dans l’intérêt de la
communauté peuvent également
être prononcés dans le cadre de
la suspension probatoire du pro-
noncé et du sursis probatoire de-
puis la loi du 26 juillet 1986 et que
dans le cadre de l’exécution des
peines les courtes peines peuvent
être commuées en travaux d’inté-
rêt général.

Les peines de substitution sont
appliquées par nos juridictions de
jugement. Ainsi, en 2001, 116
peines de travaux d’intérêt géné-
ral ont été prononcées.

Question 1857 (10.10.2002) de
Mme Mady Delvaux-Stehres
(LSAP) concernant le fonc-
tionnement du collège des
inspecteurs:

Le 2 juillet 2002 la Chambre des
Députés a adopté à l’unanimité le
projet de loi 4901 modifiant l’ar-
ticle 71 de la loi modifiée du 10
août 1912 concernant l’organisa-
tion de l’enseignement primaire. 

Cette loi fut publiée au Mémorial A
No 86 du 9 août 2002 et prévoit
outre l’augmentation du nombre
des arrondissements des inspec-
teurs, la création d’un bureau na-
tional à l’ISERP à Walferdange mis
à la disposition du collège des
inspecteurs et de six bureaux ré-
gionaux pour les inspecteurs des
arrondissements. Les lieux d’im-
plantation des bureaux en ques-
tion restaient à fixer par règlement
grand-ducal. La loi dispose en
outre que ces bureaux régionaux
sont dotés des locaux, des
moyens budgétaires ainsi que du
personnel administratif néces-
saires à leur bon fonctionnement. 

Le Gouvernement avait exprimé
son souhait que le vote de cette loi
eût lieu avant les vacances de la
Chambre des Députés, afin que le
travail des inspecteurs pût démar-
rer dans de bonnes conditions et
sans aucun délai lors de la rentrée
scolaire 2002/2003. 

Dans ce contexte, je voudrais être
renseignée par Mme la Ministre
sur l’état de transposition de la loi
en question. 

Combien de bureaux régionaux
ont été installés à l’heure actuelle?

A quelles adresses peuvent-ils
être contactés? Combien de per-
sonnes ont été recrutées pour as-
surer le travail administratif?

Réponse (11.11.2002) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la For-
mation professionnelle et des
Sports:

La loi du 30 juillet 2002 modifiant
l’article 71 de la loi modifiée du 10
août 1912 concernant l’organisa-
tion de l’enseignement primaire,
publiée au Mémorial No 86 du 9
août 2002, prévoit e.a. une aug-
mentation du nombre des inspec-
teurs de I’enseignement primaire
et la création de bureaux régio-
naux.

Le règlement grand-ducal du 30
juillet 2002 portant a) fixation du
nombre des délimitations des ar-
rondissements d’inspection de
l’enseignement primaire et b) fixa-
tion du nombre et des délimita-
tions des bureaux régionaux de
l’inspection de l’enseignement pri-
maire, publié également au Mé-
morial No 86 du 9 août 2002, est
entré en vigueur le 1er septembre
2002.

II va de soi que la transposition de
ces textes n’a pu se faire qu’après
cette date. Ainsi les affectations
des inspecteurs aux différents ar-
rondissements ont été réglées par
arrêté ministériel du 12 septembre
2002. L’entrée en vigueur des
nouvelles affectations a été fixée
au 16 septembre 2002, de sorte
que les nouvelles dispositions
concernant les arrondissements
d’inspection ont été transposées
dès Ia rentrée scolaire 2002/2003.

En ce qui concerne les bureaux
régionaux des inspecteurs, il fal-
lait dans un premier temps fixer
les sièges de ces bureaux. Les lo-
calités suivantes ont été retenues:
Differdange pour le bureau régio-
nal Sud-Ouest, Dudelange pour le
bureau régional Sud-Est, Echter-
nach pour le bureau régional Est,
Mersch pour le bureau régional
Centre/Ouest et Wiltz pour le bu-
reau régional Nord. Pour le bureau
régional Centre, une solution glo-
bale est en voie de concrétisation.

Comme les crédits en vue du
fonctionnement des bureaux ré-
gionaux sont inscrits au budget
2003, rien ne s’oppose à ce que
les bureaux, où les travaux de
transformation seront achevés
dans de brefs délais, ne commen-
cent à fonctionner dès le début de
I’année prochaine. Il s’agit notam-
ment des bureaux d’Echternach,
de Differdange, de Wiltz et de
Mersch.

En ce qui concerne les personnes
qui seront recrutées pour le travail
administratif, je signale que deux
postes de rédacteurs ont été ac-
cordés pour l’exercice 2003 et
qu’il faudra attendre les résultats
des procédures de recrutement
avant d’affecter les personnes
concernées.


